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Chap. 1100: 


Amendement de M. Charret: MM. Charret, le ministre de la 


santé publique. — Retrait. 
Adoption du chapitre, 


discussion à la prochaine séance. 


lenuie, 


ès-verbal de la deuxième séance du 


ibué. 


Chap 1149 : 
imendement de Mme Grappe: Mme Grappe 
n'é publique, — Retrait 
Ado} n d hapitre 
C1 1 1x) Ï 1 
I voi de la te de Ja 
6. )rd | (y SET 
PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président. 
| ice cst ouvei x heures el 
secs À out 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le pro 
venuré ll n) OU nbre a t ff ht l hisli 
!] un Y LL: l’'observat Li À 
Le procès-verbal est adopt 
- 2 PE 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président, M. Bou 


\ leg aux s d 


3 — 


li, je soumets cet 


DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 


M. le président. J 


le M. 
il 5» Lu 
le Mi 
l iviter 
t 19 F1.9Q 
lapphicatio 
he1 de 
4 » M. 
Li r 
\ le 8 m: 
À | } l tie 
wit ile 
À Î ; 
ms G 


ECS 


désaccord 


lant à exonérer 


uUx 1:10CaAtI10OTS fami- 


ne Estachy et piu- 


Gouvernement à 
lu 6 janvier 1951 
de deux jours de 
iétul non allmen- 

1! ‘ 1 

Soustelle et plu- 
Gouvernement à 
annivereaire do 
anniversaire ut 
le Jeanne d'Arc 
s aux auteurs des 
ju compte rendu 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai 


demande de discussion a urg£g 


dant à proroger jusqu'au 
la Joi du 1* septembre 
règlement des cotisations 
partielle des pénalités. 

La proposilion sera impri 


6'il n° y à pas d'opp tion. 


vail et de la sécurilé 


M va être procédé à 
demande de disruesion 


"u de M. 
pnre 

| mars 1952, 

1951, concernant 
de sécurité 


Antoine 
une proposition de loi ten- 
les délais fixés par 


sociale et 


Quinson, avec 


les modalités de 
l’amnistie 


mée sous le n° 1785, distribuée et, 


NVOVt 


l'aff hagi t | à Ja 


4’ e ; 
l'urgence. 


» À la commission du tra- 
sociale. (Assentiment.) 


notification de la 





DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. René Schmitt, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes 
dispositions pour effectuer ja péréquation des retraites des 
ouvriers d'Etat bénéficiaires de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1784, distribuée et 
s’il n y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des pen: 
sions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. André Lenormand, avec demande de dis 
cussion d'urgence, une proposition de résolution tendant # 
inviter le Gouvernement à prendre de toute urgence les 
mesures nécessaires pour: 1° faire attribuer les matières pre. 
mières réclamées par les chantiers navals de Blainville et les 
ateliers métalliques de coastruction de Colomhelles: 2° faire 
remettre en activité l’usine textile Henrion, de Lisieux. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1815, distribuée et 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
production industrielle, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification des deman- 
des de discussion d'urgence, 


PT 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, pas 
suite de vacances, de membres de commissions. 

Conformément à l'article 16 du règlement, les listes des can« 
diüats ont été insérées à la suite du compte rendu in extensè 
de la 2° séance du 28 novembre 1951. 

[a présidence n’a recu aucune opposition. 

Ea1 conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame donc membres: 

1° De la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre, M. Coudray; 

29 De la commission des immunités parlêmentaires, M. Henri 


. Lacaze. 


sn es 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CiViLS 
POUR L'EXERCICE 1952 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer« 
ice 1952 (santé publique et population) (n°° 994, 1543, 1778)4 

Voici l’organisation rectifiée de la discussion de ce budget: 

Commissions, 60 minutes ; 


Gouvernement, 90 minutes; 


14 


Groupe du rassemblement lu peuple français, 65 minutes; 

Groupe socialiste, 55 minutes; 

Groupe comrauniste, 51 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 45 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 39 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 27 minutes; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale 
et des démocrates indépendants, 13 minutes; 

Groupe paysan et d’union sociale, +f minutes; 

Groupe de l'union démocratique et sociale de Ja résistance, 
9 minules; 

Autres groupes, chacun 5 minutes; 

Durée des scrutins, 30 minutes. 

La parole est à M. Marcel David, rapporteur de la commission 
des finances. 

M. Marcel David, rapnorteur. Mesdames, messieurs, les cré- 


lits demandés pour 1952 au titre du ministère de la santé 
publique et de fa population s'élèvent à 30.086.381.000 francs, 
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dont 48.400 millions, soit 97 p. 100, consacrés aux charges 
sociales et aux subventions, et 1.600 millions, soit 3 p. 100, 
destinés au fonctionnement propre de l’administration. 

L'augmentation des crédits d’une année sur l’autre atteint 
40 p. 100 des prévisions de 1951 et représente 14.370 millions 
de francs. Elle porte, à concurrence de 285 millions, sur les 
dépenses de fonctionnement et pour le reliquat, soit 14.085 mil- 
lions sur les charges sociales et les subventions : 13.861 millions 
pour les charges sociales et 224 millions pour les subventions. 

L'accroisséement des dépenses de fonctionnement est, dans sa 

resque totalité, la conséquence de l'amélioration générale de 
+ situation des fonctionnaires et de la hausse générale des 
prix. | 

En revanche, l’augmertation des crédits consacrés à la cou- 
verture des charges sociales et au payement des subventions 
est, à concurrence de 3.250 millions, la conséquence de la 
prise en charge de l'aliocation compensatrice des augmenta- 
tions de loyer. Pour le restant, soit 10.835 millions, ce relè- 
vement de crédits est dû à une plus juste évaluation des 
dépenses obligatoires par le Gouvernement. 

Je dois féliciter le Gouvernement qui, cette année, a suivi 
Ja commission et s’est souvenu des observations présentées 
l'année dernière par le rapporteur du budget de la santé 
publique, lequel avait signalé l'insuffisance notoire de ce bud- 
get. Je constate que le rapporteur avait eu raison, puisque nous 
avons dû voter par la suite un crédit complémentäire de 
6.351.612.000 francs. 

Placé devant les faits, le Gouvernement a reconnu son erreur 
et l'on peut affirmer que les prévisions pour 1952 sont aussi 
honnêtes que possible, compte tenu des bases actuelles de 
£alcul. 

Dépenses .de gestion réduiles, charges sociales et subven- 
tions consciencieusement évaluées mais encore nettement infé- 
rieures aux besoins — je regrette de le dire une fois encore — 
telles sont les caractéristiques du budget de la santé publi- 
que et de la population. 

Les observations d'ordre purement financier que peut pré- 
seuter votre rapporteur seront donc dirigées par un. double 
souci: obtenir le meilleur rendement d'un personnel peu favo:- 
risé et chargé d’une tâche particulièrement Jourde; obtenir 
Ja meilleure utilisation des sommes insuffisantes consacrées 
aux charges sociales et aux subventions. 

En ce qui concerne le personnel, si l’on compare le minis- 
tère de la santé publique et de la population actuel au minis- 
îère de la santé publique de 1938, il apparaît que le fonction. 
nement de l’administration centrale absorbaït 2 p. 100 du bud- 
get de la santé publique en 1938 et qu'il ne coûte que 1,5 p. 100 
du budget en 1951. 

Aucune comparaison ne peut, en revanche, être effectuée 
pour les services extérieurs, nés après Ja guerre, ce rôle avant 
jusqu'alors été tenu par ïies services de préfectures. Actuelle- 
ment le coût de ces services absorbe 1,5 p. 100 du budget. 

Ces frais de gestion modestes sont dus en grande partie aux 


ps 


sévères compressions qui ont été effectuées dans les effectifs du- 


ministère de la santé entre janvier 1946 et l’année 1952: de 
1.125 unités, les effectifs de l'administration centrale ont été 
ramenés à 711 et ceux des services extérieurs sont tomhés de 
2.315 unités à 1.507, soit une diminution de 36 p. 100 pour 
l'administration centrale et de 35 p. 100 pour fes services 
extérieurs. 

Compte tenu de l'accroissement des atiributions du ministère, 
de nouvelles compressions ne sauraient avoir lieu en l’état 
actuel! de la répartition des tâches. 

La question s’est toutefois posée en ce qui concerne les ser- 
vices extérieurs, D'autre part, la gestion des services de l’admi- 
nistration centraie soulève certains probièmes pratiques. 

En ce qui concerne les services extérieurs, les rapports des 
commissions départementales d'économies ont conelu dans leur 
majorité à la possibilité de nouvelles suppressions d'emplois 
dans les services extérieurs de la santé et de la population — 
au nombre de 500 environ — par le retour au régime d’avant 
la guerre. 

Ce retour au régime d'avant la guerre donnerait aux préfec- 
tures la haute main sur l'organisation départementale de Ja 
santé et de la population, ne maintenant aux inspecteurs dépar- 
tementaux de la santé et de la population que des contrô:es 
purement techniques. 


… Deux objections principales ont été opposées à une teile sug- 
gestion : 

Les suppressions d'emplois prévues correspondent non pas à 
une réduction mais à un transfert de tâches; il semble donc 
probable qu'elles seraient rapidement compensées par des créa- 
tions d'emplois dans les services des préfectures. 





L'ensemble des dépenses de la santé et de la population sont 
généraiement mandatées par la préfecture, mais liquidées, 
comptabilisées et contrôlées par les services de la santé et de 
la population, Or, il ne semble pas conforme à l'intérêt général 
de donner à l'administration locale une mainmise absolue sur 
la gestion des crédits. En outre, le contrôle des inspecteurs 


départementaux de la santé et de ia population risquerait de 


perdre toute efficacité, si ces hauts fonctionnaires ne dispo- 
Saient pas du personnel nécessaire placé sous leur autorité 
directe. 

Les conclusions des commissions départementaies d'écono- 
mies n'ont été suivies ni par la commission sup des 
écunuomies, ni par le comité central d’en quête sur le coût et le 
rendement des services publics, Le ministère du budget Jui- 
même s'est rallié impiicitement à la thèse du maintien du 
régime actuel en accordant au minislère de ja santé des créa 
tions d'emplois destinées au renforcement des services départe- 


mentaux. 


Nous avons, au surplu | ent tranche à | } 
de la :scussion du budget de 1951, en supprima it, en deuxièn 
lecture, l'abattement indicatif par lequel le Conseil de la Répu- 
biique demandait la redistribution des tâches des services xté- 
rieurs de la santé, dans le sens indiqué par les commissions 
départementales d'économies, 

La commission des finances a suivi en cela votre rappor- 
teur qui n'a pas changé d'avis depuis six mois, et cette posi- 
tion l'engage à défendre devant vous les créations d'emplois 
dans les services extérieurs de Ja santé et de la population que 
propose le Gouvernement pour le budget de 1952. 

A l'origine, les effectifs des directions départen tales de 
la santé et de la population avaient été fixés à 1.399 unités. ] 


1 
ont été réduit Q7( 1! [11 ra n : 11 ti. 114 : à 
IL Le FeEQUNLS à 3:00 en quairet ins SOIL un liminution di 
= i 
Ji P. 100. 
Or, ces 876 agents sont ré] en 188 services deux pal 


tent que 102 chefs de bureau et 
4! 


département — et ne compo 
240 rédacteurs, aiors qu'on avait initialement prévu 180 chefs 
de bureau et 330 rédacteurs. 

Il s'ensuit que les directeurs départementaux de la santé et 
de la population <e trouvent trop souvent démunis du person- 
nei capable de les décharger des besognes administratives pur. 
et de ies rempiacer lorsqu'ils sont absents pour accomplir leurs 


missions d'inspection. 

Un tel état de choses nuit à l'efficacité du contrôle exercé par 
les directeurs départementaux de la santé et de la population sur 
une masse de dépenses de plus en plus importante, assumées 


tant par l'Etat que par les collectivités locales et par la sécurité 
SOCIaA€. 

Un renforcement des cadres des directions départemental 
de la santé et de la population est donc souhaitable dans la 
nesure où il permet d'améliorer l'exercice de ce contrôle 

Ce renforcement doit, néanmoins, s'accompagner n = 

+ t. ni » : ! € . , : . , 
ment d'une simplification des tâches, grâce à la codification et 
à la refonte d'une législation instituée à une époque où la séeu- 
rité sociale n'existait pas. 

Votre commission des finances vous propose, en conséquence, 
d'accepter les créations d'emplois prévues au chapiter 1050, en 
imposant toutefois deux conditions. 

Première condition: pour tenir compte de la nécessité de ren- 
forcer les cadres des services extérieurs, ces créations porte- 


ront, non pas sur six emplois de chef de bureau et vingt emplois 
de rédacteur, mais bien sur dix emplois de chef de bureau et 
quinze enrplois de rédacteur; 

Deuxième condition: aucune création d'emploi ne sera ulté- 
rieurement admise par la commission des finances avant que 
celle-ci n'ait recu la preuve que le ministère de la santé publi- 
que et de la population à déjà réalisé partiellement la codifica- 
tion et la refonte de la législation en vigueur, en tenant 
des recommandations du comité central d'enquête sur le coût 
et le rendement des services publics. 

Monsieur le ministre, depuis la rédaction de mon rapport, il 
nous a été signalé la situation un peu délicate des agents des 
services extérieurs. Ces agents ont êté prélevés sur l'effectif du 
personnel des préfectures. J'espère, avant ainsi attiré votre 
attention sur celte situation, obtenir de votre part une réponse 
favorable m'indiquant que vous pensez au statut de ces agents 
et à la revision de leurs indices car, dans l’ensemble du person- 
nel des préfectures, ils ont sans doute été victimes d’un oubli. 


M. Paul Ribeyre, ministre de la santé publique et de la popu- 
lation. C'est exact, 


M. le rapporteur. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

En ce qui concerne l'administration centrale, il convient de 
noter deux questions principales : le regroupement des services; 
, 1 È R e 
l'embouteillage de certains services. 
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Vous n'ignorez pas que le regroupement des services est 
rendu nécessaire par le fait que le ministre de la santé publique 
et de la population occupe cinq immeubles situés, l’un, en 
plein cœur de Paris, rue Scribe, les autres, place de l'Etoile. 

Une enquête effectuée en avril 1951 par la direction des 
domaines de la Seine, a conclu à la nécessité de construire sur 
Fontenoy, un immeuble destiné au 


ur: terrain domanial, place | 
rvices du ministère de la santé publi- 


regroupement des divers st 


que et de la population. 
1 


M. Jean Cayeux, président de la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique. Très bien! 
M. le rapporteur. Ces conclusions sont soumises à la direction 
le l'architecture. 

Votre commission des finances insiste pour que le regroupe- 
ment indispensable soit effectué le plus rapidement possible, 

t dans le cadre du projet établi par l'administration des 
Jomaines, soit us toute autre forme. 

Si l'immeuble du ministère appartenait à l'Etat celui-ci n’au- 
rait pas à supporter des frais très élevés de location. 4 

La seconde observation présente une analogie avec celles qui 

services extérieurs, Elle con- 

cerne l'embouteillage de certains services, dont les retards ne 
tement préjudice à l'Etat mais dont 


ortent peut-être pas direct nt mais 
‘est pas remplie dans des conditions satisfaisantes 


ont été formulées au sujet des 


IHhiSs10I! 1 

pour l'usager. 
( t ainsi que le retard du service des naturalisations, tombé 
à zéro, en juin 1950, n’est remonté 


L 1 111 1 


5 
de 23.000 dossiers, en 1%,47, 


progressivement qu'à 17.500 dossiers, chiffre actuel, par suite 
des réductions de personnel effectuées dans le service. 

Il semble, en conséquence, que le Gouvernement doive, soit 
renforcer le personnel du service en re — ce qui n'est 
peut-être pas souhaitable — soit modifier dans le sens de la 
simplification ou de ia sévérité Ja législation sur les naturali- 

Plus grave apparaît la situation de la commission centrale 


Chargée d'examiner, en dernier ressort, les demandes présen- 


tées au titre des diverses lois d'assistance, la commission cen- 
sistance a vu, depuis quelques années, ses attribu- 
tions considérablement augmenter: elle doit statuer depuis 1949 
sur les demandes d'allocations temporaires aux vieux; depuis 
1950, sur l’aide aux aveugles et grands infirmes, ainsi sur 
la e des ét iquement faibles et, dorénavant, elle sera 
( t juge en matière d'allocations compensatrices des 
1 Ut ] \ S 
Durant la période du 1% janvier au 31 octobre 1951, la pre- 
miège section: assistance aux femmes en couches et assistance 
la famille, a examiné 1.112 dossiers sur 1.747, soit un retard 
de 625 dossiers; la deuxième section, assistance médicale gra- 
tuite, a examiné 3.604 dossiers sur 5.69%, soit un retard de 
2 dossiers: Ja troisième section, assistance aux vieillards, 
inf es urables, aveugles et grands infirmes, a examiné 
1.623 dossiers sur 2.812, soit un retard de 1.187 dossiers; la 
quatrième section, allocation temporaire aux vieux et carte 
s économiquement faibles, a examiné 4.753 dossiers 
r 11.168, soit u tard de 6,415 dossiers. 
Le retard total atteint ainsi 10.329 dossiers qui portent tous 


r des cas litigieux — on doit le reconnaître — mais dont une 
part importante révèlent des situations réellement douloureu- 
Outre la création d’une nouvelle section « allocation compen- 
augmentations de loyers », il conviendrait donc de 
multiplier les séances des diverses sections en augmentant Je 
nombre des membres et rapporteurs. 

]l serait également utile de renforcer le personnel du secré- 
tariat de la commission, qui comporte actuellement 6 agents: 
{ secrétaire d’admimstration, 1 adjoint administratif, 2 auxi- 
liaires de bureau et 2 dactylographes. Peut être conviendrait-il 
également de rémunérer le travail des présidents et membres 
de la commission centrale, dont la tâche devient de plus en 
plus lourde. 

Au sujet de l'allocation 
loyer, je voudrais, monsieur le 
questions. 

Indépendamment de l’accélération de l'examen des dossiers à 


] € ic 
laquelle elle est très attachée, la commission voudrait savoir, 
en prermmie] lieu, 


ompensatrice d'augmentation de 
ministre, vous poser deux 


comme elle le souhaite, les crédits inscrits 

1 budget de 1951 pourront être répartis avant la fin de l’exer- 

Elle voudrait savoir, d'autre part, si les conditions dans les- 

| tion est distribuée permettront la compensation 
tations de loyer, 


egral( aes augmen 





Quant à l'amélioration du rendement du personnel de lg 
santé et de la population, ellke présente un très grand intérêt 
en matière de contrôle et de gestion. Mais l’action la plus 
importante doit être engagée en matière d'utilisation des 
crédits consacrés aux charges sociales et aux subventions. 

Deux problèmes principaux se posent: coexistence de l’actis 
vité de la santé publique et de celle de la sécurité sociale; 
amélioration de la gestion des établissements hospitaliers. 

la coexistence de l'activité de la santé publique et de celle 
de la sécurité sociale doit permettre, avant tout, une réforme 
de l’assistance, de facon à supprimer certains doubles emplois 
et à mieux répartir les efforts. 

C'est ainsi que, sur la suggestion de la commission nationale 
des économies, le Gouvernement a supprimé les allocations aux 
femmes en couches et primes d’allaitement. Les femmes en 
couches et les mères allaitant leur enfant bénéficient, en effet, 
actuellement presque toutes des dispositions de la sécurité 
sociale. Dans les cas où une aide reste nécessaire pour les 
femmes non assurées sociales, cette aide sera apportée au 
titre de l’assistance à l’enfance. 

Votre rapporteur aurait voulu présenter à l’Assemblée natio« 
nale un état de comparaison des sommes consacrées par l'Etat, 
par les collectivités locales et par la sécurité “sociale aux 
diverses activités sanitaires et d’assistance. 

Mais ce rapprochement n’a jamais été effectué. IL est pour« 
tant indispensable, ainsi que fa fusion d’une législation sani« 
taire périmée avec les dispositions récentes de notre législation 
sociale. 

Les interférences aboutissent au gaspillage, et ni l'Etat nf 
Ja sécurité sociale ne sont en mesure de supporter le gaspillage 
dans leur situation financière actuelle. 

Les intérêts de la santé publique et de la sécurité sociale sg 
rejoignent d’ailleurs, principalement en matière de prophylaxie 
et d'organisation hospitalière, et c’est avant tout sur ces points 
que l'effort devrait porter dans les années qui viennent. 

Le meilleur exemple de la communauté d'intérêts de la 
sécurité sociale et de la santé publique se trouve dans la 
situation des établissements hospitaliers, qui a récemment fait 
l'objet d’un rapport de l'inspection des finances. 

La très importante question de l’équipement hospitalier serg 
traitée tout spécialement par votre rapporteur général à l’occa« 
sion du budget d'équipement des services civils. 

Mais il convient d'évoquer ici même les problèmes posés 
par l’organisation comptable et l’organisation administrative 
des établissements hospitaliers. 

Sur ce plan comptable, un très grand progrès a déjà été 
réalisé par la suppression des recettes spéciales ou leur trans- 
formation en perceptions. Mais au contrôle technique et admi- 
nistralif des directeurs de la population devrait s'ajouter un 
contrôle financier parallèle. 


Ce contrôle sera simplifié par l'introduction du plan compe 
table général dans la comptabilité des hôpitaux et hospiceg 
publics. Les essais en cours ont déjà donné satisfaction, notam- 
ment au centre hospitalier régional de Toulouse. Et les mesures 
d'unilication envisagées devraient clarifier des instructions 
comptables généralement assez confuses. 

Sur le plan administratif, deux problèmes sont encore & 
résoudre: celui des approvisionnements et celui du personnel, 

La question des approvisionnements a des répercussions 
directes sur les prix de journée. Chaque établissement procède 
individuellement aux opérations d’adjudications ou à la passa- 
tion des marchés de fournitures qui lui sont nécessaires. 

Lorsque ceux-ci sont importants, on peut obtenir des condi- 
tions avantageuses des fournisseurs. Mais les petits et moyens 
établissements n’ont pas les mêmes moyens d’action et le 
rapport de l'inspection des finances signale, d'autre part, des 
abus rares, mais très graves. | 

Afin de pallier ces divers inconvénients, le ministère de la 
santé, répondant au désir de la fédération hospitalière, s’est 
efforcé de mettre au point un cahier des charges type de four- 
nitures normalisées. Un premier essai, envisagé sur la toile à 
draps, a dû toutefois être ajourné en raison de l'impossibilité 
juridique où se trouvent actuellement les collectivités publi- 
ques de s'associer pour passer en commun des marchés. 


Il semble que le ministère de la santé et le ministère des 
finances devraient, sans délai, mettre sur pied une procédure 
appropriée susceptible d'entraîner d’importantes économies. Dé 
même, le contrôle des consommations et l'utilisation d’une 
comptabilité-matières efficace, s'ils étaient organisés avec 
rigueur, permettraient de serrer de plus près les prix de jour- 
née, basés en moyenne à concurrence de 50 p. 100 sur les 
dépenses de personnel et de 50 p. 100 sur la nourriture et les 
dépenses de matériel, notamment les achats de médicaments. 
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En ce qui concerne les personnels des établissements hospita- 
liers, il apparait que la réglementation applicable à leur ges- 
tion manque d'unité. 

Le gersonnel hospitalier public se répartit dans trois groupes 
principaux d'établissements ; 

. 1° Les établissements nationaux de bienfaisance et les hôpi- 
taux psychiatriques autonomes; 

. 2° Les hôpitaux et hospices publies régis par là loi validée 
du 21 décembre 1941; 

3° Les établissements départementaux et interdépartementaux 
d'hospitalisation, de soins ou de cure qui comprennent les 
hôpitaux psychiatriques d'une part, les sanatoriums, préven- 
toriums, aériums d'autre part. 

Pour marquer son désir de voir hâter l'établissement du sta- 
fut du personnel hospitalier, la commission des finances à 
procédé à un abattement de valeur indicative de 1.000 francs. 

Je pense, monsieur le ministre, que vous pourrez nous ras- 
surer à cet égard. 

La commission des finances a, en ce qui concerne ce per- 
sonnel hospitalier, émis certaines suggestions sur lesquelles 
ÿe n'insiste pas, le temps étant limité. Je me permets de vous 
renvoyer à ce sujet à mon rapport écrit. 

IL apparaît que la réglementation applicable en ce qui con- 
cerne la gestion des personnels des établissements publics 
d'hospitalisation, de soins ou de cure manque d’unité. 

Elle est en outre confuse et d’une application pratique mal- 
aisée, qui souligne l'opportunité des mesures suivantes : 

1° Uniformisation de la réglementation ; 

2° Constitution de cadres administratifs communs à toutes 
les catégories d'établissements et placés sous l'autorité du 
ministre de la sauté publique et de la population; 

3° Organisation systématique à l’échelon départemental de la 
formation du personnel soignant ; 

4 Assouplissement de la procédure relative au recrutement 
du personnel. 

Telles sont ‘es observations d'ordre général que votre com- 
mission des finances a l’honneur de vous présenter, 

Ce budget représente 50 milliards sur les 1.370 milliards de 
dépenses civiles prévues pour 1952, c'est-à-dire 3,6 p. 100 des 
dépenses de fonctionnement de l'Etat pour 1992 et moins de 
la moitié des charges dites économiques supportées par le bud- 
get de 1951. 

Votre commission des finances vous propose d'accepler ces 
chiffres. 

Mais elle a posé d'autres problèmes, entre autres celui du 
contrôle des vaccins, 

Csilains incidents ou accidents se sont produits, et à leur 
sujet vous voudrez sans doute, monsieur le ministre, donner 
devant l’Assemblée les renseignements que nous n'avons pu 
obtenir en commission des finances, 


M. Jean Cayeux, président de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur Ie rapporteur ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie, 


M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la Santé publique, Je veux d'un mot, avec l'autori- 
sation de M. le rapporteur, signaler à l’Assemblée l'émotion 
qu'a ressentie la commission de la famille, de la population et 

e la santé publique en voyant la commission des finances non 
seulement traiter de questions financières, ce qui était son 
rôle, mais essayer d'aborder des problèmes touchant la santé 
elle-mêrne. 

C'est ainsi qu'à propos de la vaccination, elle a proposé des 
réductions de crédits pour s'opposer à l'application de la loi 
actuelle, 

Je ne sais si le texte en est très bon; il n’est certainement 
pas parfait, Mais j'estime — et la commission de la famille 
unanime avec moi — que la procédure mormale <onsiste à 
déposer des textes modificatifs si l’on juge que ceux actuelle- 
ment en vigueur ne sont pas satisfaisants, 

Nous avons remarqué également que le rapport de M. David, 
fait au nom de la commission des finances, envisage un «cer- 
lain nombre de créations, notamment de postes d’assistante 
sociale-infirmière ou d'un corps spécial d’infirmières dentaires, 
Or, c’est un domaine qui échappe à la commission des finan- 
ces et reste de la compétence stricte de la commission de ia 
santé publique. 


M. le rapporteur. Soyez rassuré, monsieur le président, la 
commission des finances, par ma voix, s'incline devant la tech- 





uicité spéciale des membres de la tommission de la famille, 
Je souhaite que l’Assemblée nationale, qui aura à prendre cer- 
taines responsabilntés, possède la même technicité, 

En ce qui concerne l'alcoolisme, nous n'avons pas dax 
lage de compétence technique. I} n'en reste pas moins que la 
commission des finances s'inquiète du développement crois- 
sant de l'alcoolisme, 


J'ai là des chiffres que je crois officiels, En 1950, on a enr 
gistré, dans les principaux hôpitaux ordinaires, environ 6.04) 
cas de cirrhose du foie d'origine alcoolique, Par ailleurs, 5.000 
cas d’alcoolisme aigu ou chronique ont pu être traités da 
ces mêmes établissernents. 

En ce qui concerne les hôpitaux psvehiatriques, services f 
més, soumis À la oi du 30 juin 1838, et services libres, I y à 


eu, en 1950, 3.550 entrées pour psvchose alcoolique proprement 
dite dans les Services d'hommes, et 700 dans les services d 
femmes, soit au total 4.250 pous les deux sexes. 


Quant aux psychoses diverses avec appoint éthvlique, cs 


chiffres sont respectivement de 14.550 et 750. soit au total 2.500, 

Nous relèverons en passant que Îles entrées pour ph hose 
alcoolique dans les services d'hommes représentent 25 p. 
du nombre total des entrées dans ces ser 

Enfin, les consultations d'hvgiène mentale ont enregistré } 
dant la même période plus de 2.000 consultants pri Page 
trouble; alcooliques. 

Il est bien évident que ces chiffres ne ju 
nef urie idée exacte ce l'al O0HSDi li | 

On peut encore ajouter cependant qi application l 
France de la formule d'évaluation de dellinek, IOpPLEC D 
l’organisation mondiale de la santé, fait ressort la bas 
des données de 194: il en col rali | | ditte 
rents calculs, un nombre total de 374.000 alcooliques ] 
tant des affections directement tuput 
un faux de 1.420 pour 400.00 adulte 

Actuellement, compte tenu de Fes 
depuis 1945, il faudrait nu r C4 ch:ffi 
client 5. 

Je terminera Æ Tappol ( i { \t Ê 
particulièrement sensiDl 

Vous savez se lans les hôp iUX (1 | cel 1) 
sionnaires des hospices bénéficiant de la retrant 
vailleurs. On leur laisse, et c'est lég 
ciellement argent de poche, 

Or, il semble que cetle son | { fail 

M. Jean Cristofol. Surtout dej a lu 
taba 

M. le rapporteur, \o1- 
autre chose, cat L y CB (| e 

La c mmission des fi p 
loureux et elle insiste viven { pri lu G t 
qu’il dépose un projet de loi augmentant cet il 
laissée comme irgernl | P h d pel } 
bénéficiaires de l'allocation aux vit 

C'est sur cette situation particu:ièrement d reuse 
cette demande que je termine mon rappor! 
santé publique et de la populatior \ lisse) 


nombreux bancs.) 


M, le président. La paroke est à M. heg 
M. Rougier, rapporteur pour avis di DETIE 
de la population et de ia santé pubiique, 


M. René Regaudie, rapporleur pour avis suppléant. Mi 


messieurs, après l’excelient rapport présenté | M. Da 
travail du +, rit de la commission de la fatmille, de la ] 
lation et de la santé publique sera beaucoup plus facile 


Tout de suite, j'exprimer U notre satisfaction d’ iVOIr VA 
menter les crédits qui, dorénavant, seront affectés à la pn 
tection de ja santé publique. 


Celle sugmentation de 40 p. 100, qui répond à 00: demand 
réitérées depuis plusieurs aunées, est pour nous la preur 
que nous avions engagé un combat juste el que nous avo 


raison de persévérer. 

D'ailleurs, comme le signalait M. le rapporteur, l’insuffisa 
notoire de certains erédits qu'il a pu rappeler ici, chiffres à 
l'appui, était la démonstration d'une méthode administrative 
articulièrement mauvaise, préjudiciable à la fois aux intérêt 
ien compris de l'Etat, des collectivités locales, en particu 
lier des départements, qui devaient se faire des intermé 
diaires et les banquiers de l'Etat et, pour une très grande part, 
des élabüssements hospitaliers qui hébergeaier! les malades, 
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Nous nous engageons donc dans une politique sociale un 
peu plus large. C'est ce que nous continuerons à demander de 
toutes nos forces, félicitant le Gouvernement d'avoir entendu 
Dos appt Is, 

La commission des finances a présenté certaines suggestions. 
I! en est une à iaquelle nous applaudissons : le regroupement 
des services de l’administration centrale. 

Au cours de la discussion de ce budget, les années précé- 
dentes, nous avons demandé que l'Etat devint enfin proprié- 
taire d'un immeuble où il pût installer son ministère de Ja 
santé publique, et qu’un seul immeuble fût affecté à ces ser- 
vices 

Nous sommes heureux d'apprendre que le projet prend enfin 

orps et que nous pouvons espérer voir construke cet immeu- 
ble, qui rt pondra à une double préoccupation d'économie pour 
le pays et d'organisation plus efficace. 

M. le rapporteur s'est longuement penché sur le problème 
du personnel et a attiré notre attention sur certaines injus- 
tices qui frappent ce personnel dont la qualité et le travail 
valent incontestablement la qualité et le travail de toute autre 
catégorie de fonctionnaires, et qui, en tout cas, est indispen- 
sable pour assurer le contrôle des Jois sociales. 

Des réductions considérables ont été opérées parmi les ser- 
vices de Ja santé publique. Qu'il s'agisse de l’administration 
centrale ou des services extérieurs, le nombre des agents à 
été comprimé dans des proportions importantes. Ceux d’entre 
nous qui s'intéressent à la vie administrative locale ont éprouvé 
quelque inquiétude en constatant que les départements sont 
souvents contraints, pour assurer le contrôle de certaines lois, 
d'embaucher du personnel et de le rétribuer sur leur budget 
propre 
M. le ministre de la santé publique. Je suis d'accord, 


M. le rapporteur pour avis suppléant. 11 y à là une grave 
nalie: l'autorité doit appartenir à l'administration centrale, 
Gouvernement. Si l’on veut qu'il en soit ainsi, il ne faut 


le fardeau des charges. 


M. le ministre de la santé publique. Très Lien! 


M. le rapporteur pour avis suppléant. M. le rapporteur nous 
\ ensuite indiqué les const quences qu'entraine, dans certains 


domaines, Finsuffisance da personnel, en particulier en ce qui 
concerne Fapplication des lois d'assistance et la tâche des com- 
Jnissions spécialisées. 

Le retard, hélas! n'existe pas seulement devant Ja commis- 

on centrale d appel. On le constate également dès l'examen 
de iers par les Commissions cantonales et départemen- 
lat i » 

1 y à là une situation fort regreitable sur laquelle on° ne 

uralt trop s'arrêter en vue d'y porter remède. C’est ainsi 
qu'il arrive fréquemment que des personnes avant demandé le 
bénéfie de l'allocation temporaire n'obtiennent pas de 
réponse plus d’un an après, 

En J’occurrence, il s’agit d’une erreur de méthode, car l’on 
demande à cette catégorie de Francais particulièrement déshéri- 
le tous points de vue, de remplir des questionnaires telle- 

touffus — certains de nos collègues ont eu raison de le 
uligner — que nombre des intéressés ne peuvent répondre 
et doivent solliciter le concours des secrétaires de mairie, 
dont 115 surchargent encore la tâche, Au demeurant, les agents 
municipaux ne disposant pas toujours des renseignements 
nécessaires, certains dossiers partent incomplets et font l’objet 


de navetles d’un service à l’autre durant de longs mois. 

Une simplification s'impose en la matière. Mieux: il importe 
que les services de la population effectuent un contrôle préa- 
lable en vue de rendre moins inégale l'application des lois 


On constate, en effet, des différences importantes d'un dépar- 
tement à l’autre et, même, d’un canton à l’autre. Le législa- 
teur qu'est chacun de nous est parfois déçu lorsqu'il <ons- 
late, au sein d’une commission cantonale ou d'une commis- 
sion départementale, de quelle façon les lois auxquelles nous 
avons apporté toute notre activité, dans un désir de bien 
faire, sont interprétées et appliquées par le truchement de cir- 
culaires de l’administration centrale ou départementale. 

Une telle méthode n’est pas bonne et les injustices que 
nous constatons entraînent des conséquences si désastreuses 
que parfois on se demande s’il ne vaudrait pas mieux s’abs- 
tenir plutôt que de provoquer autant d’injustices. 

Nous pensons que le contrôle préalable par les- services 
de la population éviterait des erreurs lors de la constitution 
des dossiers et permettrait aux membres des commissions 
l'obtenir des renseignements précis et de juger, non plus sur 
les apparences, mais sur des réalités. Parallèlement, si l'admi- 
aistration voulait bien donner des instructions uniformes et 








ne pas laisser aux autorités locales le soin d'interpréter ou 
Le à «mr en tenant compte seulement de la valeur réelle 
des biens, nous aboutirons peut-être à une solution plus satis- 
faisante. 

Nous constatons toujours l’augmentation des charges d’assis- 
tance. La commission des finances s’est d'autant plus inquiétée, 
avec raison, de ce fait que la sécurité sociale devrait intervenir 
en la matière. 

M. le rapporteur nous disait: « Les interférences aboutissent 
au gaspillage. » Le fait est particulièrement vrai en ce domaines 
Il n’est que temps de mettre un terme à ces errements. 

N'est-il donc pas possible de fusionner, tout au moins pour 
une partie de leur objet, l'assistance et la sécurité sociale, de 
mettre en place un organisme unique de contrèle ? N’est-il dong 
pas der À pour tout dire, de faire prendre en charge l'assis- 
tance par la sécurité sociale, grâce à un système de cotisations 
spéciales ? 

Enfin, mes chers collègues, me permettrez-vous d’insister sur 
ce fait que l'assistance, qui a remplacé la charité, ne doit être 
l'œuvre ni d'une catégorie d'individus ni de collectivités Jocaleg 
dont les charges sont déjà si lourdes ? 

Il importe que les charges d'assistance soient réparties sur 
l'ensemble de la nation. Cette conception nous conduit à la 
réforme indispensable du régime de l'assistance. 

M. le rapporteur signalait qu’une des raisons de l'importance 
des dépenses d'assistance résidait dans l'anarchie de notre 
organisation hospitalière. Les différences que l’on peut relever 
dans les prix de journées sont considérables et découlent des 
conditions faites à l'administration des établissements. Cette 
anomalie ne pourra être supprimée que lorsque le Parlement 
aura entin voté le projet de réorganisation hospitalière qui est 
pendant depuis des années devant l’Assemblée nationale. 11 est 
de mon devoir, au nom de la commission de la santé publique, 
de rappeler la nécessité de voter ce projet, 

Il y aurait également intérêt à simplifier et à unifier les 
règlements d'administration hospitalière. Sur ce point, nous 
sommes d'accord avec la commission des financés pour souhai- 
ter l'unification de l’aide sociale apportée aux hospitalisés de 
toutes catégories. La commission de la santé désirerait que la 
modique obole versée aux pensionnaires soit la même dans tous 
les établissements. 

J'examinerai maintenant certaines observations présentées 
sur les chapitres par la commission des finances. 

Plusieurs de nos collègues se sont émus de la suppression de 
l'assistance aux femmes en couches. Nous acceptons le propos 
de M. le rapporteur suivant lequel des transferts pour les cas 
particulièrement nécessiteux auront lieu sur le chapitre de l’as- 
sistance à l'enfance. Il reste entendu que certaines catégories 
d'assistés ne sauraient disparaître, puisqu'il s’agit précisément 
de familles qui vivent dans des conditions proches de la misère, 

La commission des finances s’est inquiétée de l’état des hôpi- 
taux psychiatriques. Il est indéniable que ces établissements 

présentent généralement un aspect pour le moins alarmant et 
qu'ils sont occupés au delà de leurs possibilités normales. C’est 
qu'en effet le nombre des aliénés a augmenté au cours de ces 
Lrniites années. Cette constatation est fort douloureuse, 

La commission des finances qui, M. le président Cayeux l'a 
signalé, semble s'être arrogée des compétences techniques en 
matière de santé, indique que les causes de cette situation doi- 
vent être recherchées dans l'abus de l'usage des stupétiants et 
de l'alcool. 

La première partie de cette assertion est certainement injus- 
tifiée, car l’usage des stupéfiants dans notre pays est tombé 
à un niveau extrêmement bas. 


[e 


M. le ministre de la santé publique. C'est exact, 


M. le rapporteur pour avis suppléant, Je vous remercie de 
votre approbation, monsieur le ministre, et je suis heureux 
au passage de féliciter vos services des heureux résultats 
obtenus puisque la France est un des pays où Fusage des 
stupéfiants est le moins répandu. 

Par contre, nous sommes d’accord pour reconnaître que 
l’abus de l'alcool est une des causes essentielles de la gravité 
de la situation en ce domaine. 


M. Denis Cordonnier, Très bien! 


M. le rapporteur pour avis suppléant. Mais alors, mesdames, 
messieurs, c’est une véritable interpellation que vous adresse la 
commission de la santé car, en votre qualité de parlementaires, 
vous êtes responsables: il ne suffit pas de dénoncer le fléau, 
il faut essayer de le juguler. Il importe de voter une législation 
appropriée, A cet égard, il faut convenir que la faute est plus 
ici que dans le paye. 
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Il faut aussi voter certains projets restant en alltente dans 
les cartons, bien qu'il s'agisse de préoccupations fort légi- 
times touchant la sauvegarde de la santé publique et la lutte 
contre l'alcoolisme. 

Au lieu de songer au rendement immédiat de mesures fis- 
cales, (Très bien! très bien!) il conviendrait de prendre des 
dispositions en vue de réduire la consommation de l'alcool, 11 
faut lancer une campagne d'éducation dans le pays. (Très bien! 
très bien! sur de nombreux bancs.) Nous persistons à penser 
que des résultats ne seront atteints que par l'emploi de tels 
procédés. 


M. le ministre de la santé publique. Très bien! 


M. le président de la commission de la famille. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, monsieur le rapporteur 
pour avis ? 


M. le rapporteur pour avis suppléant, Je vous en prie. 


M. le président de la commission de la famille. Je tiens à 
informer l'Assemblée que M. je président de la commission des 
finances m'a écrit, il y a une quinzaine de jours, pour me faire 
vonnaitre l’étonnement et linquiétude de cette commission 
devant la majoration des crédits demandés au titre de la lutte 
contre les fléaux éociaux, spécialement contre l'alcoolisme, et 
en priant la commission de la famille d'examiner les textes 
prévoyant les mesures destinées à lutter contre ces fléaux. 

J'ai immédiatement répondu à M. le président de la commis- 
sion des finances que déjà, sous la précédente législature, un 
texte concernant spécialement les aicooliques socia:ement dan- 
rereux avait été élaboré et qu’à maintes reprises nous avions 
dersañidé à la conférence des présidents de le soumettre à 
l’Assemblée en vue d'une discuséeion rapide, que, dès le début 
de la présente législature, ce texte avait été repris, conformé- 
ment aux précédents travaux, par la commission compétente 
et que le rapporteur, M. Cordonnier, se tenait à la disposition 
de l’Assemblée. 

Je suis convaincu que les membres de la commission des 
finances, comme tous les participants à la conférence des prési- 
dents, voudront bien, un jour prochain, mettre l’Assemblée en 
mesure de discuter utilement de ce projet. 


M. le ministre de la santé publique, Très bien! 


M. le rapporteur pour avis suppléant, Espérons que l'inquié- 
tude momentanée ne sera pas oubliée. 


M. le rapporteur. Je suis heureux de dire*à M. le président de 
fa commission de Ja famille que Le rapport, dont je suis l’au- 
teur, concernant l'application de Ja loi dite « loi Cordonnier » 
est prêt. Il sera examiné cette semaine par la commission des 
finances, 


Toute diligence a donc été faite à cet égard. 


M. le rapporteur pour avis suppléant. Il y a quelques inetants, 
M. le président de la commission de la famille nous faisait part 
de l’indignation de cette commission devant la prétention de la 
commission des finances de la supplanter dans ses travaux en 
excédant ses attributions normales, IL rappelait, en particulier, 
qu'à propos du chapitre 5050, la commission demandait l’aug- 
mentation du nombre d’infirmières dentaires. C’est là, sans 
doute, une préoccupation fort judicieuse, Toutefois, il nous faut 
observer que le nombre des infirmières en général est insuffi- 
sant et qu'en de nombreux endroits leur présence serait indis- 
pensable, 

Il faut donc envisager l’organisation d’écoles d’infirmières et, 
peu -être, l'attribution de bourses et la création de moyens 
d'enseignement pour disposer d’infirmières qualifiées, non 
seulement dentaires, mais surtout polyvalentes. 


Je m'étendrai davantage sur une observation faite par la 
commission des finances à propos du chapitre 4040, relatif à 
la prophylaxie antituberculeuse, Cette commission a protesté 
contre la vaccination obligatoire par le B. C. G. dont, dit-elle, les 
résultats sont particulièrement discutables. 


Je rappelle que cette vaccination a été rendue sbligatoire par 
une loi et qu'en l'occurence, si les membres de Ja commission 
des finances avaient des observations à présenter à ce sujet, ils 
auraient dû je faire auprès du ministre compétent et de la com- 
mission intéressée de l’Assemblée nationale. Je veux surtout 
souligner qu’il est grave de prononcer de tels propos. Nous 
considérons le procécé comme quelque peu léger. 


La loi dont il s’agit a’été votée après avis des organisations 
les plus autorisées, notamment de l'académie de médecine dont 
l'opinion a été formelle. Les précautions indisnensables ont 
donc été prises et l’Assemblée à suivi une procédure normale. 





Je rappelle, d’ailleurs, que de nombreux pays ont appliqué 
la même méthode à leur pleine et entière satisfai 

La vaccination par le B. C. G. a provoqué une vive querelle, 
Sans doute des accidents sont-ils survenus, Mais rappellerai-je 
que toutes les vaccinations ont donné lieu à de semblables 
mécomptes ? En fait, ce qui importe, c'est le pourcentage de 
résultats favorables. 

La vaccination par le B. C. G. nécessite des 
culières et exige des conditions déterminées. Mais ces conditions 
peuvent être 1emplies et nous savons que, d'ores et déjà, le 
risques d'accidents sont considérablement diminués, 

Nous estimons qu'er l'état actuel des choses la situation 
est comparable à ceile qui exista lors de l'application d'autres 
vaccinations nouvelles et nous ne nous laisserons pas entrakier 


däns des appréciations pour le moins témérah 


précaution pa (1 


M. le président de la commission de la familie. Ir°: D 


M. le rapporteur pour avis suppléant. Nous souhaiterions que 
l’on veuille shanger de méthode, Encore faudrait-il vouloir en 
avoir une. (Applaudissements.) 


M. le président. Cor.formément à la décision prise 40 ( Y1- 
bre par l’Assembice, de supprimer la discussion générale des 
budgets de fonctionnement, je consulte immédiatement FAss( 


biée sur le passage à la discussion de l'article uniqu 


{L'Assemblée. consullée, décide du passe) à la dis 


l’article unique.) 


t 


M. le président, L'arl'cle unique est réservé jusqu'a 
l'état annexé, 
Etat annexé. 


1 partie. — Personnel, 

« Chap. 1000, — Administration centrale, — Reémunt LIÉE. 
principales, 256.809.000 francs. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. 2: crédits initiaux des chapitres 100 [010 
ont été modifiis par ia lettre rectificalive n° 1778 

Le Gouvernement nous propose de créer trois emplois 
joint administratif de troisième classe et deux emplois 
plové de bureau dactviographe, La création de ces cinq emplo 
répond à la demande d'accélération du règlement des dosiers 
que œous avons formulée dans notre rapport écrit, Il en résulte 
une augmentation de 1.021.000 francs de la dotation du chapiti 
1000, qui se trouve portée de 255.78S4XM francs à 256.80 
francs. 

Le Gouvernement propose d'autre part une augment 
1.867.000 francs de la dotation du chapitre 1010, en 
rer l'indemnité versée aux rapporteurs de la commissiol 
trale d'assistance, dont le nombre serait de 37 au lieu 
de créer un poste de commissaire adjoint du Gouvernement 
d'attribuer une indemnité aux mrembres de la commission 
trale et aux présidents de section. 

Ces mesures répondent très exaclement aux vœux qu 
avons exprimés tout à l'heure. La commission des fi 
approuve. 

M, le ministre de la santé publique. Je voue rene 
sieur le rapporteur. 

M, le président. Je suis saisi de cinq ami ndements, présen 
par MM. Schmitt, Chassaing, Bernard Lafay, Barrot, Cristotol 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1.000 et pouvant être soumis à une discuss] 
mune. 

M. Jean-Baptiste CGuitton. Monsieur le président, larmendt 
ment de M. Schmitt est reporté à un autre chapitre. 

M. le président. Le chapitre sur lequel portera cet amendement 


ne m'a pas élé précisé. 


M. Jean-Baptiste Guitton. Celle mdicalion va vous parven 
à l’instant, monsieur le président, 

M. le président, L'imendement de M. Schmitt au chapitre fix 
est donc retiré. 

La parole est à M. Chassaing, pour soutenir son amendement. 


M. Eugène ChaSsaing. À la faveur d'une demande de réduction 
indicative du crédit du chapitre 1000 je désire souligner lac 
tion et la responsabilité de l'administration: centrale en matière 
d'organisation hospitaiière, 
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Je rappelle l’existence d'une commission dite commission Monsieur le ministre, veuillez m'excuser de vous dire nette. 


nationale du plan d'organisation hospitalière, qui s’est réunie 


à plusieurs reprises. 
Elle avait trois buts: le recensement des établissements hos- 
pitaliers, leur classemeot et enfin l'élaboration d'un programme 


d'équipement et de rééquipement. 
d'être 


Sur ces trois points, les résultats acquis sont loin 
définitifs 

On le comprend aisément d’ailleurs, car la commission s’est 
beurtée à de grosses difficultés tenant au grand nombre de cas 


dissemblables et de la complexité des vérifications. Dans l’em- 


barras où elle s’est trouvée elle ne pouvait faire mieux que de 
s'en remettre à la diigence de l'administration centrale. 
Lors de son audition par la commission de la santé publi- 


ins un exposé qui lui ait honneur parce que la modes- 


q lé t 

lie S'y alliait à la précision æ€t à la clarté, M. le ministre à 
déclaré que si, du point de vue hospitalier, certaines régions 
étuient suffisamment pourvues et même pléthoriquement pour- 
Vues, d'autres, au contraire, étaient tout à fait déshéritées et 
aduiavorisees 

C'est sur l'u d s régions, prise comme exempie type, 
que j appeé et que j'attire de aouveau l'attention de M. le 
minisiré 

Pour pourvoir aux besoins d’une population de 45.000 habi- 
tante répartis » communes dont un certain nombre sont 
élouignt du centre de Clermont-Ferrand de plus de 100 kilo- 
mètre il a été élaboré un projet de création d’un centre 
mn hirurgical à Ambert qui est le chef-lieu d’un arrondis- 
serment dont wn ne permettra de dire, pour éclairer mes eol- 
lècues, qu'il est rrondissement le plus arrondi de France. 
Ses COIN s de haute montagne sont groupées autour de ce 
| céométrique qu'est Ambert, 

l ont toutes voulu participer aux dépenses nécessilées 
par | tion de ce centre médico-chirurgical. 

] is estimatif s'élevait il y a six mois à 50 millions de 
francs. 1 nn était à point intéressante que la sécurité 
S nent ont, avec les communes et sans atten- 
(A Etat, souveat longue à venir, apporté leur quote- 
part. Ces ti v trouveront, bien entendu, leur compte 
£1 1 L r es sur les frais de transport et 
ui »}1 ili [1 

Monsieu vous voulez certainement que du 
bien à cé résion t ix régions similaires, C’est à votre bonne 
vo! lé { louis # = dressons. Il n’est besoin que de votre 
grément pour réaliser ce projet de centre. J'espère qu'il ne 
let {ici lefaut 

M. le président, La naro! Pa MR ninistre de la santé 
ph? Ju 

M. le ministre de la santé publique. Je remercie tout d'abord 
M. Chassaing. des term élocieux dont il a bien voulu qualifier 
l'exposé qui fait devant la commission de la santé. 

Comme maire et conseiller général d'une région semblable 

( 6 prends mieux que quiconque ses Soucis et 
| 1} ons. de puis don: lui dire, pour ne pas allonger 
ébat sur un point très pré mais qui peut servir de tes! 
rganisation de la défense de la eanté par une meilleure 

répartition des établissements hospitaliers sur le sol français, 
que l'agrément vient d'être accordé, avec un retard que je 
( l'aménagement, à Ambert, d'un centre 
71 hit ] 

Nous allons donc pouvoir, mon cher collègue, apporter ensem- 
b tte grande ré: qui jusqu'à présent était peu équipée, 

moven de lutter efficicement contre la maladie, grâce à votre 


M. Eugène Chassaing. Je ne puis que vous en remercier, 


1 SIC UI] 1 l 


M. le président, Vous relirez Sans doute votre amendement, 


Dion ur Chas : 


sdalilis 


M. Eugène Chassaing. Oui, monsieur le président, car il n’a 
plus d'objet, 

M. le president. L'amendement de M. Chassaing est retiré. 

La parole est à M. Bernard Lafay pou soutenir son amen- 
dement. 

M. Bernard Lafay. J'aurais aimé intervenir au fond sur 
d'ensemble du budget de la santé publique, L'organisation du 
débat me l'interdisant, j'interviendrai sur différents chapitres 
relatifs à des services où des réformes urgentes sont mnéces- 


DHI CS. 





ment on impression sur les services de votre ministère. Depuis 
longtemps déjà, ces services sont sclérosés, Cette sclérose est 
la cause des résultats insuffisants constatés dans notre politi. 
que de protection de la santé publique. 

Bien entendu, il n’est pas question de vous en rendre res. 
ponsable, pas plus que vos prédécesseurs itamédiats, La res. 
pansabilité en incombe à la Imauvaise structure et à la mau. 
vaise constitution des services du ministère de la santé publi. 
que. Je m'en expliquerai d’ailleurs au cours de l’examen des 
différnts chapitres; je vous montrerai par des exemples frap. 
pants, les lacunes que présentent certains services de votre 
ministère, 

Au lieu de prendre l'initiative, comme il eût dû le faire, au 
heu de promouvoir à tout instant les réalisations les plus 
modernes, votre ministère s’est contenté le plus souvent d’enté. 
riner les initiatives particulières et n’a fait que suivre le mouve. 
ment avec beaucoup de retard. Je vous le montrerai au cours de 
l'exumen des chapitres concernant la lutte antituberculeuse, la 
lutte anticancéreuse, la protection contre la poliomyélite, la 
réforme hospitalière. 

Monsieur le ministre, pourquoi votre ministère a-!-il cette 
attitude passive, alors qu'il devrait avoir une attitude active, 
Être toujours le premier sur la brèche ? 

Parce qu'il est mal constitué. Au lieu d’être essentiellement 
technique — je ne parle pas uniquement des questions médi. 
cales; je parle aussi de l'assistance, des hôpitaux — il à une 
struclure presque exclusivement administrative. 

Je m'explique à ce propos. 

Récergment, monsieur le ministre, au cours de votre audition 
par la commission de la famille, de la santé publique et de la 
population, vous nous avez dit que votre administration cen- 
trale comprenait 711 fonctionnaires et que vous aviez au 
total, dans les services extérieurs, 1.500 agents, dont 875 appar- 
tiennent à deux corps essentiels pour la santé publique et 
l'assistance, ceux des inspecteurs et inspecteurs adjoints de la 
santé et de la population. 

Des membres de ces différents Cadres, ceux qui sont en 
contact journalier avec les difficultés techniques et qui connais. 
sent vraiment leur métier, sont les inspecteurs de la santé et 
les inspecteurs de la population. 

A l'administration centrale, siègent des fonctionnaires qui, 
pour la plupart, n'ont jamais vécu les difficultés quotidiennes 
des services techniques que rencontrent les médecins inspec 
teurs de la santé et les inspecteurs de ia population. 

Pourtant c’est l'administration centrale qui donne les ordres, 
IL est curieux de voir que les moins compétents commandent 
aux plus compétents, Je m'excuse de dire cela, mais ces mots 
ont peut-être dépassé ma pensée. 

C'est là une situation paradoxale. 

Sans doute, me répondrez-vous, monsieur le ministre, qu’elle 
n'est pas particulière à votre ministère, Mais dans d'autres 
départements ministériels, le phénomène n’a pas la même gra- 
vité qu’en matière de santé publique, de lutte antituberculeuse 
ou anticancéreuse. 

Yous m'objecterez aussi, monsieur le ministre, que vos cadres 
de l'administration centrale comptent des agents venant des 
services extérieurs, Je sais que cet essai a été réalisé peu après 
la libération. Mais il n’a guère été suivi. I s'agit plutôt d'un 
mouvement sporadique, et, exception faite de votre inspection 
générale dont le rôle est très spécial, il n'y a actuellement, au 
sein de l'administration centrale, dans les postes de cadres que 
huit ou neuf médecins fonctionnaires, et encore ne provien- 
nent-ils pas tous de vos services extérieurs. 

La même critique vaut pour la direction de la population. Je 
dois mème dire que l’on y a mieux résisté encore à la péné- 
tration extérieure car, sauf erreur, il se trouve seulement un 
inspecteur de la population dans les services de la rue de Tilsill. 

Comment voulez-vous, monsieur le ministre, que des agenls 
qui n’ont jamais été dans un hôpital puissent donner des direc- 
tives valables en matière de politique hospitalière ? 4 

Le mème raisonnement s'applique à n’importe lequel, ou à 
peu près, de vos services. SE jE 

Certes, je ne critique pas vos fonctionnaires de }'adminis- 
tralion centrale. Us font honnêtement et consciencieusemenf 
leur métier, mais il sont incapables de concevoir, d’aller de 
l'avant. É 

Monsieur le ministre, ce qu'il faut réaliser, c’est la modifca: 
tion du recrutement de votre administration centrale. Certes, il 
convient de conserver un noyau indispensable d’administrateurs 
civils, mais il faut confier fa majorité des postes de chefs de 
bureau, de sous-chefs de bureau, de rédacteurs même, à des 
agents des services extérieurs, tant de l'inspection de la santé 
que de l’inspection de la povulation. 
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Il faut assurer — si j'ose dire — l'avancement en zigzag, 
@est-à-dire en faisant passer les fonctionnaires des services 
extérieurs à l’administration centrale et inversement. Il faut que 
ceux qui sont aux pape de commande aient été, à un moment 
donné de leur existence, sur le « tas ». 

Le petit essai sporadique et timide effectué après la libération 
n’a aucune valeur, A ce propos, je désire vous citer des exem- 

les de ministères techniques qui ont fait éclater leur adminis- 
tration centrale. 

Au ministère de la France d'outre-mer, la majorité des postes 
cadres est confiée aux administrateurs de la France d'outre- 
mer, Au ministère de la défense nationale, qu’il s’agiese de 
l'armée de terre, de mer ou de l'air, la majorité des services est 
dirigée par des officiers de service. 

Au ministère des affaires étrangères, presque tous les postes 
cadres de l’administration centrale sont donnés à des gens de 
Ja « Carrière ». 

Pour tous ces ministères les résultats ont été excellents. 

Monsieur le ministre, loin de vouloir critiquer vos directeurs, 
mous vous demandons au contraire de réäliser cet éclatement 
de votr: administration centrale. Vous aurez ainsi — et vos 
directeurs aussi — un meilleur outil pour entreprendre les réali- 
salions urgentes et nécessaires. Ce qu’il faut, c’est la grande 
réforme du ministère de la santé publique pour en faire le 
grand ministère technique qu'il doit être nécessairement, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Mon- 
sieur le président, j'ai répondu immédiatement à M. Chassaing 
qui m'avait posé une question précise intéressant son départe- 
ment. Il serait profitable que j'attende, pour répondre à 
M. Lafay, le développement des autres amendements au cha- 
p'ire 1000. Je répondrai alors à tous les auteurs d’amendements. 


M. le président. C'est d’ailleurs ainsi que j'avais prévu la 
discussion. 
La parole est à M. Barrot, pour soutenir san amendement, 


M. Noël Barrot. Mon amendement, par certains côtés, s'appa- 
rente à celui de M. le docteur Lafay. 

C'est, en effet, avec l'intention d'attirer votre bienveiliante 
attention sur la répartition des services de volre ministère 
que j'ai déposé cette demande de réduction de crédit indica- 
tive de 1.000 francs. 


La commission de la santé est amenée, à chacune de ses 
réunions, à constater que la division de vos directions médi- 
cales en directions de i’hygiène publique et en directions de 
l'hygiène sociale représente une notion quelque peu dépas- 
sée. 

En ma qualité de rapporteur du projet de réforme hospita- 
lière, j’attache un grand intérêt aux problèmes hospitaliers. 
J'ai pu me convaincre que, si l’on veut aller au fond de ces 
roblèmes et parvenir à les résoudre, il faudra, un jour ou 
l'autre, bousculer quelque peu la composition des directions 
de votre ministère, 


Certains hôpitaux dépendent de l'hygiène publique et 
d’autres sont rattachés à l'hygiène sociale; il arrive, et c’est 
le comble de l’anarchie, que, dans un même hôpital, des ser- 
vices dépendent à la fois de l'hygiène publique et de l'hygiène 
sociale avec tous les inconvénients que cela comporte. 

Je citerai l'exemple précis des hôpitaux psychiâätriques: jil 
est des services de psychiâtrie qui dépendent de l'hygiène 
publique; d’autres dépendent de l'hygiène sociale; les uns 
et le: autres recoivent des instructions de directions différentes. 
Ces instructions ne sont ;jas toujours en accord; elles sont 
même quelque fois en opposition. 


Je pense que, nouvellement arrivé rue de Tiksitt, vous n'avez 
as encore eu le temps de vous pencher sur ce problème et 
e percevoir les modifications à apporter à la structure de 
votre ministère. 


Je serais heureux de vous entendre dire au moins que vous 
vous intéressez à cette question et que, dans les mois qui 
viennent, vous apporterez des modifications souhaïitables dans 
ce domaine. (Applaudissements au centre et sur certains bancs 
à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Cristofol, pour soutenir 
son amendement, ; 


M. Jean Cristofol., Monsieur le ministre, mon amendement me 
permettra de vous poser deux questions. 


La première a trait au statut du personnel hospitalier, 





La commission des finances a bien voulu accepler un anien« 
dement au chapitre 1000, pour marquer son désir de voir 
aboutir le plus rapidement possible le projet de statut du 
personnel hospitalier. Je pense que, sur ce point, vous pourrez 
nous donner une réponse tniieunte. 

J'espère qu'il en sera de même en ce qui concerne m4 
deuxième question. 

IL m'a été dit, monsieur le ministre, que vous aviez visité 
un certain nombre d'établissements hospitaliers de la viile 
de Marseille. 


M. le ministre de la santé pubiique. Je suis allé à Marseille, 
Mmai- je n'ai pas visité les établissements hospitaliers. 


M. Jean Cristofol. C'est dommage. Ea tout cas, ou a dû vous 
parler de ces établissements et de leur grande misère. 

Depuis 1944, jusqu'en 1947-1948 nolamiment, quelques efforts 
ont été faits pour apporter des améliorations à ces élablis- 
sements par ce que j appellerai les moyens locaux. Mais ces 
moyens, hélas! sont loin de correspondre aux besoins réels 
d'une région aussi importante, qui a un caractère national et 

international. 

Il s'ensuit que, malgré le dévouement indéniable de tout le 
personnel, depuis le corps médical jusqu'aux femmes de ser- 
vice, nos hôpitaux ne jouissent pas d'une très bonne popularité, 
. En raison de la vétusté d'un certain nombre d'entre eux 
il est difficile d'y donner aux malades les soins nécessaires. 

Des propositions de loi ont été déposées en vue de erter 
des établissements hospitaliers dignes de la deuxième ville 


de France, du rôle que cette ville joue dans la nat et de 
ses liaisons avec les territoires d'outre-mer, 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, de faire un 
effort tout particulier, lorsque sera discuté le b et des inves- 


lissemen!ts, pour obtenir du ministère des finances et du minis 
tère du budget des crédits permettant de commencer ces 
travaux. 

Vous savez que des études ont été faites, que des projels 
Sont er cours, qui ont ea l'agrément de toutes les sommités 
— car c'est bien le terme exact — qui s'intéressent à la santé 
de notre pays. 


J'ose espérer que les propositions que vous nous ferez } 
l’occasion du budget des investissements prévoieront des ert 
dits non seulement pour la rénovation, mais égalet 1 
création, à Marseille, d'établissements hospitaliers intéressan 
l'ensemble de la région. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. J'ai écouté ax beau- 
coup d'attention les observations présentées par M. le docteur 
Lafay et par M. Parrot sur la structure et l’ 
ministère que j'ai l'honneur de diriger, 

Parmi ces observations, je suis prêt à retenir de nombreuse 
remarques pertinentes qui, lorsqu'elles pourront trouver leur 
application, permettront certainement d'étendre l'activité dé 
organismes intéressés, 


(} 
iuis 


Cela dit, je tiens à faire remarquer, courtoisement mais fer- 
mermment, à M. Lafay, que le mot sclérose ne convient mp: 
à la maison de la rue de Tilsitt. J'en touverai la preuve dans 
les chiffres éloquents que M. ie rapporteur a bien voulu sou- 
ligner, avec une sympathie et une totale objectivité auxqueiles 
j'ai été particulièrement sensible et auxquelles je tiens à rerdro 
homm ge 

Notre budget a été augmenté de quelque 40 p. 100 en un an 
non pas pour assurer des facilités de fonctionnement à ceux 
qui l'utilisent — puisque notre budget figure parmi ceux dont 
les frais de fonctionnement sont les plus bas — mais pour 
permettre à toutes les organisations sanitaires et sociales que 
nous contrôlons d’être mieux à même de défendre la santé 
de ce pays contre les attaques du mal sous toutes ses formes 


Certes, mon cher collègue, je prends notre de vos différentes 
observalions sur lesquelles, du reste, je vais revenir, mais je 
vous demande de ne pas maintenir le mot sclérose qui ne 
correspond nullement à la réaiité, 


Par ailleurs, vous souhaiteriez une meilleure utilisation des 
fonctionnaires des services extérieurs qui, travaillant sur le 
tas — selon une expression imagée que je prends volontiers à 
mon compte — connaissent mieux les problèmes humaine que 
les fonctionnaires de l'administration centrale, retranchés der- 
rière des dossiers élevés à la manière d'une muraille de Chine, 

Vous avez certes raison. Mais je me permets de vous faire 
observer — vous l'avez d'ailleurs souligné au passage —- que 
toute l'administration française, disposant de services centraux 
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et de services extérieurs, est obligée de soumettre les services 
extérieurs aux indications, aux règlements et aux instructions 
élaborés par les services centraux. 

Toutefois, j'ai pris les devants en cette matière, Il y a quel- 
que: semaines se tenait la réunion périodique des directeurs 
départementaux de la santé, Dès l'ouverture de cette réunion, 
j'ai dit à ces collaborateurs de province que nous attendions 
d'eux, non seulement des rapports sur la facon dont ils appli- 
quent nos règlements, mais aussi des suggestions. J'ai même 
employé le mot de conseils, 

Je considère, en effet, que ces réunions ne doivent pas servir 
uniquement à des auditions de rapports ou à des discussions 
acaiémiques, mais qu'elles doivent surtout permettre de traiter 
en commun des problèmes qui préoccupent de la même façon 
les fonctionnaires de l’administration centrale et ceux des ser- 
vices extérieurs, Ainsi pourront peut-être se dégager des doc- 
trines nouvelles que l'administration centrale, jouant son rôle 
d'organe de cohésion, traduira ensuite dans des règlements 


qui en assureront la dispersion. 

Ainsi donc, monsieur Lafav, je vous donne satisfaction sur 
ce point. Il reste bien entendu — vous l'avez dit, mais je tiens 
à le souligner après vous — qu’en aucune façon nous ne pen- 
sons ni voulons dire que les hauts fonctionnaires de l’admi- 
nistration centrale ne font pas honneur à leur tâche, bien au 


contraire. 


ise, monsieur le ministre ! 


M. Bernard Lafay. Il faut surtout leur donner un meilleur 
out 


M. le ministre do la santé publique, C'est ce que nous nous 
efforcons de faire. 
Quant à la direction et aux services, je répète que je les 


considère comme faisant honneur à l'administration fran- 
Ç 

M: Barrot à fait, à la suite de M. Bernard Lafay, une obser- 
vation concernant la structure et l’organisation en profon- 
deur de notre ministère, Il s’agit très exactement de la disper- 
sion en deux directions des services traitant, d’une part, des 
maladies à forme sociale et, d'autre part, des autres maladies. 

Vous êtes trop averti, mon cher collègue, de ces questions 
re que je fasse une longue démonstration. Vous savez aussi 
jue moi, et même mieux — puisqu'il y a plus longtemps 


qu'à Ia commission de la famille vous vous intéressez à ces 
problèmes — qu'il y avait deux possibilités d'organiser le 


On pouvait créer une première direction chargée de la pré- 
\ nn de la prophylaxie et une deuxième direction, chargée 
plus particulièrement des traitements. Mais, sur le plan admi- 
nistratif, celle formule a paru susceptible de soulever bien 
des difticultés,. 

Il risquait, notamment, d'y avoir des temps morts entre le 
moment où la prévention cesse rait et celui où le traitement 
( nencerait, et cela alors qu'il faut aller vite et supprimer 
tou hifticulté administrative, Je moindre temps Me pou- 
\ mettre en danger la vie du malade. 

l utre formule consistait à répartir le travail du minis- 
ière en deux sections différentes, suivant les genres de mala- 
di la prévention, le éoin et l'hospitalisation des maladies 
sociales relevant d'une direction et d’une réglementation par- 
res, les autres maladies entrant dans le cadre plus eins- 


le l'hygiène publique ec‘ des hôpitaux publics que vous 
connaissez bien, 


C'est ce système qui a été retenu et qui fonctionne actuel- 
lement, Au cours de la discussion, je donnerai des chiffres et 
mes observatious vous permettront de voir, monsieur Barrot, 
que ce systèrie, imparfait — car rien n'est parfait en cette 
tatière, mais il fallait opter — fonctionne moins mal que 
beaucoup veulent le croire puisque des résultats satisfaisants 


constatés. 


Les observations de M. Cristofol sont de deux sortes. M. Cris- 


tofol m'a rappelé, avec raison, que le statut des fonctionnaires 
hospitaliers de notre ministère n'existe pas encore. C’est vrai. 

Vous vous souvenez sans doute, mon cher collègue, puisque 
vous suivez depuis iongtemps les questions intéressant le 
ministère de la santé publique, qu'un projet de loi a été 


élaboré, mais n’a pu être encore déposé dans l'incertitude où 
nous 6ommes du sort qui sera réservé au projet de statut du 
per onnel des collectivités locales. 

Or, vous savez aussi, puisque vous assistiez aux travaux de 
la dernière législature, que ce statut des employés des collec- 
tivités locales vient d'être modifié assez prolondément par le 
Conseil de la République, et que nous atiendons la deuxième 
lecture, 


tants syndicaux que je ne me refusais pas à soumettre à mes 
collègues du Gouvernement un projet de statut, Dès que les 
contreseings nécessaires auront été obtenus, la décision finale 
sur le statut des personnels des collectivités locales étant inter. 
venue, le Parlement pourra être saisi de ce nouveau projet. 


mais Loi quelque raison de le savoir déjà — que l’organisa- 
tion hospitalière de cette agglomération est infime de la 
deuxième ville de France. Le problème de cette organisation 
se pose à l'échelon national pour Marseille, l’une des grandes 
portes ouvertes aux représentants de nombreuses nations étran- 
gères. 

Vous avez souligné, mon cher collègue, le fait que plusieurs 
propositions de loi avaient été déposées. Je les ferai étudier 
avec sympathie de façon à leur apporter le soutien de mon 
ministère car j'estime, avec vous, que la ville de Marseille doit 
être plus largement dotée. 

En attendant, je vous rappelle que des crédits ont été prévus 
au budget d'équipement pour améliorer les hôpitaux existants 
et parer ainsi au plus pressé. 


M. le président. La parole est à M. Charret. 


M. Edouard Charret. Nous prenons bonne note, monsieur le 
ministre, des explications que vous”"nous donnez au sujet des 
hôpitaux de Marseille, 

Je tiens toutefois à rappeller que notre ami, M. Carlini, maire 
de Marseille, a déposé une proposition de loi tendant à ja réor- 
ganisation et à l'extension des élablissemeats hospitaliers de 
cette viile. Vos déclarations nous permettent d’espérer que 
vous apporterez le plus grand soin à l'étude de cette propo- 
sition et que vous nous aiderez, par tous les moyens en votre 
pouvoir, à la faire aboutir. 


M. le président. Après les explications données par M. le 
ministre, maintenez-vous votre amendement, monsieur Lafay ? 


M. Bernard Lafay. Non, monsieur le président, je le retire, 


M. Noël Barrot, Je retire également le mien, monsieur le 
président. 


M. le président. Les amendements de M. Lafay et de M. Ban 
rot sont retirés. 
La parole est à M, Cristofol. 


M. Jean Cristofol. En ce qui concerne ma première question, 
je me rallie à l’amendement de la commission des finances, 
qui est sans doute accepté par M. le ministre. 

Pour la deuxième question, M. le ministre nous a fait des 
réponses satisfaisantes. Je pense qu'il s’efforcera, dans le bud- 
get des investissements, d'accroître les crédits pour permettre, 
d'une part, l'amélioration des établissements hospitaliers exis- 
tants, d'autre part, l’ouverture, dès 1952, d’une tranche de 
travaux neufs. Dans ces conditions, je retire mon amendement, 


M. le président, L’amendement de M. Cristofol est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 1000 au chiffre de 256.809.000 
francs. 

(Le chapitre 1000, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1010, — Administration centrale. — 
Indemnités et allocations .diverses, 24.382.000 francs. » 

M. Jean Cayeux a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1010. 

La parole est à M. Jean Caveux, président de la eommission 
de Ja famille, 


M. le président de la commission de la famille. J'ai déposé 
deux amendements portant réduction indicative de 1.000 francs, 
l'un sur le chapitre 1010, l’autre sur le chapitre 1020. Afin 
d'épargner le temps de l’Assemblée, je me permettrai de les 
défendre dans une seule intervention. 

J'ai déposé ces deux amendements parce que, depuis. que le 
budget a été étudié par la commission des finances et par la 
commission de la famille, un problème qui nous avait échappé, 
lors de nos délibérations, est apparu avec un caractère de parti- 
culière urgence. J'ai d’ailleurs été heureux de noter que la 
pensée de M. le TAROT pour avis et la mienne s'étaient 
rejoiutes à cet égard, cependant que M. le rapporteur de la com- 
mission des finances tenait Jui-même à souligner l’importance 
du problème. 4 

Voici, en bref, de quoi il s’agit. Je voudrais appeler l’atten- 
tion de M. le ministre — et je suis certain que la commission 





de la famille sera unanime à cet égard — sur la situation défa- 


Pour ma part, tout récemment, j'ai indiqué à des représen. 


A Marseille, où je me suis rendu dernièrement, j’ai appris —« - 
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On ne peut pas modifier tous les chapitres à la fois. Je note 
te traclalions sont toujours en cours, amorce 

d'un reèvement de crédits conforme à vos désirs, comme à 
lu ministre, et grâce auquel nous pourrions accorder une 
ndemnité le ente à ceux qui nous apportent, avec tant de 


=" Î 1 U IOur Scion é 


M, le président, Maintenez-vous votre amendement, monsieur 


ti rauuie ? 

M. René Reégaudie. \on, monsieur le président, je le retire. 

M. le président. L'armendement est retiré, 

Je inets aux voi hapitre 1040, au chiffre de 35.016.000 
ia 

L: / ty ft 10140, rit ( r V'OLT, est adopté } 

M, le président. Chap. 1050, — Personnel de bureau des 
urect épartementa - Rémunérations principales, 
ANT EE 

le uisi de trois amendements qui peuvent être soumis 
Us sion ninune, l'un de M. Lafay, les deux autres de 
M, Jean-Baptiste Guitt tendant respectivement à réduire de 
LOMN) fra à titre heatif rédit de ce chapitre. 

| 1 LI 1 \ | 1 

M, Bernard Lafay. Je 11 associe pieinement aux conclusions 
le M. le rapoorteur de la iimission des finances lorsqu'il 
lerna | {i Siraplifi ition des tâches imposées aux agents 
entraux et extérieurs du ministère, grâce à une codification 


‘{ au besoin une refonte de notre législation sanitaire. 


Je rappeile pour mémoire qu'en 1947 la commission de la 

lu Cons le la République avait déjà déposé une pro- 
mn nn de loi demandant l'institution d'un ‘ode sanitaire. 
Mais, depuis cette dale, a ék déposé par voire prédécesseur, 
nonsieur Je minis! un projet de loi relatif à la procédure 
le coditication des textes législatifs concernant la pharmacie. 
La commission d° la santé publique de l'Assemblée nationale, 
saisie de ce rrojet de loi, a fort heureusement étendu cette 
‘odification à tous les textes législatifs concernant la santé 
Du [ 


Le code de !à pharmacie est rédigé. I à été publié au Journal 
- se 


of] \ novembre, je crois, Je demande à M. 'e ministre de 
la santé publique où en est la codification des autres textes 
législatifs intéressant la sauté publique. 

Mardi prochain, à la présidence du conseil, sera effectué un 
premier travail concernant la codification des lois relatives aux 
professions médicales. Je pense que le ministre de la santé 
publique sera entendu au sein de la commission en cause. 
usa i li | i pas exprimé le di sir, 

J'insi sur ce point, monsieur le ministre, Car cela a 

| | ui mot changé peut modifier le sens de 

Jo is bien que l'ancien texte fera toujours jurispru- 

lence. La présence d'un représentant du ministère au sein de 
ble pendant essentielle 

D part, je de ide au s ompétent du ministère 

santé publique de vouloir bien prévenir tes professions 
médicalés, comme avaient été prévenues les professions phar- 
itiques lors d l'élaboration du texte codifiant les lois 

i la pharmaci 

be plus, je serai urieux de savoir si le ministère de Ja 
santé publique à établi un avant-projet, un plan aâu code sani- 
ine, destiné à être étudié dans une commission indépendante 

t ministère 
Monsieur le ministre, j'insiste beaucoup sur l'urgence de 
idification en cause, c'est qu'il existe 85 lois et décrets, un 
\éritable fouillis où seuls, aujourd'hui, des techniciens avertis 
it se reconnaitre, (Applaudissements Sur certains bancs 


M. le président, La parole est à M. Guitton. 


M. Jean-Baptiste Guitton, Mes chers collègues, ces amende- 
ineuts viennent après d’autres qui avaient un objet analogue. 
M. Marcel David, rapporteur de la commission des finances, 
ainsi que M. Cayeux, président de la commission de la famille, 
nous ont en effet entretenus de l'inégalité qui existe entre les 
personnels des préfectures et ceux des services extérieurs de la 

té publique. 
loutefois, pour compléter ce que nous indiquait M. Cayeux, 


iter quelques chiffres qui illustreront mieux encore 





Les traitements des attachés de préfecture, par exemple — 
ex-rédacteurs et chefs de bureau de préfecture — sont affectés 
d'un indice variant de 200 à 450, alors que dans les services de 
la santé publique les rédacteurs bénéficient d'indices variant 
de 185 à 313, ceux-là mêmes des traitements des secrétaires 
administratifs de préfecture, qui sont d'anciens commis. Les 
chefs de bureau du ministère de la santé publique se sont vu 
affecter les indices 250 à 350, et 390 pour ceux qui sont origi- 
naires des cadres des préfectures. > 


Cette différence, si on la chiffre — je crois qu'il ne faut pas 
craindre d'éclairer l'Assemblée — se traduit, pour les chefs de 
bureau des services de la santé publique, par une infériorité de 
traitement de quelque 15.000 francs par Imois par rapport aux 
rémunérations des chefs de bureau des préfectures. 


On à dû vous entretenir, monsieur le ministre, de la parité 
des diplômes. Je serai donc bref sur ce point. 


J'ai- fait élabiir, par les services de la santé publique, un 
relevé des diplômes possédés par les chefs de bureau et rédac- 
teurs de cette administration. Sur un effectif de quatre-vingt- 
quatorze chefs de bureau — il y a, je crois, des emplois vacants 
— deux sont docteurs en droit, vingt et un sont ;icenciés en 
droit et la plupart des autres possèdent le baszalauréat, le 
brevet supérieur ou la capacite en droit. 


Sur deux cent vingt-cinq rédacteurs — il doit y avoir, là 
encore, une quinzaine de postes vacants — l'un est breveté 
d'état-major, ancien élève, je crois, de l'école de Saint-Cyr, 
un autre est docteur en droit, trente et un sont iicenciés en 
droit et la plupart des autres possèdent le baccalauréat, le bre- 
vet supérieur ou la capacité en droit. 

Le recensement des titres, parmi le personnel des préfec- 
tures, he donnerait vraisemblablement pas une proportion 
supérieure, ce qui ne Signifie pas, dans mon esprit, qu'il faille 
sous-estimer les uns pour justifier la diminution des autres, 

M Cayeux n'a pas voulu donner d'exemple concernant ce 
déclassement. Je n’en citerai qu'un, pour ne pas retenir trop 
longtemps l'attention de l'Assemblée: un chef de bureau des 
services de la santé et de la population, dans le cadre B, 
« Personnel d'applications, commande à un rédacteur de pré- 
fecture qui, lui, fait partie du cadre A, c’est-à-dire du person- 
nel de direction, C'est là une anomalie qu'il faut faire cesser. 

Je sais, monsieur le ministre, que vous avez envisagé une 
intervention auprès des services de la fonction publique. Il 
me semble inutile de vous prédire que vous rencontrerez des 
obstacles. 

Pour mon compte, je m'étais adressé, dès février 1950, à 
ces services de la fonction publique; ils m'opposèrent des argu- 
ments qui vous seront certainement opposés. Soyez toutefois 
assuré que le groupe socialiste est à vos côlés pour combattre 
ces difficultés. Je veux croire, d'ailleurs, que, du côté de la 
fonction publique, il n’y à que de l’incompréheusion, et non 
pas de la mauvaise volonté 

O1 objecte que les mesures réclamées pourraient, financiè- 
rement, mener très loin, M. Cayeux a cité des chiffres. Je vais 
préciser cotnbien de postes exactement sont en cause. 

Pour 180 directions départementales, sont intéressés 102 chefs 
de bureau, 240 rédacteurs, 287 commis, 178 sténodactylo- 
graphes, 68 auxiliaires d'Etat, I ne s'agit donc pas d'effectifs 
nombreux, d'autant plus qu'à l'examen du budget de 1952 il 
apparait que 26 emplois nouveaux seulement vont être créés. 

J'ose espérer, en conclusion, que très rapidement ce per- 
sonnel, sur le sort duquel votre prédécesseur et vous-même 
vous êtes déjà penchés, verra disparaître l'injustice qui Île 
frappe. Si le différend qui vous oppose aux services de la 
fonction publique devait persister, je veux croire que l'arbi- 
trage de la présidence du conseil vous donnerait, nous donne- 
rait raison. 

Mon deuxième amendement a trait plus particulièrement au 
personnel auxiliaire. 

A l’article 2 du chapitre 1050 ne figurent pas les crédits 
nécessaires à l'application d’une loi, dont nous voudrions 
cependant bien voir respectées les dispositions, celle du 3 avril 
1950, relative à la transformation des emplois d’auxiliaires en 
emplois de titulaires. ; 

J: vous assure, monsieur le ministre, après M. Cayeux, q'ê 
ce n’est pas là encourager ce personnel qui, tel celui dont j8 
viens de vous entretenir, ne tarderait pas, si satisfaction ne 
lui était pas accordée, à s'orienter tout naturellement vers des 
administrations où il serait plus favorisé. Û 


Je note que M. Mutter, qui aujourd'hui préside ce débat, 
était comme moi intervenu, le 4 mai 1951, au cp ge “rh , 
réforme hospitalière et de l'application, au personne hospita 


lier, du statut qu'il attend depuis longtemps. 
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Tous les groupes de cette Assemblée, d’ailleurs, ont déposé 
des projets relalifs à la réforme hospitalière, et non pas seu- 
lement au cours de cette législature. Si ma mémoire est fidèle, 
avec mes amis Segelle, Cordonnier et Mazuez, j'ai déposé un 

rojet à ce sujet, au nom du groupe socialiste, dès 1918. Nous 

‘avons naturellement renouvelé. 


Vuici ce que je déclarais au cours du débat du 4 mai 1951, 
et qui est encore d'actualité : 


« Après ce problème se pose celui des pere hospitaliers, 
qu'à évoqué M. Mutter. Comme notre co lègue l’a souligné, un 
préjudice sérieux est causé aux agents des hôpitaux et hospices 
ar une clause restrictive du décret du 17 avril 1943, car il est 
inadmissible que, dans une même commune, le personnel hs- 
italier ait un régime différent de celui du personnel de la 
onction publique. 

« Lorsque le personnel hospitalier observe que des avantages 
sont accordés au personnel de la fonction publique, on lui 
répond, toujours de la même manière, qu'il pourra également 
bénéficier des avantages susceptibles d’être accordés aux agents 
de la fonction publique... 

« Vous connaissez les conséquences qu'une telle disposition 
eut entrainer: les collectivités locales, les représentants des 
municipalités siégeant au sein des conseils et des commissions 
administratives des hôpitaux n'accordent pas toujours facile- 
ment les avantages dont bénéficient les fonctionnaires des col- 
lectivités publiques. Il importe donc qu'une législation nouvelle, 
appliquée à tous les établissements, donne, enfin, au personnel 
ho<pitalier un statut lui imposant les mêmes règles de recru- 
tement, mais lui accordant également les mêmes bases de trai- 
tements, les mêmes garanties que celles accordées à la fonction 
publique en vertu de son statut. » 


M. le rapporteur, M. Denis Cordonnier, 
celte déclaration: « Très bien! ». 

J'ajoute que Iàx commission de la famille, au cours d’une 
précedente session, avait déjà accepté un contre-projet déposé 
M. Mazuez et moi-même. 

La discussion de ce texte, disais-je, prévue depuis le 
1 novembre 1950, n’a pu encore avoir lieu, bien qu'il ait été 
entendu qu'elle devait suivre le vote du statut des personnels 
COIHIUNAUX, » 

M. le ministre de la santé publique et de 
M'interrompant, me disait: « Parfaitement ». Et je vois que 
M. ibeyre, aujourd'hui ministre, acquiesce également. 
Cornme son prédécesseur, je le remercie de son approbation. 

Je vous 


disait en entendant 


" 


Ja population, 


demande, monsieur le ministre, d'intervenir au 
sein du Gouveruement afin que celle discussion qui serait 
brève — il s'agit du vote de quelques articles — ait lieu après 


lg vote du budget. Ainsi aurions-nous dans le paye, avant la fin 
de la légisiature — je l'espère bien cette fois — comme M. Cris- 
tofol en a lui-même exprimé le vœu, l'équipement hospitalier 
qui nous est indispensable. Nous aurions de surcroît donné 
aux personnels hospitaliers le statut auquel ils ont droit. 

Je vous demande cela en leur nom, monsieur le ministre, 
en vous remerciant de votre attention parce que, pendant 
quelques années, j'ai moi-même appartenu à la grande famille 
des « hospitaliers ». (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
M. le rapporteur. La commission des finances a 


chapitre 1050, la proposition de création de 26 
sous deux réserves, 


accepté, au 
enmplois, mais 


M. le ministre accepte-t-il ces deux réserves ? 
M. le ministre de la santé publique. Je les accepte. 
M. le rapporteur. Je vous remercie, monsieur 2 minitre. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 


M . ministre de la santé publique. Je répondrai tout d'abord 
aux obDSerValions de M. Lafay concernant les codifications. 

, LS sq collègue d'avoir signalé que la codification 
ues lexles relatifs à la pharmacie est parue au Journal officiel 
du 6 novembre, F4 cs 
. En ce qui concerne 
Je note que le rap 
cins, chirurgiens, 

qui à trail 
pédicures, 


là préparation des autres codifications, 
ort sur les professions médicales — méde- 
entistes et sages-femmes — ainsi que celui 
Aux auxiliaires médicaux — infirmiers, masseurs, 
Jpüiciens, etc. — sont terminés. 
ee MIS au point avec le concours de i'auditeur du 

sel] £ at chargé de suivre la question au ministère de la 
santé publique et sont à l'impression. Is pourront être étudiés 





par la commission de codification à la fin de ce mois ou au 
début du mois prochain. 

Le service de l'inspection générale du ministère a été chargé 
de rassembler toutes les questions intéressant les codifications, 
Un plan de code existe; 11 convient de l'élargir. Les observa- 
tions de tous ceux qui pourront nous apporter un concours 
technique seront ainsi rassemblées pour le plus grand bien de 
l’ensemble de la profession médicale et des profess'ons annexes. 

J'ai écouté avec attention les observations de M. Guillon. Je 
suis pleinement d'accord avec lui et sur tous les détails, 


En effet, tous les chiffres qu'il a cités concordent exactement 
avec ceux dont je dispose. 


ments | fa H x 
SUHICHIS. Je le It L1S or- 


Je ne reprendrai donc pas ses arg 
tainement avec moins d'éclat que lui, 


En ce qui concerne, plus particulièrement, le ;ersonnel des 
établissements hospitaliers et le rappel qu'a fait notre collègue 
des débats de l’an dernier, je me tourne vers le président de 
celle séance et lui dis que je ne puis que lui donner acte de 
ses déclarations de l'année dernière. Je soulignerai, toutefois, 
que M. Guitton à le sens des bonnes lectures, des citations per- 


tinentes, et qu'il a donné aux anciens de cette Assemb n 
pression de les rajeunir. (Sourires.) 
Ainsi que l’a demandé M. Cordonnier, nous poursuivons ce 


qui a été commenté. 


Vous avez bien voulu me dire que, dans cette matière, FAs- 
semblée soutient le Gouvernement. Dans ces 


vaincrons. Nous pourrons aboutir dans un bref délai et faire 
cesser ces anomalies qui sont à l'origine d'injustices ites 
I! est parfaitement exac4 que les cadres du person el hospitalier 
ne sont pas traités comme les autres cadres de l'a Im itio 
I! faut y remédier, dussions-nous nous y employer tou 

M. le président. La parole est à M. Cordonnier. 

M. Denis Cordonnier. Mes chers collègues, je répond litre 
de président de la cominission de l'intérieur, d'une p 1e 
rapporteur de la commission de la sante publique, d'autre 
et, si vous le voulez bien, en mon nom personmel 

Je veux faire le point de l'importante question 
personnels communaux et des personnels hospita 

Je pense que vous acceplerez facilement de qu 
ces deux statuts sont connexes. 

L'an dernier, après une bataille qui a duré de nombreu 
mois, nous avons réussi à faire voter par l'Assemblée itionale 
le statut des personneis communaux et actuellement Ja comm 
sion de l'intérieur examine, en deuxième lecture, 
par le Conseil de la République. 

C'est notre excellent collècue et iT1i M Neno qui 1 
charge de rédiger le rapport et qui m'a promis d * déposer 
très rapidement. Par conséquent, l'Assemblée pourra, | ju el 
le voudia, probablement même avant la fin de l'annee, discu- 
ter en deuxième lecture le statut des personne IN 11) | 

Je demande à l'Assemblée d'adopter le même processus que 
l’année dernière, c'est-à-dire de faire suivre immédiatement 
la discussion du statut des personnels communaux par celle 


du statut des personnels hospitaliers, ces deux statuts étant 
Je répète, absolument connexes, les dispositions de l'un & da p- 
tant presque exactement aux dispositions de l’autre. 

Le point étant fait, il dépend maintenant de 
d'organiser son ordre du jour afin que les deux statuts pu 
sent être discutés immédiatement, Ainsi rejoindrons-nous les 
observations qui ont été faites par le président de cette séance 
M. Mutter, il y a quelques mois. (Applaudissements.) 


M. le president. Sous le bénéfice de ces explicatior s. retirez- 
vous voire amendement, monsieur Lafay ? 


M. Bernard Lafay. Oui, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement de M. Lafav est retiré. 
P . 


M. Jean-Baptiste Guitton. Je relire les miens également, 


M. le président. Les amendernents de M. Guitton sont retirés, 


Je mets aux voix le chapitre 1050, au chiffre de 276.151.000 


francs. 
(Le chapitre 1050, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 10060. — Directions départementales. 
— Indemnités et al'ocations diverses, 11.367.000 francs. » 
La parole est à M. le rapporteur. 
333 
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M. le rapporteur. La commission des finances demande au 
Gouvernement d'appliquer simultanément, sans augmentation 
de crédits, aux inspecteurs de la santé, de la population et de 
Ja pharmacie les mesures prévues en faveur des seuis inspec- 
teurs de la santé et de la pharmacie. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
pubiique. 


M. le ministre de la santé publique. Compte tenu de la modi- 
cité de la dépense, le Gouvernement accepte la proposition de 
la commission des finances. 

Il est persuadé que, le moment venu, le Parlement voudra 
bien accorder les quelques crédits nécessaires à l'application 
ce cette miesure. 

M. le rapporteur. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1060 au chiffre 
de 11.367.000 francs. 


Le chapitre 1060, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1070. — Contrôle sanitaire aux fron- 
üières. Hémunérations principales, 31.300.000 francs. » 

M. Charret a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.0 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1070. 

La parole est à M. Raingeard, pour défendre cet amende- 
ment. 


M. Michel Raingeard. L'amendement déposé par M. Charret 
n'a d'autre objet que d'obtenir du Gouvernement quelques 
précisions sur la etructure de l’organisation du contrôle sani- 
laire aux irontieres, 

Il n’est pas Gans mon intention de contester l'utilité de ce 

)ntrô qui s'impose dans les départements frontaliers et 
dans jes départements maritimes. 

Ce qui peut nous paraître contestable, c'est l'autonomie 
du service qui en est chargé, autonomie que ne semblent pas 
justifier, dans de nombreux cas, Les täches qui lui sont confiées. 

Je demande à M. le ministre si, pour utiliser plus eflicace- 
ment le personnel et réaliser des économies, à ne serait pas 


possible de placer le personnel du contrôle sanitaire aux fron- 
lières sous l'autorité du directeur départemental de Ja santé. 
Cette mesure permettrait une utilisation des agents pour des 
tâches auxquelles ils sont souvent aptes, ce que l'autonomie 
du service interdit à l'heure actuelie. 

J'aimerais, sur ce point, obtenir quelques précisions de M. le 
m tré 


M. le président, La parcie est à M. le ministre de la santé 
l Ali que, 


M. le ministre de la santé publique. Mon cher collègue, je 
vous remercie de votre demande d'explications concernant la 





régiementation en vigueur en matière de contrôle sanitaire 
aux frontières. 

Vous savez que ce contrôle a été complètement réorganisé 
après la guerre et qu'il a dû s'étendre à un certain nombre de 
points du territoire où il ne s’exerçait pas autrefois. En effet, 
en dehors du contrôle sanitaire proprement dit aux frontières, 
le même contrôle doit s’exercer partout où des étrangers pénè- 
trent chez nous, fût-ce au centre 
{ 


anAvnr 
des aérodromes. 


tre du pays par l'intermédiaire 


Un service nouveau à done été institué et il est parfaitement 
exact qu'il est toujours en droit placé sous la direction immé- 
diate du directeur départemental de la santé. 

Il faut simplement signaler que dans certaine circonscrip- 
tion importante, un inspecteur de la santé est spécialisé dans 
ette tâche sous les ordres du directeur départemental de Ja 


“£ 
Q 
A 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 
M. Michel Raingeard. Non, monsieur le président, 


M. le président. L’amendement de M. Charret est retiré. 
Je mels aux voix le chapitre 1070 au chiffre de 31.300.000 


11105 


(Le chapitre 1070, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 10$S0. — Contrôle sanitaire aux frontières. — Jndem- 


nilés et allocations diverses, 5.987.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 1090, — Laboratoire national du 
miaistère de la santé pubiique et de la population, — Rému- 








nérations principales et indemnités, 10.150.000 francs. » 


Mme de Lipkowski a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


Mme irène de Lipkowski. Mon amendement à pour objet, 
monsieur le mimstre, d'obtenir de vous er vb explications 
sur la répartition des crédits attribués aux laboratoires, Ces 
crédits, qui dotent les chapitres 1090 et 3090 sont de 18 mil- 
lions de francs. 

Le chapitre 1090 « Laboratoire national du ministère de la 
santé publique et de la population, etc. », concerne trois labo- 
ratoires. 

L'un d'eux créé en 18S9, sous le nom de laboratoire du 
conseil supérieur de l'hygiène, que nous avons bien connu 
sous la direction du regretté Paul Strauss, et qui est situé rue 
Lacretelle, a pour mission de procéder à l’analyse des eaux 
ruinérales et de donner une autorisation officielle aux 1.500 
sources thérapeutiques qui sont une des richesses de la 
France. I! s'occupe aussi des adductions d’eau et son action, 
dans ce domaine, a permis en partie, la régression de la 
fièvre tvphoiïde. 

Depuis lors, d’autres tâches lui ont été attribuées, par la loi 
de 1434 en premier lieu. 

Cette loi à confié au laboratoire du ministère de la santé 
publique le soin de contrôler les sérums et les vaccins, les 
ferments Jactiques, les produits d’anatoxine, les sérums 
de détermination des groupes sanguins et, en général, toutes 
les préparations d’origine microbienne, en vue de la déli. 
vrance d autorisations ministérielles sans lesquelles ces pro- 
duits ne pourraient être mis en vente. 

Ces produits sont, d’ailleurs, soumis au contrôle des inspec- 
teurs de Ja répression des fraudes et saisis par des commis. 
sions -rogatoires lorsqu'il y a eu des accidents, comme ce fut 
le cas dans la regrettable affaire des vaccins. 

Cette surveillance s'exerce de la même façon en ce qui 
concerne les eaux minérales vendues dans le commerce. 

En outre ces laboratoires possèdent une animalerie pour 
expériences, 

Le deuxième laboratoire, rattaché à l’académie de médecine, 
se trouve rue Bonaparte et s'occupe uniquement de vaccins 
antivarioliques. 

Le troisième laboratoire, boulevard Saint-Jacques, qui dépend 
également de i’académie de médecine a, lui aussi, une grande 
importance puisqu'il sert de gépôt pour tous les médicaments 
concernant la lutte antivénérienne et veille à leur répartition 
entre tous les centres hospitaliers et dispensaires agréés par 
le miaistère de Ja santé publique. 

La valeur des produits contrôlés est donc assurée et c’est là 
un point capital. 

Etant donné le rôle que jouent ces laboratoires dans la 
santé publique, je m'étonne que la répartition des crédits entre 
les centres soit aussi inégale. Pourquoi le laboratoire de la 
rue Lacretelle manque-t-il de personnel qualifié et ne dispose. 
t-il, d'apiès ies renseignements que je possède, que d’un bud- 
get de 1.200.000 francs — certains salaires sont de 18.000 
francs — tandis que le laboratoire du boulevar& Saint-Jacques 
a, uniquement pour le personnel, un budget de 5 millions 
pour un travail analogue, ce dont j'ai pu me rendre compte 
de VISU. 

A que! chapitre. monsieur le ministre, figurent tes rembour- 
sements de tous les médicaments, puisque, en somme, ce sont 
ies départements qui, finalement, en supportent la charge ? 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Sur ce chapitre, la commission des finances 
a opéré une réduction indicative traduisant son désir d'obtenir 
du Gouvernement l'assurance que le laboratoire national du 
ministère de la santé publique et de la population ne fait 
pas double emploi avec les laboratoires de la faculté de méde- 
cine et que son existence est indispensable au fonctionnement 
des services de la santé. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. L'amendement de 
Mme de Lipkowski et l'observation de M. le rapporteur m6 
paraissent motivés par deux préoccupations différentes. 

L'amendement de Mme de Lipkowski, si j'ai bien compris le 
commentaire très net dont elle a accompagné son texte, fer 
à obtenir des explications sur la répartition des fonds. Il reste 
que son exposé justifie pleinement l'existence, le maintien, 
vaire le développement du Jaboratoire du ministère de la san 
publique. 
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son 

En revanche, M. aa ne pb de la commission des finances 
nous demande si l'utilité de ce laboratoire est réelie. Il redoute 

ue ce laboratoire fasse double emploi avec d’autres qui 

épendent des facultés de médecine. 

Je pourrais utiliser l'argumentation de Mme de Lipkowski 
pour répondre à M. David. 

Selon l'exposé de Mme de Lipkowski il apparaît, en effet, 
très nettement que ce laboratoire, qui groupe ‘trois sections 
antcrieurement constituées en laboratoires autonomes, forment 
un ensemble de services absolument nécessaire au bon fonc- 
tionnement de nos services d'hygiène. 

Monsieur David, vous savez certainement aussi bien que moi 
que, dans tous les pays où il y a un ministère de la défense 
sanitaire, un laboratoire spécialisé est directement soumis à 
l'autorité du ministre. En France, il serait désastreux qu'un 
tel laboratoire n'existât pas. Mais il est déplorable que ce 
Jaboratoire, existant, ne soit pas doté de moyens dr 
pour travailler avec efficacité et surtout faire face aux tâches 
diverses que l’on s’ingénie à lui confier. 

C'est pourquoi je demande, dans le budget qui vous est 
soumis, la création d'un poste supplémentaire de contractuel 
specialiste de microbiologie, 

La direction du laboratoire scientifique de la section d’hy- 
giène générale est assurée par M. le professeur Fabre, dont 
l'autorité est reconnue de tous et dépasse nos frontières. Nous 
ne pouvons donc que nous féliciter de la présence, à la tête 
de cet organisme, d’un technicien de cette valeur. Mais il ne 
peut suflire à toutes les tâches qu'ii a bien voulu accepter. 

Dans ces conditions, au personnel dévoué actuel, que je con- 
nais bien, il fallait adjoindre un spécialiste. C’est pourquoi ce 
budget comporte un Chapitre dont la dotation pour modique 
qu il paralsse — et Je SUIS bien de cet avis — est cependant 


, 


necessaire. 

Je sais que M. le rapporteur de la commission des finances 
parlige Nôs Vues Sur çe point. 

Cela dit, vous m'avez, madame, posé une question plus pré- 
cise sur la ventilation des crédits en cause. 

Silae nn de la rue Lacretelle dispose de crédits très infé- 
rieurs à ceux qui sont affectés au laboratoire voisin, c'est que 
le pers »nnel qu’elle emploie est be \'ICOUP plus restreint; comme 
Jes rémunérations sont à peu près semblables, il est normal que, 
J'un «cs laboratoires ayant un personnel plus nombreux, un 
crédit plus important lui soit attribué 


Lorsque nous aurons pu recruter un spécialiste, nous pour- 


TOlis sager la refonte des règlements intérieurs qui répar- 
tissent les täches entre les sections diverses dépendant de notre 
laboratoire. Les anomalies que vous avez bien voulu me signaler 
pourront donc disparaître, ou être, au moins, atténuées. 


je ne voudrais pas terminer ma brève intervention sans vous 
dire combien je vous remercie, madame, d'avoir indiqué au 
passage l'intérêt que vous attachez à la surveillance, par le 
hboratoire de la rue Lacretelle, du patrimoine thermal français. 
Vous avez eu raison de dire que les quelque 1.500 sources qui 
sont sur notre territoire représentent une richesse pour notre 
pays. J'en suis, comme vous, persuadé. 

Ainsi done, monsieur je rapporteur, j'espère que — beaucoup 
plus par les explications de Mme de Lipkowski que par les 
Iniennes — vous êles maintenant convaincu qu'il y à lieu de 
Maintenir notre laboratoire et que vous voudrez bien nous 
uccorder les crédits nécessaires à la création d'un poste de 
contractuel! spécialiste en microbiologie. 


M. le président. La parole est à Mme de Lipkowski. 


Mme Irène de Lipkowski. Je vous remercie, monsieur le 
ministre, des assurances que vous voulez bien me donner et je 
relire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances, mieux éclairée, 


us là réduction de crédits qu’elle avait opérée sur le chapi- 
r'ê X). 


M. le président. Je mets donc aux voix le chapitre 1090, au 
Louveau chiff’e de 16.151.000 francs. 

(Le chapitre 1090, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 1100. — Etablissements de sourds- 


muets en Alsace et en Lorraine. — Rémunérations principales, 
3.919.000 francs. » 


M. Charret a dépose un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, la dotation de ce chapitre. 


La parole est à M. Charret, 





M. Edouard Charret, Monsieur le ministre, mes chers eoile- 
gues, mon amendement n'a pas pour objel de porter atteinte 
au crédit affecté aux étaliissements de sourds-muets en Alsace 
et en Lorraine, non plus que de faire la œitique de la gestion 
de ces établissements. 

Je voudrais pendant quelques instants, et je m'en excuse, 
mes chers collègues, prècher pour mon saint et vous parler 
un peu du département du Rhône et de la ville de Fyon 
C'est d’ailleurs l'exemple de ce qui se passe en Alsace et 
en Lorraine qui m'incite à le faire. 

Il y a quelques années, ii existait à Villeurbanne une in 
tution de sourds-muets et, dans mon quartier plus parlicuhè- 
rement, une autre école congréganiste qui S'occupait \ussi 
des sourds-muets. 

Malheureusement, par manque de 
tutions ont été dans l'obligation de fermer leurs portes et, 
maintenant, les habitants du département du Rhône qui on 


t } ' l 
Creédil:, tC>y UC U X 5 s 


des enfants sourds et muets sont obligés de les envoyer à 
Chambéry ou à Saint-Etienne, en qualité d'internes, I exist 
bien, pour la ville de Lyon, dans un étab:issement scolaire 
classes affectées Spécialement à ces iafirmes, Malheureusen 
eles ne sont ouvertes qu'aux enfants de la ville 1 
outre, elles sont surchargées et ne peuvent pas 
jours tous les élèves qui désireraient y entret 

Votre prédécesseur, monsieur le minist 
demande de création d’une école natioi 
dans le département du Rhône, demande appuyée par 
de nos collègues. Il leur avait été rép } | 
venaient d'être fermées étaient des | 
et que l'Etat ne pouvait envisager d 1 e4 
la création et l’entretie de telles écol 

Je vous demande, monsieur Île 
sible de reconsidérer Ja question et ( f 
rable, SOIT à r 1ccasion dk ll 
soit dans le où des cri | 
création d’une école 
urgent. 

Je désire vous poses 

Existe-t-il, sur ie territoit tiona 
destinés à l'instruction et à 1 

M. le président. La parole est à M 


pubiique. 


M. le ministre de Ia Santé publique. J 


dernière question de M. Charre IL € ine 1! 
cadres pour les établissements de sourds et 
spécialisés sont donnés à l'école de & rat 
tére. 


M. Charret 1 innaîit ju 1] + 
sement qui semble rendre les service 
les sourds-muets du Sud-Est de la Fr 


t 


En ce qui concerne l'établissement de sourd 
sa réouverture pourrait être 
budget, des crédits permettant le fonct 
d’une telle école étaient accordés 

Il m'est apparu, en effet, au cours de la préparat 
budget, que le fonctionnement d'une institution specla D 
sourds-muets ne peut pas être assuré par les recelles 01 
naires d’un tel établissement, et qu'une grande partie de la 
dépense doit être couverte par des subventions nationales 
Vous savez que le prix de revient de léducation d'un jeun: 
sourd-muet est très élevé. C'est donc un crédit assez substantiel 
qu'il faudrait prévoir pour la réouverture de l'institution de 
Lyon, 

Je ne suis nullement opposé, bien entendu, à cette réouver- 
ture, Car j'ai trop de raisons d'éprouver une sympathie parti- 
culière pour la ville de Lyon et la région lyonnaise. 

Mais, je le répète, cette réouverture n’est possib'e que dans 
le cadre des établissements nationaux de bienfaisance permet- 
tant ainsi la prise en charge des dépenses de l'établissement 
par l'Etat. 


M. Edouard Charret. Puisque vous voulez bien, monsieur 
le ministre, me donner l'assurance d'examiner avec bienveil- 
lance les propositions qui pourraient être faites à sujet, je 
retire mon amendement. 


M. le président. L’amendement de M. Charret est reliré. 


Je mets aux voix le chapitre 1100, au chiffre de 3.979.000 
francs. 


(Le chavitre 1100, mis aux voix, est adopté.) 
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« Chap. 1110, — Etablissement thermal d’Aix-les-Bains, — 
Rémunérations principa:es et indemnités, 71.976.000 francs. » 


Mme Grappe a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à Mme Grappe. 


Mme Elise Grappe. Une augmentation de 13.684.000 francs est 
prévue en chapitre 1110 en vue de l'ajustement des traitements 
et salaires des auxiliaires du personnel de l’établissement ther- 
mal d’Aix-les-Bains. Plus loin, au chapitre 3330, une autre 
augmentation, de 5.871.000 francs, est prévue pour les frais 
de fonctionnement, de matériel et d'entretien du même établis- 
£erment. 
es augmentations constituent un ajustement aux besoins 
réels découlant de la hausse des prix; en fait nous sommes 
d'une augmentation fictive. 


uonc en presence 
it l’importauce de l'établissement d’Anx- 


lout le monde con! 


les-Bain<s, importance qui va croissant du fait de l’extension 
des maladies d’origine rhumatismale. 
D nois de mai rni le groupe communiste avait 
l'attention + ministre sur la situation difficile faite 
13 its d t hôpital, qui travaillent dans des condi- 
| ilièrement pénibles, à des températures de 35 à 
10 deg dans un véritable bain de vapeur, et qui doivent, 
en plus, assurer le transport des malades. Cette situation est 
particulièrement délicate pour les masseurs-doucheurs. 
Ces employés font 1.900 heures de travail par an; ils deman- 
dent que le statut de la fonction publique leur soit accordé 
et désirent, en particulier, accéder au régime de retraites 


loi du 29 septembre 1943. 

Le 4 mai 1951, le ministre leur a promis formeilement que 
ut de la fonction pubiique leur serait appliqué et que 
es auxiliaires seraient titularisés. 

Pouvez-vous me dire, monsieur le ministre, ce qu'a fait votre 
rédécesseur et ce que vous avez fait vous-même dans ce 
lomaine, et quelles sont, en conséquence, les mesures prévues 
+ égard dans ce budget ? (Applaudissements à l'extrême 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. Je reconnais l'importance 
paruculière de l’établissement d’Aix-les-Bains, dans fléquipe- 
ent national de cure. 

Je répondrai par avance à une question qui pourrait m'être 
de Ja situation de cet établissement, le seul 
l'Etat, en fournissant quelques chiffres. 


sée à propos 
e:e hrectement pal 
La gestion de cet établissement fait ressortir annuellement 
un bénétice. 

Lee recettes des trois deruières années s’établissent comme 
suit: 84 millions en 1949, 99 millions en 1950 et 124 millions 
e1 1Y%1. 

Les dépenses S'élevaient, dans le même temps, à 80 millions 
en 1949. S8S millions en 1950, et 90 millions en 1951. 


Ainsi, la gestion de cet établissement ne donne aucun souci 
aux contribuables puisqueile est bénéficiaire. Je peux done, 
sans difficulté, me borner à demander les seules augmentations 
de crédits correspondant à l'augmentation du coût de toutes 
choses, sans compromettre la bonne gestion et l'équipement 
normal de cet établissement 

En ce qui concerne l’affiliation des fonctionnaires de l’éta- 
blisserment thermal d’Aix-les-Bains au régime général des 
retraites, j'ai attiré l'attention de l’administration des finances 
sur la situation défavorable de ces agents et j'ai insisté en vue 
d'un examen bienveillant de cette affaire. 

Le 21 juillet dernier, un décret est intervenu permettant au 
personnel des hôpitaux psychiatriques autonomes de bénéficier 
des dispositions du statut général des fonctionnaires. J'ai la 
ferme intention de faire aboutir un texte analogue, étendant les 


mêmes dispositions aux agents de l'établissement thermal 





d'Aix-les-Bains. Cette condition une fois remplie, les fonction- 
naires de cet établissement seraient affiliés automatiquement 
au régime général des retraites. 

Mme Elise Grappe. En fait, monsieur le ministre, ce per- 
sonnel n’a encore rien obtenu depuis mai, quoique les pro- 
messes de votre prédécesseur eussent été formelles, 


M. le ministre de la santé publique. Je vous confirme que 
j'espére faire aboutir prochainement un texte permettant au 
personnel de bénéficier des avantages accordés aux fonction- 
naires, tout en assurant également à l'établissement la stabi- 
lité de ses agents dans leur emploi. 

Mme Elise Grappe. Pouvez-vous préciser, monsieur le minis- 
tre, dans quels délais vous croyez pouvoir donner satisfaction 
à ce personnel, à qui on fait des promesses depuis de nom- 
b'euses années ? 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
précise qu'une récente intervention a été faite ie 30 novembre 
dernier auprès de mon collègue des finances afin qu’une solu- 
tion salisfaisante soit apportée à ce problème. 


Mme Elise Grappe. Au moment des élections, on était moins 
avare de promesses. 


M. le président. Maintenez-vous vowe amendement, madame ? 
Mme Elise Grappe. Non, monsieur le président. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 1110 au chiffre de 71.976.000 
francs. 

(Le chapitre 1110, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 1120. — Indemnités résidentielles, 20.533.000 francs. » 
— ‘Adoplé.) 

M. le président. La suite de la discussion est reportée à la 
prochaine séance. 


7 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à seize heures, deuxième séance 
publique : 

Dans les salles voisines de la salle des séances: 

Scrutin public sur l'amendement de MM. Yvon Delbos, de 
Moro-Giafferri et Lanet tendant à la validation des élections du 
département d’Eure-et-Loir, telles que proclamées par la com- 
mission de recensement, 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l’année 1952: 

Santé publique et population (suite) /n°s 994-1543-1778 —: 
M. Marcel David, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion des projet de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépegses de fonctionnement des services civils 
pour l’exercice 1952: 

Santé pe et population (suite) (n° 994-1543-1778 — 
M. Marcel David, rapporteur) ; 

Anciens combattants et victimes de la guerre (suite) (n°* 98)- 
1592-1736-1737 — M. Darou, rapporteur). 

La séance est levée. 


(La séance est levée à midi.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Lalssy. 
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2% Séance du mardi 4 décembre 1951. 


«307: de la session de 1951 — 107 de !la 2 législature) 





COMPTE RENDU IN EXTENSO 





Chap. 1020 : 
( 7 | 
SOMMAIRE \mendement de Mme Prin: Mme Prin, MM. le ministre de la 
1. — Procès-verbal (p. 8746/. ne 
sai Commission de fa farntilé le la voulat t de la 4 
MM. Soustelle, le président, — Adoption. EN * ” 6 D nuit: L ; 
9, — Demandes d’interpellation (p. 8746). Adoption du chapitre 
3. — Opérations électorales dans le département d'Eure-et-Loir Chap. 1610 
(suite), — Ouverture du scrutin public sur l'amendement de Amendements de M. Lafav. de Mme de Linkow&ki, de M Fra 
MM. Delbos, de Moro-Giafferri et Lanet tendant à la validation des cois, de M. Mora et de M. Cordonnier, soumis à dis sion CO 
élections (p. 8746). mune: M. Lafav, Mmes de Lipkowski, François, MM. Mora, Cor 
n ” e _+ ‘ Oo! , )asteplir er t )! P ranporteur a rhiiniIsire e 
& — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- donnier, l ir Va y-Radot, le rapport FR ninistu je la 
À , € : d 02 ve s Ps santé pub 1e 
cice 1952 (Santé publique et population), — Suile de ia discus- —— ù rs 
sion d'un projet de loi (p. 8746), Amendement de M. Cayeux: M. Cayeux, Mme François, M 
Arlicle unique (réservé), ministre de la santé publique 
Etat annexé (suite). Adoption du 1bli met le ] lemandé pa ( 
+ yverneni i 
Chap. 3000: adoption. 
Retrait de tous les amendements 
Chap. 3010: 
Fe n { s Adoption du chapitre a In nouveau if 
Amendement de Mme Roca: Mme Roca, M. Ribeyre, minislre | 
de la santé publique et de la population, — Rejet. Chap. 1090 : 
Adoption du chapitre. Amendement de M. Barrot: MM. Barrot, le ministre de la $ 
Chap. 3020 à 3010: adoption, puotique. — Retrail. 
Chan. 2050 : Amendement de Mme Roca: Mme Roca, M. le minist le la 
TR» santé publique. — Rejet, 
Amendement de M. Depreux: MM. Depreux, le ministre de Ja Adoption du chanitre 
sanlé publique. — Retrait. Lisa Pre 
Adopli nn du chapitre. Chap. MA): 
PE i Arnendement de Mme Roca: Mme Roca, M le ministre de la 
Chap. 3060 à 3080: adoptio e : ! j 
3 , 40: adoption. santé publique. — Rejet, au scrutin, 
Chap. 2090: ‘ Adoption du chapitre. 
M. le ministre de la santé publique. — Adoption avec un nou- Chap. 4070: 
veau chiffre. can à Fa 
ne :3 Amendement de Mme Laissas: Mme Laissar, M. le ministre de 
Chap. 5100: la santé publique. — Retrait, 
Amendement de M, Barrot: MM, Barrot, le ministre de la santé Adoption du chapitre, 


publique. — Retrait. 


i Cha 1030 : adoptit 
Adoption du chapitre. hap 10%: adoption 


Chap. 3110 à 3130, 4000: adoption.  : perement G'Eure-st Loir. — Suite 
Chap. 1010 : de la discussion des conclusions d’un rapport (p. 8755). 
1 à ; 42 Résultat du scrutin vérifié à 1 endement de Jelbos, « 

Amendement de Mme Prin: Mme Prin, M. le ministre de la Moro - Giaflerri et Lanel. tet ÿ *$ lida gr #s tic 7 
santé pubiique, — Retrait. rejet FA dé bd tie strass à ni ds dk 

Amendement de M. Cayeux: MM, Cayeux, Marcel David à 

Q M. X;: MM, d b 3 rap- ni bas ! L'Art 

porteur. — Adoption. di . Amendement de M. Charles Benoist, tendant à déclarer vacant 

Adopti : : ‘ie quatrième sièze, et amendement de M. Legendre, tendant 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. der MM. Julv, Viollelte et Fredet | 

Chap. 40920: Adoption de l'amendement de M. Legendre 

Amendement de Mme Prin: Mme Prin, M. le ministre de la Sur l'amendement de M. Charles Benoist: MM. Charles Pe st 
santé publique, — Rejet, Viollctte. , n 
Pannes ve de Mme Degrond: Mme Degrond, M. le ministre Ouverture du scrutin public sur l'amendement de M Charles 
e la santé publique. — Retrait. Benoist. niet. 5 





Adoption “hapi ù 
Ï du chapitre, Rappel au règlement: MM. Soustelle, le président. 
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6. r . Dépenses de Jonctionnement des services civils pour l'exer- J'ai reçu de M. Paul Coste-Floret une demande d'interpella- 
ejce _ (Sant agir 1e el_population . — Reprise de la discus- tion sur les projets du Gouvernement d'avancer la date deg 
sion d'un projet ” loi (p. 8756). grandes vacances scolaires, qui aboutiraient en fait à rendre 
Article unique (réservé), Imposeib'e l’organisation rationnelle de l’enseignement, et sera 
tt antiers (outi viraient uniquement des intérêts particuliers sans aucun rap- 
Chap. 1090 port même lointain avec l'intérêt des élèves. 
wnendements de Mme Es:achy, de M. Billat et Mmes Estachy et La date- des débats sera fixée ultérieurement, 
Rabalé, de M. Billat el Mine Rabaté, soumis à discussion commune : 
Mme Eslachy, MM. Billat, Je ministre de la santé publique, 
Mine Rabalé, — Rejet de l'amendement de Mme Estachy. en 
Rejet, au scrulin, de l'amendement de M. Billal et A » Rabat! 
Ars | Ne ma er ne proue | OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR 
ejel, au scrulin, de l'amendement de M. Billat e mes Estlachy : 
€! Rabalé. Si (Suite.) 
s ss 5 Scrutin sur l'amendement tendant à la validation des élections, 
} 1 LOU) 
sine nderne le M. Ballanger et de M. Médecin, soumis à discus- M. le président. L'ordre du jour appelle le scrutin puie, 
comnmune: MM. Ballanger, Médec'n. dans les salles voisines de la salle des séances, sur l’amende- 
R je la suite de la discussion à la prochaine séance ment de MM. Yvon Delbos, de Moro-Giafferri et Lanet, tendant 
, Da FA 2 | de à la validation des élections du département d'Eure-et-Loir, 
: - rence des présidents (p. 8760). telles que proclamées par la commission du recensement, 
j . rt 1 \ \ ( dl: ionnelons Y d & TEA . : , . L L' < d . 
à " | p vanne era 3 ic discu Je prie MM. les secrétaires de désigner deux d’entre eux pour 
re ( | z, Bon e Le « Moro-Giatfferr, Pron- présider les bureaux de vote. 
] { tt le mn t da . Bonnefous. — etrait de à à : . 
ire M. M po La re Il va être tiré au sort qualre scrulateurs qui assisteront 
MM. les secrétaires pendant les opérations de vote, 
M. M Il [ 
\a le ons modifiées de la conférence (Sont désignés : 1° table: MM. Antier et Pierre Ferri; 2° tables 
s "T de apré» a > M. Gaulier et Mme Lefebvre.) 
8 Niüf M. le président. Le scrutin est ouvert. 
l! sera clos à dix-sept heures quinze minutes, 
PRESIDENCE DE M. EDOUARD KHERRIOT 
La Cance esi uvert à éelze heures, — 4 — 


— 1 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le puocès-verbal de la première séance de 
ct | ir a «le afti hé el dist but 


M. jacques Soustelle, Je demande la parole, 


M. le président. la parole est à M. Soustelle, sw Je proces- 
verbal 


M. Jacques Soustelle, Mesdames, messieurs, le groupe du 
rassemblement du peuple français m'a chargé, à propos du 


| | , nr j | j j 
procès-verbal, d'élever une protestation solennelle et indignée 


contre des paroles qui ont été prononcées dans celte enceinte 
au début de Ja dernière Séance de Ja semaine derniére, 

En elfe! le Journal officiel en fait foi — des soldats 
francais qui luttent sous uniforme francais pour la liberté 
du monde n'hésilons pas à le dire, ont élé traités de 
«a soudards qui déshonorent l'uniforme » et on est allé jue- 


qu à dre que leur présence à Paris serait une profanation de 
Ja dalle du soldat inconnu. 

d'estime que l'Assemblée se doit et doit à la France de flétrir 
ces paroles abominables, C’est ce que je lui demande mainte- 
nant \pplaudissements à l'ertrêéme droile, à droile el sur 


dire Lancs au centre el à qauc lt 


M. le président. Monsieur Soustelle, les paroles dont il s’agit 


ont élé prononcées au COUTR d'une séance dont le procès verbal. 
où elles sont inscrites, a été adoplé, Mais l’auteur de ces paroles 
a élé l'objet d'un rappel à l'ordre et j'v ajoule ma réproba- 
lion personnt l'e. ipplaudissements à L'exlrème droile, à droile 
et sur divers bancs au centre el à qauche. 


M. Jacques Sousteile. La présidence n'est pas en tause, mon- 


cienr le président. 


M. le président. 1! n'y a pas d'autre observation sur Je pro- 


ès-verb 
Le procès-verhal est adopté 


«0 8 di 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Hutin-Desgrées une demande 
d'interpellation sur le cas de M. De Récy, sur les conditions 
de <a détention et sur les lenteurs d'une affaire dont £s'in- 


gun le 1 0pi9n I ubliq 1e, 








DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
| POUR L’EXERCICE 1552 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Suite de la discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suile de la dise 
eussion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils, pour l'exercice 1952 (santé 
publique et population, n°° 994-1543-1778). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 62 minutes ; 

Groupe communiste, 45 minutes; 

Groupe socialiste, 44 minutes ; 

Groupe de l’union démocratique et sociale de la résistance, 
9 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 25 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 43 minutes, 

Groupe des républicains indépendants, 27 minutes; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale ef 
des démocrates indépendants, 13 minutes; 

Groupe paysan et d'union sociale, 11 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 58 minules; 

Autres groupes, chacun 5 minutes. 

Les commissions ont épuisé leur temps de parole. 

Ce matin, l'Assemblée a commencé l'examen des chapitres 
de l'état annexé à l’article unique et s’est arrêtée au cha- 
pitre 3000 dont je donne lecture: 


5e PARTIE. — MATÉRIEL, FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
ET TRAVAUX D'ENTRETIEN 


« Chap. 3000. — Administration ceatrale. — Remboursement 
de frais, 18.830.000 francs. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets «ux voix le chapitre 3000. 

(Le chapitre 3000, mis aux voir, est adopté.) 

M. le president. « Chap. 3010. — Administration centrale. — 
Matériel, — Travaux d'entretien, 92.373.000 francs. » 

Mme Roca a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à Mme Roca 
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Mme Gitberte Roca. Monsieur le ministre, je suis surprise de 
voir les crédits aflectés à l’article 18 de ce chapitre portés de 
4 million de francs l'an derujer à 6 millions de francs cette 
année. : 

\ ma connaissance, le nombre des dons en provenance de 
l'étranger n’a pas augmenté au point qu'il soit besoin d'un 
erédit supplémentaire de 5 millions de francs pour assurer leur 
transport, « É 

Mon amendement à pour objet d’abord de protester contre 
l'augmentation exagérée de ces crédits, ensuite de vous 
demander, monsieur le ministre, à quoi servent ces 5 millions 
de franes, d'où proviennent ;es dons transportés et à quoi îls 
sont destinés. 

M. le président. La paroie est à M. Je ministre de la santé 
publique et de la population. 

M. Paul Ribeyre, ministre de la santé publique et de la popu- 
alion. Cette augmentation de crédit est nécessitée par l’accrois- 
sement de frais de transport en transit de denrées fournies par 
des pays étrangers à d'autres pays étrangers, de Croix-Rouge 
à croix-Rouge bien entendu, selon une règle admise par tous 
Je signataires de l'accord de Genève. 

Le nombre des denrées en transit ayant augmenté, les frais 
de transport ont augmenté dans une proportion égale. 

En conséquence, je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
repousser l'amendement s’il est maintenu. 

H. le président, La parole est à Mme Roca. 

Mme Gilberte Roca. La réponse de M. le ministre ne me satis- 
fait nullement. Nous savons, hélas! que les frais de transport 
out augmenté, mais pas au point de justifier une augmentation 
de 5 millions de francs du crédit en cause. 

Je persiste * penser que ce crédit est exagéré. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Roca 
repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 3010, au chiffre 
de 42.373.000 francs. 

(Le chapitre 3010, mis aux voir, est adopté.) 

Chap. 3020, — Services extérieurs de la santé, — Rembour- 
sement de frais, 50.584.000 francs. » — (Adnplé.) 
Chap. 3030. — Services extérieurs de la population et de 


l'entr'aide. — Remboursements de frais, 63.097.000 francs, » — 
(Adopte.) 

« Chap. 2040, — Services extérieurs de la population et de 
l'entr'aide. — Matériel, 3.218.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 3050, — Services extérieurs de la phar- 
macie. Remboursement de frais, 11.075.000 francs. » 

M. Depreux a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 3050, 

La parole est à M. Depreux. 


M. Edouard Depreux. Mesdames, messieurs, le nomibre des 
pharmaciens est limité par Ja loi proportioanellement au chiffre 
de la population, Or il n'y à pas eu de recensement depuis 1946; 
il n'y en à pas eu hélas! en 1951 et il semble, d’après ce que 
nous à dit le Gouvernement, qu'il n’y en aura pas avant 1956. 

Je demande done à M. le ministre de la santé publique s'il ne 
serait pas possible de tenir compte de l'avis des municipalités 
intéressées lorsqu'il est notoire que des constructions très impor- 
tantes d'habitations à lovers modérés ont été édifiées et que, 
de ce fait, la population ayant augmenté, le nombre maximum 
des pharmaciens autorisés à s'installer doit l'être également. 

Voici un cas très concret et très précis. Dans une petite ville 
Voisine de Ja mienne l'installation d'un cinquième pharmacien 
n'est pas autorisée, parce que, d’après les chiffres du recense- 
ment de 1916, il manquerait une dizaine ou une vingtaine d’ha- 
bitants pour mg cette installation. Or, depuis 1946, des 
babilations à lovers modérés avant été construites dans cette 
commune il est de notoriété publique qu'elle compte, non plus 
12.500, mais 14.000 -ou 15.000 habitante, 


M. le président, La parole est à M. le miaistre de la santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. Je comprends très bien le 

souci de M. Depreux. Cette question est très sérieuse. Il est 
exact que la population de certaines régions a été complète- 
ment modifiée, étant donné les migrations intérieures et les 
déplacements importants de population intervenus depuis le 
recensement de 1946. 
… Actuellement, nous sommes liés par des décisions du conseil 
d'Etat en la matière. Mais un décret qui tiendra compte dans 
toute Ja mesure du possible des indications fournies par la 
Slatistique générale est en préparation. 





Dans ces conditions, les cas que vons voulez bien nous 
signaler seront repris, pour que la situation soit adaptée d'une 
facon normale et juste aux conditions créées par les moditica 
tions apportées dans les communes qui vous intéressent, ce 
qui est parfaitement normal, 


M. le président. La parole est à M. Depreux, 


M. Edouard Depreux. Dans ce cas, je n'insiste pas pour mon 
sumendement et je remercie M. le ministre de ses déclaralions. 
M. le président. L'amendement est retiré, 
Je mets aux voix le chapitre 3050 au chiffre de 11 millions 
075.000 francs, 


(Le chapitre 3000, Mis AUJ voir, est adopté } 


« Chap. 3060. — Services extérieurs de Ja pharmaci Maté. 
riel, 1.210.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3070. — Contrôle sanitaire aux frontièr — Rermbo 
sement de frais, 2.551.000 francs. idopte 

« Chap. 3080. — Contrôle sanitaire aux frontières Matériel 
et travaux d'entretien, 22 millions de francs {dope 

M. le président. « Chap. 23090. — Laboratoire national du 
ministère de la santé publique et de la population, — Rem- 
boursement de frais. Matériel, 7.999.(K6 francs 

La parole est à M. le ministre de la santé publique 


M. le ministre de la santé publique. Je renonce à là parole, 
les explications sur le laboratoire national avant ét: \ées 
ce malin. 


M. Marcel David, r2pporteur, La comm 10 A 
abattement de 1.000 francs. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre {fre 
le S miilions de franes prévu par le Gouvernement 


chiffre, est adopté.) 


(Le chapitre 309), mis aux voir avec ce 

M. le président. « Chap. 3100, — Lovers et impôls, 25 m 
lions 519.000 francs. » 

M. Barrot à présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000: francs, à titre indicatif, le crédit de ee chapitre 


La parole est à M. Parrot, 


M. Noël Barrot. Je m'excuse de revenir sur un problème qui 
a été largement évoqué ce matin, tant par le rapporteur de Ja 
commission des finances que par le rapporteur pour a de 
Ja commission de la santé. 


Le chiffre de 25.519.000 francs qui figure comme montant des 
locations de différents immeubles occupés par le ministère de 
la santé publique, chiffre en augmentation de 11 lions d 
franes sur celui de l'an dernier, malgré l'abandon par les 
vices de l'immeuble du 45, rue Cardinet, n'a pas manqué de 
créer quelque émotion parmi les députés qui ont pris com 
sance de votre budget, monsieur le ministre. 

Nous avons entendu dire ce matin que des projets sommeil 


laient dans les cartons du ministère et que vous espériez bien- 
tôt pouvoir entreprendre la construction d'un immeuble digne 
de ce nom pour loger les services du ministère. Nour à 

en recevoir de vous-même Ja confirmation et, si | 
sible, connaître le thème général de ces projets et savoir quand 
vous espérez leur réalisation. 


InerIons 


M. le président. La parole est à M. le mini<tr | 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. Corine vous, mon cher 
collègue, je déplore que les services du ministère de la santé 
Jublique et de la population soient installés dans quatre imimeu- 

les disséminés, dont nous ne sommes que locataires 

Je suis donc pleinement d'accord avec vous et avec MM. 
rapporteurs pour souhaiter que très rapidement l’ensemble des 
services soient regroupés dans un 1mineuble construit à usage 
administratif et appartenant à l'Etat. 

Vous savez qu'un projet est à l'étude, qui prévoit l'utilisation 
d’un terrain appartenant au service des domaines et situé place 
Fontenoy. 

Une enquête a été effectuée à ce sujet en avril 4951. Actuel- 
lement, les premiers projets sont étudiés par le ministère de 
l'éducation nationale, plus précisément par la direction de 
l'architecture. 

J'indique, pour vous montrer que nous ne perdons pas de vue 
cette importante question, que nous avons fait un rappel, le 
30 octobre dernier, à cette direction, en la priant de nous sou- 
mettre à bref délai un premier rapport afin que les avant- 
projets puissent vous être fournis le plus rapidement possible. 
Un souei d'économie nous à amenés à réduire nos frais au 
minimum en abandonnant les locaux que nous occupions dans 
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un immeuble de la rue Cardinet et en logeant par la suite, 
dans des conditions très précaires et insuffisantes, les bureaux 
dépendant du service de la pharmacie, 

Vous vovez donc quel est notre souci de réaliser des écono- 
mies, et que, Sur ce point, nous ne pouvons qu'être d'accord 
avec vous, 

En ce qui concerne le relogement de nos services dans un 
immeuble affecté à la santé publique, nous pensons, je Je 
répète, dans un délai aussi bref que possible, vous présenter 
un projet concret, 


M. le président, L'amendement est-il maintenu ? 
M. Noël Barrot. Je relire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix le chapitre 3100, au chiffre de 25.519.000 


francs. 
Le chapitre 3100, mis aux voir, est adopté. 
« Chap, 3110, — Achat et entretien de véhicules automobiles, 
4.750.000 francs. - (Adopté. 
Chap, 3120, — Remboursement à diverses administrations, 
21.74 UUU [ incs, idoplte. 

« Chap, 0, — Etablissement th rmal d'Aix-;es-Baine. — 
Materiel « vaux d'entretien, 28.635.000 francs. » — (Adoplté.) 
G® parti Charges sociales. 

« Chap. 4000, — Preslations et versements obligatoires, 143 
ail 609,000 fi idople.) 


M. le président, ; Chap. 1010, — Preslalions et versements 
acuitatifs, 2.780.000 france. 

Mine Prin a présenté un amendement tendant à réduire de 
3.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. , 


e” ES à Mme PI 


Mme Jeannette Prin. Pour la subvention aux cantines, nous 
irou is à ha! » la somme de 1.390.000 francs. 

Vous savez tous, nwÆsdames, messieurs, que Je coût de la vie 
all ‘ prix Il revient! des TEpAas aus- 
mernte tomatiquement., Les municipaiités élant toutes ou 
presq é difficulté pour boucler leur budget, eiles ne 
peuvent doi > ibventione nécessaires. Le coût des repas 

lerrm Le )IuIHhe e fut le cas 
du } ire Villes du Pas-de-Calais, où l'on ne compte pius 
que qual intines dans les régions minières. 11 est, en effet, 
hpossil i ia mére de fam le préiever sur son InalIgre 
buds O0 francs ou plus qui éont réclames par repas et 
o) ia ins tra n l i UJIE 
pa | | ir'é e repas qes ehianis ou 
ualnis ] 1 { 1] le 6 UIL AUS pal 115 
à el] i ( à par tous les termnpe 
IL s x it de fatigue. [1 y à aus et 
ss iX isequerni des bas 
êe \0mag s maladies, où les eulanis ne peu- 
LM ire 
{ Î qu fTre C0 D s de cette PO - 
is! yome ditM. R 
M ( es 4 i 

Nous ne de pas permettre que des cantines ferment faute 
de crédits, H faut, au contraire, accroître les possibiités d’eu 

rir, 

A l’art le ce mème chapitre, les crédits relatifs aux co:0- 
4 e inces et aux crèches s'élèvent à 363.000 franes. 

(E miliiers d'enfants ne peuvent aller en 
| l'une part, ces colonies sont très peu nombreuses 
et, d'autre part, les prix réclamés aux familles sont trop élevés, 
Dans mon département, le Pas-de-Calais, par exemple, sur 
198.006 enfants d'âge scolaire, 2.546 seulement ont pu, cette 
annee, à ré oi s et 3.000 dans des Camps de vacances. Or, 
(l 0 minières, l'air est des plus malsains, La situa- 
tion ext d eurs Ja même dans la région parisienne et dans 
l 
Pour les crèches, la situation est aussi tragique. 


Nous avons déposé une propos tion de loi n° 1333, tendant à 
aesurer la gratuité du séjour dans les crèches pour les bébés 
des familles ayant un revenu mensuel égal ou inférieur à 12.000 
francs. 11 nous faudra des crédits pour l'appliquer. 

Mon amendement a pour objet, monsieur le ministre, de vous 
prier de bien vouloir examiner la question et d'augmenter le 
erédit de ce chapitre, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
pulbi que. 

M. le ministre de la santé publique. Madame, j'ai écouté avec 
attention l'exposé que vous venez de faire sur l’importante ques- 
tion du remboursement des frais de cantine. Mais, si j'ai bien 
compris l'auteur de l'amendement, il s’agit de frais qui incom- 


bent aux familles ayant des enfants fréquentant les cantines) 
scolaires. 

Or, le chapitre en discussion ne concerne que le rembourse. 
ment des frais de la cantine fonétionnant au bénéfice des 
agents du ministère de la santé publique. 


Mme Jeannette Prin. 11 s'agit de subventions qui sont accor- 
dées aux communes. 


M. le ministre de la santé publique. Votre question reste! 
entière, mais elle devra être posée à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale. 

Je ne suis compétent en cette matière que pour le rembour- 
cement des frais de cantine intéressant les agents qu minis-! 
tère de la santé pubique. 1 

Je ne puis dore vous répondre sur le fond. 

M. le président, Madame Prin, maintenez-vous votre amendes 
ment ? 


Mme Jeannette Prin. Non, monsieur le président, je le retire, 
Je poserai la question à M. le ministre de l'éducation nationale, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Jean Cayeux a déposé un amendement tendant à rétablir 
les crédits proposés par le Gouvernement pour le chapitre 4010, 
soit 3.493.000 francs. 

La parole est à M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Mes chers collègues, la commission des finan- 
ces a opéré un abattement de 713.000 francs sur le crédit du 
chapitre 4010, en ce qui concerne le paragraphe 4°, relatif aux 
sociétés de secours mutuel, 

Dans les budgets que nous avons examinés jusqu'ici, sem- 
blable réduction avait été opérte, mais, toujours, l'Assemblée 
a rétabli le chiffre proposé par le Gouvernement, 

Les prestations dont il s’agit ne concernent pas des groupe- 
ments d'ordre paracommercial, mais les sociétés de secours 
mutuel fonctionnant pour le personnel même du ministère, 

Je vous demande donc de confirmer votre jurisprudence affir- 
mée à l'occasion des autres budgets et de rétablir le crédit 
demandé par le Gouvernement, 


M. le président. [a parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 

M. le ministre de la santé publique. Monsieur Caveux, le Gou- 
vernement ne peut qu'être d'accord avec vous et approuver. 
votre déclaration. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je rappelle qu'il s'agit là d'une décision 
générale de la commission des finances, 

La commission des finances maintient son point de vue, se 
résignant d'ailleurs à être battue, comme d'habitude, tout au 
moins sur ce point. 


M. Jean Cayeux. J'en accepte l’augure. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Caveux, 
Lepoussé par la commission et acceplé pe le Gouvernement. 
(L'amendement, its AUX VOir, est adopté.) 


M. le président. Je mels aux voix le chapitre 4016, au nou- 
veau chuffre de 3.493.009 francs. 
(Le chapitre 4010, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 4020, — Mesures générales de protec- 
tion de la santé publique, 6 millions de franes. » 

Mme Prin a déposé un amendement qui tend à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, ie crédit de ce chapitre. 

La parole est à Mme Prin. 


Mme Jeannette Prin. Vous serez certainement d'accord avec 
moi pour admettre qe le crédit de ce chapitre est insuffisant. 
Des exemples multiples pris à travers le pays démontrent cette 
insuffisance presque coupable, Parmi ces exemples, je citerai 
celui du Pas-de-Calais. 

Sur 320 communes, 114 ont décelé des eaux non potables. 
C'est peut-être incroyable au xx° siècle, mais c’est tristement 
vral. ; 

Nous en trouvons la raison dans le rapport du directeur dépar- 





temental de la santé : « Il est difficile, écrit-il, de descendre à un 
taux inférieur en raison des difficultés financières dans les- 
quelles se trouvent certaines municipalités pour acquérir le 
matériel d'épuration nécessaire. » 

Ainsi, pas d'argent, pas d’eau potable dans 114 villages. Il 
est ridicule, après cela, de parler de lutte sérieuse contre les 
épidémies, notamment contre la poliomyélite. 

Le Pas-de-Calais a le triste privilège de venir en tête en ce 

ui concerne la mortalité infantile. Nous comptions 14.754 décès 

e bébés de moins d’un an en 1948, et 16.638 en 1949. 

Les cas de tuberculose déclarés sont également en augmen- 
tation: 318 en 1948. dont 209 décès, et 352 en 1959, dont 26 





décès. 





























ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 4 


__—_—_—_— RD 


DECEMBRE 1951 8749 





Toujours dans le Pas-de-Calais, 339 communes n'ont pu orga- 
piser, en 1949, de séances publiques de vaccination antidiphté- 
riques, faute ‘d'installation et de personnel, Cela intéresse 
341.288 habitants. Tout cela parce que les crédits manquent 
dans tous les domaines. 

Le département du Pas-de-Calais, comme tous les autres 
départements, ne peut obtenir de l'Etat de subventions suffi- 
santes. Pourtant les Français payent assez d'impôts. Mais nous 
savons qu'on ne peut à la fois donner des canons, des avions 
et financer les réalisations sociales, 

C'est pourquoi j'ai déposé cet amendement, qui a pour but, 
monsieur le ministre, d'attirer votre attention sur l'insuffisance 
du crédit du chapitre 4020, (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
pubiique. 


M. le ministre de la santé publique. Pour répondre aux con- 
sidérations très pessimistes de notre collègue en matière de 
mortalité infantile, je rappellerai à l’Assemblée — qui les 
connait partieliement — les chiffres de la mortalité des enfants 
du premier âge au cours de ces dernières années, chiffres aux- 
quels je laisserai très simplement toute leur éloquence. 

En 1945. nous avons enregistré 108 décès de petits enfants 
pour 1.000 naissances; en 1947, 66; en 1949, 56; en 1950, 47. 

La diminution des décès pour les enfants du premier âge 
nous permet de nous rapprocher de la statistique en poureen- 
tage des pays qui connäissent heureusement une mortatité 
tuées réduite. 

Je me bornerai à les rappeler pour vous montrer que 'e 
travail effectué sur le plan de la protection maternelle et 
infantile est eïficace. 


M. le président. La parole est à Mme Prin. 


Mme Jeannette Prin. Monsieur le ministre, je me permets de 
vous faire remarquer que les statistiques officielles du Pas-de- 
Calais font apparaître un taux de mortalité de 98 p. 100 pour 
les enfants qui viennent au monde. Les chiffres que j'ai cités 
sont réels; 11s ont été pris à la préfecture du Pas-de-Calais, 
Vous pouvez les consulter, monsieur le ministre. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 
Mme Jeannette Prin. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Prin. 
L'amendement, mas aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Mine Degrond a présenté un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 4026. 

La parole est à Mme Degrond. 


Mme Germaine Degrond. Mon amendement a pour but d'attirer 
J'attention du Gouvernement sur l'hôpital intercommunal d’Aut- 
nay-sous-Bois, d'une valeur approximative de 500 millions, Cet 
hôpital n'était pas complètement achevé en 1939, I a dû subir 
l'occupation allemande, puis l’occupation américaine, IL a été 
sinistré, Les dommages de guerre qui lui ont été attribués sont 
de l'ordre de 80 millions de francs. Il faudrait environ 100 mil- 
lions pour achever la construction de cet hôpital, où l’on avait 
envisagé de créer un centre pour les soins à donner aux brûlés 
de toutes catégories. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de vouloir bien 


vous pencher su” celte situation, afin que soit achevé cet: 


hôpital qui peut rendre les plus grands Services, non seule- 
ment à la région parisienne, mais à l’ensemble du pays. 


re le président. Ia parole est à M. le ministre de la santé 
pub ique, 


M. le ministre de la santé publique. Je ne puis que vous 
douner acte de vos indications sur l'hôpital d’Aulnay-sous-Bois. 
Je sais qu'un certain nombre de discussions ont été engagées 
en vue de l'achèvement de ces travaux. Dans le projet de 
budget d'équipement, nous nous eflorcerons, dans tonte ‘a 
mesure du possible, de vous douner satisfaction. 


mon 36 Germaine. Degrond. En ce cas, je retire mon amende- 
Het. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
; Je mets aux voix le chapitre 4020 au chiffre de 63 millions de 
rances, 

(Le chapitre 4020, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 40%. — Protection maternelle et infan- 
lile, 680 millions de francs. » 

Mme Prin a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à Mme Prin. 





Mme Jeannette Prin. Le chapitre 1030, qui se rapporte à peu 
près au même objet, la protection maternelle et infantile, est 
doté d’un crédit de 680 millions de francs. 

L'’ordonnance du 2 novembre 1945 recative à la protection 
maternelle et infantile prévoyait la création de maisons mater- 
nelles, de crèches, de pouponnières, de chambres d'ailaite- 
ment, de centres de placement surveillé, de dispensaires, de con- 
sultations de nourrissons, d'œuvres 
deries d'enfants. 

Ce réseau est loin d’être suffisant et ii est même quasi inexis- 
tant dans certaines régions. 

Les maisons materneiles. dont le but est d'accueiliir les 
femmes abandonnées et les filles-mères. de manière à r pe 
mettre de garder leur bébé dans les me 
bles de réconfort moral et physique 

Combien de futures mamans qui sont entrées désespérées, 
avec l'intention d'abandonner leur enfant, v ont retrouvé Île 


eoutte de lait », de gar- 


1! t 
\itre rh fl 
ICS Il JS D _ 


11] 
lonnent des résultats 


goût à Ja vie. Pendant que:ques semaices, e nt « n 
contact avec leur bébé, et ,es résultats font qu'à de rare p- 
lions les mamans gardent leur enfant. 

C’est encore le rapport de M. le directeur départementa [a 
santé du Pas-de-Calais qui en fait foi: 70 enfants sont ; 
Ja maison materoelle de Marquise. Aucun n'a été abando 

Mais ce rapport poursuit: « Malheureusement, le nombre de 
lits est insuffisant; nous n'avons pu acc | 
mes qui demandaient protection: nous avons dû les envoyer 


dans le Nord et dans la Somme. » 
Et il ajoute: « Il nous audrait de: li 
Quant au reste, voici » que mesñtionne 


« .… Deux crèches pour le département du Pas-de-Ca ! 

pouponnière, 36 garderies d'enfants q | 

conditions vraiment mauvaises, 217 consultations 

sons, Aont 35 fonct auent dans des mairie 4 da 1e ; 
de casses, Sur les 217, 170 seulement ont ob! | \ a it 
définitif, les autres n'ont qu'un agrément provison t 
donné les difticultés pécuniaires rencontrées pou es rendre 
conformes en tous points aux exigences des reg | | | )N1- 
sultations ont été supprimées, Motif: impropriélé des locaux. 
15.000 enfants seulement sont inserilse dans les differeul ' 

sultations alors qu'il y à eu 33.33 naissances, 

« Il n'existe que 12 Goutte de jait s - 
cières rencontrées pal certaines d'eutre eiles ne leu Dé t 
pas toujours de se procurer le matériel indispes 

Je le répète, ces faits sont sigaalés par M. | | teu lépar- 
temental de la santé du Pas-de-Calais et ce qui ex 8 
Pas-de-Calais se reproduit ilISS mnalheureu rri ! ls LoR 
autres départements. C'est pourquoi, monsieur le ministre, p 
le dépôt de mon amendement, j'ai vou:u signaler 4 
tion tragique et vous demander une augmentation dl 
affectés au chapitre 4020, Je demande fe ruti \ppla 
ments à l'extréme gauche. 

M. le président. La parole est à M. le ni le la 
publique 

M. le ministre de la santé publique. Je liens à rappeïer à 
l’auteur de l'amendement que les crédits du chapitre 4050, qui 
s’élevaient à 490 millions en 1951 nt ete rt V4 e 230 mil 
lions, passant insi à 6S0 miliüions dans le proje ie bunigel ALL 
est soumis à l’Assemblée. 

Il s'agit d'indemnités et de subventions d 
attribuées pour la rémunération d'assistantes social es hono- 
aires et hrdemnités de déplacermen | néd 4 
d'examens médicaux des nourrices et gardiennes [ra | 
tallation des centres de protection maternelle et infantile 5 
dépenses d'œuvres privées, enfin les récompenses 


En ce qui concerne l'installation d'organisations nouvel 1 
c'est au budget d'équipement et d'investissement, lorsqu'il 
viendra en discussion, que les observations ‘ntées j 
notre collègue pourront être reprises. 

Je demande donc à l'Assemblée de repousser l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. Regaudie, rapporteur pour 
. 1. | p 1 
avis suppléant de la commission de la famille 


M. René Regaudie, rapporteur pour avis Suppléant. La com- 
mission ‘le la famille ne saurait assez insister pour qu'un effort 
soit fait dans le sens de l'organisation des maisons rmater- 
nelles qui ont déjà fait leurs preuves et ont donné d’excel- 
lents résultats. 

Elle se réserve le droit d'intervenir lors de 
crédits d'investissement. 


l'examen des 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Prin, 
repoussé par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrulin est quvert,. 

(Les voles sont recueillis.) 
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M. le président, Personne ne demande plus à voter ?. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.............. PAUSE , 01 
Majorité aDsoiUe.....: se osodé sas 251 
Pour l'adoption css 207 
CMS na. vhs suis 2% 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 4030 au chiffre de 680 nullions 
de francs. 

Le chapatre 4030, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 4040. — Prophylaxie antitubercu- 
use, 645 millions de francs. » 
M. Lafav a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chap:tre 4040. 


La pat le est à M. Lafay. 


{ 


M. Bernard Lafay. Mes chers collègues, comme M. le prési- 
dent de la commission de la santé et M. le rapporteur pour 
avis de celte commission, je m'excuse d'être en désaccord 
avec la commission des finances qui conteste l'efficacité du 
vaccin B. C. G. 

Cette question a été largement débattue devant la commis- 
sion compétente de l’Assemblée nationale ainsi que devant le 
Conseil de la République. Si le projet dont il s agit a été voté 
sans débat à l'Assemblée nationale, 11 à été iargement dis- 

ite au Conseil de la République. A cet égard, j indique qu il 


L 

est de coutume que lorsqu'un projet est voté sans débat par 
l'Assemblée nationale, la réaction des partisans ou des oppo- 
sants Se manifeste devant le Conseil de Ja République. 


J'avais moi-même, à l'époque, réciamé un dé:ai supplémen- 
faire afin que la commission de la santé du Conseii de la Répu- 


blique püt étudier convenablement le problème, Lorsque da 
quest] n s'est posce, l'union nationale des ‘associations fami- 
Jiales ainsi que certaines autorilés étaient hostiles à la vaccina- 
lion obligatoire, Après l'audition, à ma demande, de personna- 
htés compétentes, l'union nationale des associations familiales 
se ralliait au principe de la vaccination obligatoire pur le 
D. C0 

Dans celte Assembiée où siègent aujourd'hui les coauteurs 
de celte mesure: Mme Poinso-Chapuis, qui avait déposé le pro- 
jet de loï instituant la vaccination pour ies ctudiants en méde- 
cine et en art dentaire, ainsi que pour les assistantes socia.es et 
les sas hi M. Cordonnier auteur d'une proposition de 
résolution et moi-1nCmMme auleur d'une prop sition de loi, jé veux 
affirmer que l'accord est aujourd'hui unanime sur l'efficacité 
du B. C. G. dont nous connaissons tous le caractère inoffensif. 


Il faut savoir que le B. C. G. à fait le tour du monde et que 
50 millions d'êtres humains ont été vaccinés. Dans tous Îles 
pays, la pratique de celle vaccination s’est traduite par une 
pelte diminution de la mortalité et, par conséquent, de la mor- 
talité 


Pour ces raisous, je ne puis me railier aux conclusions de la 
commission des finances qui conteste l'efficacité de cette vacci- 
halion. 

Puisque nous en sommes à la prophyiaxie antitubereuleuse, 
je voudrais aîtirer votre attention, monsieur le ministre, sur la 
nécessité de refundre profondément l'organisation de lutte anti- 
luberculeuse. 

Tout d'abord, comment peut-on songer à suivre convenable 
ment un problème, à orienter une action si l'on ignore les don 
nées de base ? Si je demande à M. le ministre de la santé publi- 
que de m'indiquer le nombre actuel de tuberbu:eux, 1l me 
répondra: 350.000, A 50.000 près, nous ignorons le nombre des 
lubereuleux en France. 

L'insuflisance des renseignements en la matière provient 
d'une grave lacuue de notre légisiation sanitaire. En effet, la 
loi de 12, qui est la charte de l'hygiène publique, si elle 
rend obligatoire la déclaration de certaines affections transmis- 
sib.es — il y en a, je crois, une trentaine — ne vise pas la 
tuberculose, qui est pourtant une maladie très contagieuse. 

Une législation spéciale a rendu obligatoire la déclaration de 
la svphilis. Bien que, par simpie décret, vous puissiez, monsieur 
le iministre, rendre obligatoire la déclaration de la tuberculose, 
je suis certain que, par déférence pour le Parlement, vous vou- 
drez bien déposer un projet de loi pour régler ce problème. 

D'autre part, on voit progressivement apparaître une anar- 
chie dans la lutte anti-tuberculeuse, Vous pouvez porter remède 
à cette siluation. 

La loi Léon Bourgeois de 1916 a institué les dispensaires 
anti-tuberculeux chargés de centraliser le dépistage et le pla- 
cement des tuberculeux en Sanatoriums et d'autres sujets en 





préventoriums ou aériums. Un décret du 9 novembre 1948 a 
contimé les sègies de fonctionnement de ces dispensaires. 

Or, depuis quelques années, certaines collectivités publiques 
ne passent délibérément plus par ces dispensaires et créent 
un état d'anarchie, Certains malades, les plus débrouillards 
parfois ceux qui en ont le moins besoin, sont recus duns des 
sanatoriums, tandis que d’autres attendent dans leur famille 
qu'ils contaminent. 

Le dispensaire anti-tuberculeux est la gare régulatrice, la 
plaque tournante de Ja lutte antitubereuleuse. Vous avez le 
pouvoir de maintenir leur rôle, puisque l'agrément ofliciel 
nécessaire aux sanatoriums, préventoriums et aériums, est 
accordé par vos services. En agissant dans ce sens, vous ren- 
drez aux dispensaires anti-tuberculeux les moyens d'action 
qu'ils n'auraient jamais dû perdre, (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche.) 


M. le président. Mme de Lipkowski a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 4040, 

La parole est à Mme de Lipkowski. 


Mme lrène de Lipkowski. Je désire également insister surf 
l'insuffisance de la prophylaxie anti-tuberculeuse. 

Je réclame, monsieur le ministre, toute l'attention de vos 
services pour permeltre aux communes de multiplier des mai- 
sons d'enfants du genre de-celle qui à été créée à Vitry-sur- 
Seine en 1942. 

La cure immédiate est un pôste de secours pour jes enfants 
dont Ja Santé est en péril, poste local de prophylaxie. On prend, 
en pré-cure, les enfants justiciables du préventorium, pour 
lesquels les familles refusent des placements éloignés et 
qu'elles acceptent en cure libre. à 

Le fait de jouir de bonnes conditions de wie, d'alimactoton 
d'hygiène, même sans changement d'air, place les enfants e 
élat de défense contre la tuberculose. 

Les enfants qui dernandent une surveillance Juédicaie par- 
liculière en raison de leur très bas âge, de leur état pulmonaire 
ou des mauvaises conditions de logement et ceux dont le virage 
cutologique révèle une image radiologique anormale ont besoin 
d'une cure de repos sirupile. 

En post-cure, on reçoit les enfants qui, au retour du ypré- 
ventorium, ont encore besoin d'une cure de consolidation, les 
enfants à primo-affeetion guérie qui se retrouvent en contact 
avec un bacillaire et pour lesquels l'établissement réalise un 
placement familial imtédiat. 

Les charges, relativement faibles, sont partagées entre la 
municipalité, le service départemental d'hygiène social et les 
familles. L'Etat réalise ainsi une économie considérable, car 
les dépenses sont lourdes dans les établissements de cure. 

Nous savons, d'aute part, qir'il y a en province des aériums 
vides où nous souhaiterions que fussent placés certaines caté- 
gories d'enfants malades — pour lesquels il n'existe aucun 
établissement adapté ou, en tout cas, pas assez — comme les 
épileptiques, les rhutmatisants, les polhomyélitiques. 

Puisque nous avons pu créer un prototype de maison d’en- 
fanuts communale à caractère social et sanitaire, qui exerce une 
prévention anti-tuberculeuse reconnue médicalement, comment 
pourrons-nous être officialisés dans une catégorie nouvelle ? 
Et ne crovez-vous pas, monsieur le ministre, que l’on devrait 
encourager la création de centres de prophylaxie dans toutes 
nos villes ? 

Du fait même de notre originalité, depuis 1942, le centre de 
Vitry n'a jamais pu être catalogué. Cette situation s'oppose à la 
multiplication de tels centres dans les villes ou les quartiers 
qui voudraient nous imiter. 


M. le président, Mme Francois a déposé un amendement 
tendant à rétablir au chapitre 4040 le crédit proposé par le 
Couvernement, soit 650 millions de francs. 

La parole est à Mme François. 

Mme Germaine François. Mesdames, messieurs, c'est avec 
aulant de surprise que d'émotion que nous avons connu ja 
décision prise par la commission des finances de réduire de 
5 millions le montant du crédit d’un chapitre déjà ivsuffisam- 
ment doté eu égard aux besoins réels. 

Le motif de cette décision est donné dans le rapport par 
M. Marce! David: 

« Par cette réduction, la commission des finances enteni 
protester vigoureusement contre la vaccination obligatoire aï 
B, C. G. dont les résultats sont particulièrement diseutables. » 

Nous élevons la plus vive protestation contre une telle pest- 
ton prise par des commissaires pour la plupart incompétents 
en la matiere. 1 

En prenant celle décision, la commission des firances s’est 
tout simplement fait l'écho et le défenseur d’une campagne 
infâme mente par une certaine presse, non seulement contre 
le B. C. G., mais contre toutes les vaccinations en général. Le 
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fait n'est pas nouveau. Déjà, au cours de la discussion du 
budget de 1951, le problème avait été évoqué avec pourtart 
moins de force puisqu'il ne s'agissait alors que de simples 
questions posées au ministre. 

Ce dernier répondait ainsi, le 3 mai dernier: 
« 800.00) vaccinations ont été faites cette 
devons nous réjouir du résultat: pas de mort, 
ques réactions 4 here AA: 
« On à profilé de ces quelques réactions pour faire campagne 
contre le B. C. G. Si, prenant prétexte de quelques accidents, 
on jetait l'inquiétude dans l'esprit des parents au sujet des 
vaccinations, On ferait prendre davantage de risques aux enfants 
en tolérant qu'ils ne soient plus vaccinés. » , 

C'est pourtant ce risque que prend à son actif la commission 
des finances qui se fait — M. Cordonnier l'a fortement souligné 
à la commissien de la santé — l'écho de ragots parus dans 
une certaine presse, Nous, nous irons plus loin: ce n’est plug 
de ragots qu'il s’agit, mais bien d'une campagne organisée. 
Je n'en veux pour preuve que la reproduction, il y a trois 
semaines, dans le journal France-Dimanche, d'une grande pho- 
tographie montrant une dizaine d'enfants torse nu qui vont 
être vaccinés, avec cette légende en grosses lettres: « Parents 
on conduit vos enfants vers la mort ». 

Dans un autre article paru dans Libre santé, on lit: 
vaccin antivariolique est inutile ei peut être mortel ». 

Ces deux exemples sont pris entre des dizaines d'autres. 

Monsieur le ministre. vous avez dit mercredi dernier à Ja 
cunmnission de la santé: « Nous avons une tàche d'honneur 
el sacrée entre toutes: défendre Ja vie et la santé ». 

Permettre de semblables écrits va à l'encontre d’une 
tâche. 

C'est en France qu'a été mventé le B. C. G., maintenant 
pratiqué avee succès dans quarante-neuf nations dont beau 
oup Font rendu obligatoire et sont satisfaites des résultats. 
C'est de France même que part la campagne que je dénonce, 

De l'avis des pius hautes Somraités médicales qui pratiquent 
journeliement, dans les condilions requises, la vaccination pa: 
le B. C. G., aucun accident n'est survenu depuis vingt ans et 
l'un des premiers résullats de cette vaccination est la dispari 
lion complète de la mortalité par méningite tuberculeuse. 

La loi du 5 janvier 1550 a rendu obligatoire la vaccination 
par le B. C. G. L'académie de médecine, la commission per- 
manente de la tuberculose, les personnalités les plus éminentes 
et les plus autorisées approuvent cette législation. Mais certains 
de nos collègues craignent que la vaccination ne soit pratiquée 
sans tenir compte du fait que certains enfants ne peuvent 
êlre vaecinés. 

La oi, je le répèle, prévoil justement des exceptions. 

l'union nationale des associalions familiales à déposé un 
recours conservatore auprès du conseil d'Etat, non pour mettre 
en cause les conclusions Scientifiques ou techniques sur les. 
quelles repose la loi, mais précisément pour arpeler l'attenuon 
sur le manque d'information des familles. C’est là, à notre 
avis, une condition essentielle: il convient de faire connaître 
aux familles les buts de cette loi et les résultats qu'elle peut 
apporter. 

Ur, monsieur le ministre, les déclarations que vous avez faites 
levant Ja commission de Ja santé nous inquiè‘ent quelque peu. 
Vous nous avez dit qu'il était toujours possible aux élus de 
déposer une proposition de loi tendant à modifier une loi. 
C'est donc, en principe, que vous n'êtes pas hostile à uw 
changement. Admettre ce changement, c'est donner raison aux 
animateurs de la campagne contre les vaccins. 

En mai dernier, M. Schneiter, alors ministre de la santé 
publique, annonçait la disparition complète du croup et de la 
variole, Supprimez ces vaccins et, dans quelques mois, nous 
verrons réapparaître dans notre pays des épidémies de variole. 

lel est le but poursuivi par ceux qui, même au sein de cette 
enceinte, s'associent à une telle campagne. 

Au contraire, si, à l'occasion d'un vaste mouvement s'oppo- 
sant à la campagne de calomnies, des éclaireissements, des 
apaisements étaient donnés aux familles, la tâche des médecins 
se lrouverait simplifiée d'autant. 

Pour cela il faut des crédits supplémentaires et non pas des 
réductions de dotation. C’est pourquoi nous avons déposé un 
amendement tendant au rétablissement des crédits amputés 
par la commission des finances. Nous demandons qu’il soit mis 
aUX Voix au scrutin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


année et nous 
seulement quei- 


La 


« 


telle 


. M. le président. M. Mora a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 4049, 


La parole est à M. Mora. 
M. Albert Mora. Le crédit de ce chapitre a été augmenté de 
“0 millions, mais il s’agit tout simplement d’un ajustement 


aux besoins réels; cette augmentation peut et doit donc être 
reconnue nettement insuffisante, d'autant que le nombre des 


4 





dispensaires est loin d'êèse proportionné aux besoins réels 
matière de dépistage. 

Il existe, en moyenne, un dispensaire pour 90.000 habitan®s. 
Il est toutefois des départements où la moyenne des habitants 


tributaires de chaque dispensaire dépasse ce chiffre, Je puis 

citer un dispensaire du déparlement du Cantui auquel son 

rattachés 189.793 halbilants. | 
Dans le vingtième arrondissement de Paris, le dispensaire est 


affecté non seulement aux habitants du quartier Saint-Fargeuu, 
mais aussi à ceux des communes de Bagnolet et des Lilas, 
c'est-à-dire à une population totale de 176.969 habitants. 

De même, dans le onzième arrondissement, nous trouvons 
un seul dispensaire pour 188.574 habitants. 

En banlieue, le dispensaire de Champigny dessert les con 


munes de Bry-sur-Marne, Joinville, Nogent-sur-Marne, Île 
Perreux, qui groupent ensemble 93.681 habitants, 

Le dispensaire de Saint-Denis reçoit les malades de la Plaine- 
Saint-Denis, d'Epinay, de Pierrefitte, de Stains et de Villeta- 
neuse, qui comptent 119.756 habitants. 

Je ne veux pas m'étendre sur les conditions d'hygiène de ces 
établissements, puisque nous en reparlerons à l'occasion de Ia 
discussion du budget des investissements; je me bornerar à 
signaler qu'elles sont défectueuses. 

Par exemple au dispensaire du vinglitme art ement, 
avenue Gambetta, de jeunes enfants atlendent plus de deux 
heures, dans un local exigu, en contact avec des tuberculeux 
et des vicillards. Il en est de même au dispensaire de Gri 
noble. 

Les exemples que je viens de citer prouvent qu'il faudrai 
au minimum, un dispensaire pour 50.000 habitants dans chaque 
département ou localité à population dense, car il y à en Franci 
près de 800.000 tuberculeux dénombrés. D'apres le culs 
établis sur des statistiques d'origine différente et dont les 


résultats concordent, il y a chaque année 60.000 tuberculeux 
nouveaux. 

Nous Cru yons donc devoir nous élever contre l'insuffisai 
de la dotation du chapitre 4040 — c'est d'ailleurs le <e 
mon amendement car nous eéstimons qu'aucun progres n'est 
réalisé en matière de prophylaxie antitubercuieuse, (Applau- 
dissements à l'extrême yauche.) 

M. le président. M. Cordonnier à également déposé un am 
dement tendant à réduire de 1.000 francs, à Utre Indical ë 
crédit du chapitre 4040. 

La parole est à M. Cordonnier. 

M. Denis Cordonnier. Mesdames, messieurs, le moins qu'on 
puisse dire de l'abattement pratiqué par la commission des 
finances sur le crédit du chapitre relatif à la prophylaxie ant 
tuberculeuse, c'est qu'il est inattendu! 

J'ose croire qu'après les explications qui auront #f 
par mes collègues et par moi-même, la commission fi ‘ 
acceptera de renoncer à cet abattement, 

Je suis à l’origine, et j'en prends l'enlière responsabilité, du 


vote de deux propositions de Ioi adoptées au cours de là préc: 
dente législature, lune concernant la radio-photographie svs- 


tématique, premier moyen de lutle contre la tuberculose, 
l'autre concernant la vaccination obligatoire contre la tuber 
culose. Ces deux propositions de loi, je le souligne, ont été 
adoptées à l'unanimité par l'Assemblée nationale et Cons: 
de la République. Nous n'avons plus à y revenir. 

Que l’on me permette de citer quelques chiffres qui montre 
ront à quel stade se trouve aujourd'hui la lutte antitubercu- 
leuse. Ces chiffres concernent le département important que je 


représente, qui compte 2 millions d'habitants; vous mmultiplie- 
rez ces chiffres par 20 et vous obtiendrez à peu près les 
tiques françaises sur lesquelles M, le ministre vous doi 
peut-être tout à l'heure des indications plus précises 

De 1941 à 1950 les décès par tuberculose pour 100.000 1 
tants sont tombés, dans le Nord, de 188 à 66; ils ont 
diminué des deux tiers. 

Y a-t-il moins de tuberculeux ? Certainement pas. 


! i 
St 1L1S- 


la Di- 


lonce 


Et l'on en 


décèlerait bien davantage, monsieur le ministre, si la radio- 
photographie systématique était faite avec exactitude dans 


loutes les collectivités. 

Si cette radiophotographie systématique était pratiquée 
chaque année, pour tous les élèves des écoles publiques, des 
écoles privées, des centres d'apprentissage, pour tout le per- 
sonnel des usines, pour les membres de toutes leeti- 
vités, vous découvririez un grand nombre de tuberculeux qui 
s’ignorent. A l’université de Lille, par exemple, on à découvert 
ainsi sur 1.000 étudiants, 4 étudiants tuberculeux contagieux 
qui s’ignoraient. 

Je me permets d'insister sur celte première nécessité absolue 
de renforcer la radiophotographie systématique qui constitue 
le moyen de dépistage de la tuberculose. 

Les sapeurs-pompiers vous diront que l'on peut éteindre un 
incendie au bout de trois minutes avec un verre d'eau et au 
bout d’une heure avec des pompes, mais que l'incendie 


les Ct 
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n'est décelé qu'au bout de deux heures, le bâtiment est entiè- 
rement détruit, 

Il en est de même pour la tuberculose, fléau qui pourrait 
être dépisté dès son début. Ainsi serait évilé ce drame familial 
que constitue cette maladie que je connais bien. Seraient, en 
mème temps, supprimées les dépenses immenses que repré- 
sente le tuberculeux qui a des cavernes dans les deux pou- 
mons et que l'on maintient durant des années dans un Sana- 
torium. 

Dans les conditions présentes, avec l'arsenal thérapeutique 
que nous possédons, le dépistage immédiat et la vaccination, 
dont je vais vous parler, je suis convaincu que nous Sommes 
très bien armés pour lutter contre la tuberculose. Je vous 
affirme qu'il n’est pas utopique de penser qu'un jour 1es 
sanatoriums seront fermés pour être transformés en hôtels, 

Nous pouvons dès maintenant envisager la fin de la tuber- 
culose comme on à prévu l'élimination de toutes les maladies 
qui ont déciuné Jes populations à la fin du siècle dernier. 
La peste, le choléra ont disparu. Un jour aussi nous verrons 
la fin de la tuberculose. (Applaudissements à gauche et sur 


divers bancs.) 

Je traiterai maintenant de la vaccination obligatoire par le 
B. C. G. 

Dans le Nord, département que je connais bien et que je 
prendrai de nouveau pour exemple, il a été procédé, depuis 
1948, à 72.300 vaccinations par le B. C. G. 

Contrairement aux affirmations d'une certaine presse Ce 
écandale qui monte toujours en épingle un tout petit incident 
des millions de cas heureux, j'ai je 


en passant sous silence 
que ces 72.3%4 vacel 


plaisir de faire congaître: à l'Assemblée 
nalions n'oat pas donné lieu au moindre incident. 

Les vaccinations peuvent-elles donner lieu à incident ? Oui. 

Ce serat un mensonge que de ne pas le reconnaitre. Très 
souvent, toutefois, les incidents tiennent à un défaut de tech- 
nique de la vaccination e'le-même, Ce:a n'arrivera plus, mon- 
sieur le ministre, à partir du moment — je sais que c'est 
votre opinion — où vous aurez créé le comps spécial des 
médecins vaccinateurs et aménagé des centres de vaecina- 
&Lon, 
En effet, la vaccination contre la tuberculose n’est pas dan:- 
gereuse, à condition d'être trés bien faite et suivie comme à 
convient. H n'y a aucune raison pour que nous méprisions 
ce mode de prévention de la tuberculose, qui, j'en suis con 
vaincu, est une arme tout à fait efficace. 

Je ne veux pas insister trop longtemps, afin de ne pas 
épuiser ion temps de parole. Je conclus donc en me déclarant 
persuadé que la commission des finances, ayant entendu les 
orateurs qui m'ont précédé et moi-même, voudra bien renonce: 
à j'abattement qu'elle a pratiqué pour ne pas nous obliger, 
monsieur Marcel David, à voter contre ses propositions. (Applau- 


dissements à gauche et sur divers bancs.) 
M. Pasteur Vallery-Radot. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pasteur Vallery-Radot. 


M. Pasteur Vallery-Radot. Je crois, monsieur le ministre, 
que la démonstration de l'efficacité du vacein B. C. G. à été 
faite non seulement en France, comme on l’a dit, mais danse 
Ja plupart des pays étrangers. 

Par conséquent, notre groupe ne peut pas admettre que ‘a 


commission des finances ait pratiqué une réduction des crédits 


du chapitre 4040, 

Nous estimons, le vaccin B. C. G. étant efficace, que la com- 
mission des finances n'avait pas à proposer cette réduction. 

IL est indispensable, pour prévenir là tuberculose en France, 
de procéder à cette vaccination dont l’innocuité parfaile a été 
démontrée, 

Je tiens à dire à M. Cordonnier que nous devons adresser 
nos félicitations aux gouvernements qui se sont succédé gour 
ce qu'ils ont fait depuis des années dans le but de dépister 
la tuberculose aussi bien dans les écoles et les lvcées que 
dans les frcultés, 

Grâce à la radiograph'e, le dépistage de la tubereulose et 
régulièrement assuré depuis quelques années, et dans de bien 
meilleures conditions qu'eZrefois. 

Nous devons donc savoir gré aux gouvernements précédents 
comme au Gouvernement actuel de l'effort qu'ils ont accompli. 

Quant à Ja question du B. C. G., elle est msinterant tranchée 
par tous ceux qui la connaissent bien. (Applaudissemenis & 
l'ertrême droite ét sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finances a été mise en 
cause, Je précise à Mme François que ce n'est ee mon opinion 
personnelle que je défends; je remplis mon rôle de rapporteur. 

Pourquoi la commission des finances s’est-elle permis d'opérer 
un aballement de 5 millions sur le crédit demandé par le Gou- 
vernement ? 





Je tiens à vous dire en toute honnêteté qu'il s'est trouvé des 
opposants parmi les membres de cette commission, à quelque 
parti qu'ils appartiennent, sauf peul-être deux, au regard des- 
quels je respecte le secret des délibérations. Je m'aperçois que, 
au moins sur ce point, il n’y à pas unanimité dans les partis. 

Certains membres de la commission des finances s'étant 
fortement inquiétés des accidents qui se sont produits récem- 
ment à la suite de vaccinations au B. C. G., la commission a 
voulu qu'un débat s'instaure devant l’Assemblée afin que 
celie-ci prenne ses responsabilités. J'estime que ce faisant, Ja 

. Commission des finances à fait preuve d’un souci très net du 
bien publie. 

En ma qualité de rapporteur, je ne suis pas habilité à sup- 
primer l'abattement de 35 millions de francs opéré. Je dois le 
näaintenir au nom de la commission des finances, en m'’excu- 
sant auprés de mon ämi M. Cordonnier qui m'a adressé un 
appel personnel. Je demande à lAssemblée de prendre, elle 
aussi, selon le désir de la commission des finances, ses res- 
ponsabilités sur ce point très important, 


M. Jean Cayeux, président de ia commission de la famille, de 
la population et de la santé publique. La commission de la 
famille, de la population et de la santé publique demande, 
palure:lement, le rétablissement du crédit initial, 


M. le président. M. Caveux à, en elfel, présenté, au nom de ja 
commission de Ja famille, de la population et de la santé 
publique, un amendement tendant à rélablir, au chapitre 4040, 
le crédit de 650 millions de francs. 

La paro!'e est à M. le ministre de la santé publique. 


M. le ministre de la santé publique. Mesdames, messieurs, 
je tiens à remercier à mon tour la commission des finances qui, 
en opérant une réduction, contre laquelle je m'élève du reste, 
a perinis qu'un large débat s'instaure sur un sujet qui a pas- 
sionné l'opinion pub:ique, souvent peut-être parce qu'el'e man- 
quait d'informations objectives. 

C'est pourquoi je m'’efforcerai de fournir des explications à 
tous ceux qui-ont pris la parole sur le chapitre 4040, La pro- 
phvlaxe autituberculeuse tient en effet au cœur de tous. Il 
s'agit de rechercher les moyens d’intensifier la lutte contre un 
des fléaux sociaux les plus effrayants. 

Le problème de la vaccination par le B. C. G., a opposé dans 
cette Assemblée, d’une part, des techniciens des finances, à 
qui je rends hommage et, d'autre part, des techniciens de Ja 
médecine, des personnalités qui font autorité dans le monde 
médical en France et à l'étranger. J'aurais mauvaise grâce à 
apporter des éléments supplémentaires à cette controverse, car 
tout à été dit sur le fond. Mais je tiens à préciser que le Gou- 
vernement à pour mission d'exécuter les décisions du Par- 
lement . 

Or, la vaccination par le B. C. G. est pratiquée en vertu de’ 
la loi du 5 janvier 1950, Au cows de A discussion de cette 
loi il a été précisé que l'application de cette méthode devraït 
s'opérer d'une facon progressive, d'une part pour ne pas 
beurter de front une opinion mal informée, d'autre port pour 
soumettre progressivement à la vaccination des catégories plus 
ou moins exposees,. 

C'est ainsi qu'il a été décidé par des décrets successifs que 
cette vaccination s’imposerait d’abord aux sujets les plus expo- 
sés à la contamination tuberculeuse: étudiants de P. C. B., 
étudiants en médecine et en chirurgie dentaire; élèves des 
écoles d'infirmiers, d'’infirmières, ‘assistants, d’assistantes 
sociales et de sages-femmes; personnel des établissements 
hospitaliers publics et privés; enfants vivant dans un foyer où 
vit également un tuberculeux recevant à ce titre des presta- 
tions des collectivités publiques ou des organismes de sécurité 
sociale. 

Ce n'est qu'au cours de la deuxième phase que la vaccination 
sera étendue à d’autres catégories de sujets à vacciner. 

Je rappelle que le règlement d'administration publique a été 
ris sur avis conforme de l'académie de médecine, ainsi que 
l'exigeait cette loi. Toutefois, cette application ayant suscité 
un certain nombre d'observations, un deuxième avis a été 
demandé à l’académie de médecine, qui nous le fera connaître 
à la suite d’une réunion très prochaine. 

A M. Lafay, qui a présenté des observations sur la déclara- 
tion obligatoire de la tubercalose, je me pes de rappeler 
que cette question est, en effet, soumise à l’avis de la commis- 
sion de la tuberculose. Dès que cette commission nous aura 
fait connaître son avis, nous pourrons soumettre au Parlement 
ur. projet de loi. Car en cette matière, mon cher collègue, je 
crois que vous serez d'accord avec moi pour considérer que 16 
décret n'est pas suffisant et qu'il faut aller jusqu'à la loi. 

Le développement du nombre des dispensaires à été préco- 
nisé comme moyen de lutte antituberculeuse. Nous disposons 
actuellement de S71 dispensaires, ce qui correspond, d'après nn 
calcul arithmétique simpliste, je le reconnais, à un dispensaire 
pour 45.000 habitants environ. 
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En fait, la répartition des dispensaires sur le territoire n'est 
as exactement conforme a cette mathématique. Par consé- 
uent. un effort est à réaliser dans e2 domaine, j'en conviens. 
Je tiens, cependant, à rappeler que dans ces dispensaires, 

alors qu'il était passé en 1938 954.000 consultants, il en est 

passé 1.960.000 en 1947 et 2.490.000 en 1949. L'action des dis- 
ensaires s’est done amplifiée. Actuellement, le nombre des 
consultants continue d'augmenter de mois en mois. 

Cela dit, je tiens à signaler à l’Assemblée que, malgré des 
avis formulés par note ministre de la sécurité sociale, b'en 
souvent, dirige directement sur les sanatoriums, sans les faire 
passer par le dispensaire, les malades tuberculeux. 

M. Bernard Lafay. C'est très grave. 

M. le ministre de la santé publique. Au demeurant, croyez 
qu'en cette matière le ministére de la santé publique ne ménage 
pas ses eflorts. Mais là comme sur certains autres points que 
je vais signaler, nous nous trouvons désarmés. 

Je répondrai, par exemple, à Mme François qu'il est exact 
que dans certaine presse des articles mal intentionnés s’effor- 
cent d'informer l'opinion publique de façon erronée et tendan- 
cieuse, Mais Mme François sait aussi bien que moi que la liberté 
de la presse existe en France. 


Mme Germaine François. Cela dépend. 


M. le ministre de la santé publique. ... et que le ministère 
de la santé publique n’a aucun moyen d'empêcher la publi- 
cation de certains articles. J'ajoute, pour complément d'infor- 
mation, que les plus virulents de ces artieles ont paru dans 
une presse qui a pour habitude d'attaquer directement et 
régulièrement le ministère de la santé publique. 


M. Félix Kir. C’est beaucoup de sollicitude, 


M. le rapporteur. Sollicitude à mon oreille est rude. 
rires.) 

M. le ministre de la santé publique. En ce qui concerne les 
lits des sanatoria, je crois utile de faire connaître à l’Assem- 
blée que leur nombre, s’il n’est pas encore suffisant, augmente 
tout de même d'année en année puisqu'il est passé de 26.800! 
en 1945 à 36.702 en 1951, et il faut enregistrer des constructions 
nouvelles. 

Car s’il est souhaitable de pouvoir se seu 4 à l'opinion opti- 
miste de M. le docteur Cordonnier, notre collègue simetes cer- 
tanement qu'il reste indispensable d’intensifier la construc- 
tion de sanatoriums pour recevoir le plus rapidement possible 
les lits dont nous manquons. 

Si nous manquons de dits, c'est avant tout parce que 
nous manquons d'établissements de posteuxe où nous pour- 
rions placer des malades tubereuleux occupant actuellement 
dans les sanatoriums des lits qui pourraient être pris par des 
malades en évolution. 

Nous avons done un gros effort à réaliser pour la construo- 
tion et l'installation des étabiissements de postcure et, en 
général, des établissements où le replacement des malades 
peut être assuré, 

En ce qui concerne les aériums et les préventoriums, il est 
exact qu'une évolution s'est faite. Elle provient de ce fait que 
l’âge moyen auquel on décèle les premiers symptômes de la 
tuberculose est allé vers le vieillissement; il y a moins d’en- 
fants chez lesquels on découvre, fort heureusement, des 
phénomènes de primo-infection.-Par contre, on les découvre 
chez les adolescents et chez les adultes. 

Il y a quelques années, on a donc construit très rapidement, 
et on a bien fait, des préventoriums et des aériums des- 
tinés à recevoir des enfants en bas âge. Mais le nombre des 
enfants en bas âge révélant des primo-infections allant en 
diminuant, certains lits — je ne dis pas qu'ils sont trop nom- 
breux — ne sont pas occupés à temps plein alors que pour les 
adolescents et les adultes un effort est encore à faire. 

Heureusement, cette lutte antituberculeuse est menée non 
seulement par les pouvoirs publiées, mais par la population 
tout entière qui, une fois par an et pendant un mois, collabore 
avec nous, au moment de la vente du timbre antituberculeux. 
Ce dernier rencontre dans tous les milieux, en faisant l'union 
de tous les Français, des concours que le Gouvernement se 
plait à solliciter. Nous demandons que tous les groupements, 
quelle que soit leur opinion, nous apportent leur aide pour 
nous permettre d’intensifier la lutte. 

Je donne volontiers acte à Mme de Lipkowski des indications 
qu'elle nous a fournies notamment à propos des difficultés 
rencontrées à Vitry. En cette matière, nous sommes prêts à étu- 
dier toutes les suggestions qu'elle voudra bien nous faire, de 
méme que nous sommes prêts à agréer tous les établissements 
d'un même ordre, s'ils remplissent les conditions élémentai- 
res d'installation. 

En ce qui concerne le dépistage systématique dans les écoles, 
M. Cordonnier sait qu'un effort a déjà été fait, Mais il doit 


(Sou- 





être poursuivi. Un projet vous sera soumis, qui nécessileraà, 
vous le savez aussi bien que moi, des crédits rmportants. Si 
le Parlement veut bien nous les accorder, nous serons à meéine 
de mettre en place ce dispositif de dépistage qui permet d'ilfus- 
trer le vieux dicton: meux vaut prévenir que guérir, et nous 
awrons rempli complètement notre rôle, car la préventi sf 
plus utile en ce domaine que partout ailleurs. 

Sous le bénéfice de ces quelques observations, en invitant 
mes collègues à se reporter aux explications techniques qui 
ont été fournies par les éminents médecins qui siègent dans 
cette Assemblée, Je Gouvernement demande le rétablissement 
du crédit de 650 millions de francs, 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis 
sion de Ja famille, 

M. le président de la commission de la famille, Ve: che 


collègues, pour que la discussion ne nrenne pas un tour poli 
tique, pour que l’on ne ero'e pas à une question de rivalité 
de partis ou de groupements, la commission de la famille 
lorsqu'elle a étudié le problème, a eu le souci d'appeler en tant 
que telle l'attention du Gouvernement sur l'importance de 
question et de s'opposer unanimement à la demande formul 

à l’unanimité, moins deux voix, par la commission des finan 

et qui tend à réduire les crédits afin d'armêter l'application de 
la loi. 

Dans ce même sentiment d'unité qui à animé tous les mem- 
bres de la commission de la famille lors de cette délibération 
je demande aux auteurs d’amendements de vouloir bien s 
tallier à celui que j'ai déposé au nom de notre hmiss 
Nous profiterons ainsi de l’occasion qui nous est donnée à 
tous de nous affirmer les vrais défenseurs de la santé du pays. 

Je rappelle que notre amendement tend au rétablissement 
intégral du crédit prévu par le Gouvernement, 

M. le président. La parole est à Mme Francois, pour répondi 
au Gouvernement. 

Mme Germaine François, Vous venez de nous dire, n r 
le ministre, que vous n’aviez pas le moyen de répondre aux 
articles tendancieux. Ne serait-il pas possible de faire « 
des affiches, illustrées de statistiques, qui montreraient |! 
résultats obtenus par la vaccination ? Si de telles | 
étaient exposées dans les mairies et dans divers lieux p 
vous répondriez ainsi aux articles tendancieux xquels 
fait allusion. (ApplaudissSements à l'extrême qgauch 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 

M. le ministre de la santé publique, Je rassure imni 
ment Mine François en linformant que le service d'action sa 
taire et sociale dépendant de mon ministère édite des affict 
Il a même faite éditer un film sur le B. C, G., qui a été projet 


dans un grand nombre de salles, 

Mme Germaine François, Voilà ce qu'il fallait dire. 

M. le président. Au chapitre 4040, le Gouvernement demande 
le rétablissement du crédit de 6% millions de fran 

En vertu de l’article 73 du règlement, cette demande a la 
priorité, 

M. le président de la commission de la famille. Dans ces 
conditions, la commission de la famille se rallie à la demande 


formulée par le Gouvernement, 
l 


M. le président. Je consulle l'Assemblée sur la propos | 
du Gouvernement tendant à reprendre, pour le chapitre 41M0, 
le chiffre de 650 millions de francs. 

(L'Assemblée, consultée, adopte cette proposilion.) 

M. le président. L'amendement présenté au nom de la come 
mission de la famiile a donc satisfaction. 

Madame François, maintenez-vous votre 

Mme Germaine François. Je le retire, monsieur le président, 

M. Bernard Lafay. Moi aussi. 

Mme Irène de Lipkowski. Je renonce également à mon amen- 
dement. 

M. Albert Mora. Je retire le mien. 

M. Denis Cordonnier. Moi également. 

M. le président. Les amendements sont retirés. 

Je mets aux voix le chapitre 4040, au nouveau chiffre de 
630 millions de francs. 

(Le chapitre 4046, mis aux voir avec ce chiffre, est adoré.) 

M. le président. « Chap. 1000, — Prophylaxie des maladies 
vénériennes, 140 millions de francs. » 

M. Barrot à déposé un amendement tendant à 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Barrot. 


réduire de 
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M. Noël Barrot. La première assemblée mondiale de la santé 
avait recommandé que les gouvernements participants pren- 
nent, comple tenu des conditions régnant dans leur pays, les 
mesures préventives, curatives, législatives et sociales néces- 
saires à la lutte contre la tuberculose et les maladies véné: 
riennes, ainsi qu'à l'hygiène de la maternité et de l'enfance. 

Je ne veux pas vous soumettre, monsieur le ministre, des 
problemes qui ne trouveraient pas leur place dans le cadre de 
celle discussion budgétaire, Mais il est une idée à laquelle je 
reste fidéle puisque, depuis deux ans, à chaque discussion du 
budget, j'ai posé invariablement la question à vos prédéces- 
seurs sans pouvoir obtenir de réponse, 

Je His, dans les recommandations de l'office mondial de la 
santé, à l'article tratlant des maladies vénériennes, sous le 


litre C: « Efudes coniparées des antigènes et des méthodes de 
séro-diagnoslics de la svphilis sur le plan national et sur le 
plan international ». Pour ne pas manquer à la tradition, je 


vous demanderai ce qui a été fait en France pour instaurer le 


contrôle des antigènes. 


Si mes renseisnements sont exacts, rien n’a été fait et 
nous sommes un des seuls pays au monde où il n’y ait eu 
aucune réalisation dans ce domaine, Permetltez-moi, monsieur 
le ministre, de’ vous en demander les raisons. (Applaudis- 

ments 


H, le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique 

M. le ministre de la santé publique. 1! n’y à, en effet, en 
France aucun texte rendant obligatoire le contrôle des anti- 
gènes, Je ne vois, pour ma part, aucun inconvénient à ce que 
ce contrôle soil établi, Je tiens simplement à vous faire obser- 
ver qu'il faudrait, pour létablir, une loi et que l'application 


de celle loi nécessiterait quelques crédits. 
Cela dit, je n'ai sur le principe aucune objection à formuler. 
Mais je proliterai de cette intervention pour faire connaître à 


l'Assemblée où nous en sommes sur le plan de la lutte contre 
Jes maladies vénérienn 

Nous venons de parler longuement de ce fléau social qu'est 
Ja tuberculose, Je voudrais traiter rapidement d’un autre fléau 
social qui tend, pour sa part, à diminuer de façon extrèémement 
rapide. Pa fait d'une large utilisation de médicaments effica- 


ces, grâce à un dépistage très serré et aussi au relour à des 
conditions sociales normales, nous avons, en effet, la satisfac- 
on d'enregistrer Ja diminution du nombre des maladies véné- 
riennes, qui faisiient autrefois des ravages extrêmement graves. 

{, est in l que, peur la ennorragie, alors qu'en 1945 
34.787 cas avaient été enregistrés, il n'y en avait plus que 
29,906 en 1946 et 17.888 en 1950, Pour les syphilis primaires et 
secondairt nous sommes passés de 15.454 en 1916 à 2.733 en 
1950 et la mème diminution se retrouve pour les chancres, qui 
pissent de 1.595 en 1M5 à 178 en 190. | 

Je vous signale, d'autre part, que les consultations antivéné- 
riennes ont ét frequentées, cette année, par 2.638.111 consul- 
lants au cours de S3.692 consultations. 

Si don pour la tuberculose, tout en partageant l’optimisme 
l M. le docteur Cordonniet nous devons reconnaître qu’un 
long chemin reste encore à parcourir, il faut admettre que, sur 
le plan des maladies vénériennes, nous sommes beaucoup plus 
| but que nous nous 6omimes donné, 


M. le président. La parole est à M. Barrol. 


M. Noël Barrot. Je vous remercie, monsieur le ministre, de 
ces explications, Mais, si je vous ai bien compris, tout en 


uhaitant qu'un texte de loi soit déposé, vous nous avez ns 


en garde contre certaines difficultés, en particulier lopposition 
de M. le ministre des finances en raison des crédits nécessaires. 
Vous avez semblé faire appel à l'initiative parlementaire. 


l me semble av'une initiative gouvernementale serait préfé- 
rable, Je mme permets, au nom de mes collègues, d'exprimer le 
désir que le Gouvernement dépose très prochainement un texte. 


M, le ministre de la santé publique. J'enregistre votre désir. 


M. le président. Je suis saisi pal Mme Roca d'un amendement 
qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 4050. 


La parole est à Mine Roca. 


Mme Gilberte Roca. Monsieur le aninistre, mercredi dernier, 
à la commission le la santé, vous déclariez: « En ce qui 
concerne les maladies vénériennes, nous enregistrons une 
réussite encourageante. Nous avons maintenant des moyens de 
lutte efficaces et, de ce fait, le nombre des maladies vénériennes 
est en diminution ». 

D'après les statistiques, en effet, il est exact que ces maladies 
tlaient en régression, ces dernières années. Mais, si mes ren- 
sergnements sont bons. il apparaît que, depuis quelques mois, 
le nombre des malades vénériens ne diminue pas, Si donc les 





moyens médicaux ne manquent point, comme vous l'indiquez, 
cette stabilisation est due à d’autres causes. 

Elle est due, notamment, aux difficuliés pour les femmes 
d'apprendre nn métier et de trouver du travail, à la misère 
qui augmente tous les jours parce que le Gouvernement auquel 
vous appartenez, monsieur le ministre, n'a pas de crédits pour 
les centres d'apprentissage, au fait que le chômage grandit 
de jour en jour et que les crédits d'assistance ne sont pas 
augmentés, cependant que 900 milliards sont prévus pour les 
crédits militaires. 

Or, cetle préparation à la guerre amène non seulement Ja 
misère, mais l'occupation étrangère. Des soldats américains 
occupent de nombreuses régions de France et la présence de 
ces troupes d'occupation est une des causes de l'augmentation 
de la prostitution et, par suite, des maladies vénériennes. 

Je ne veux prendre pour exemple que le cas de Châteauroux. 
Le préfet de l'Indre, dans le rapport qu'il a présenté à la session 
du conseil générai de mai 1951, a demandé Ja eréation d’un 
poste supplémentaire d’infirmière à l'institut départemental 
antivénérien, création justifiée par les mouvements de popu- 
lation. Interrogé en séance publique, le préfet devait recon- 
naître que, par « mouvements de population », il entendait 
l’arrivée de 7.000 Américains ! 

Depuis cette date, le nombre des prostituées et des malades 
vénériens a considérablement augmenté à Châteauroux. L'in- 
quiétude est grande dans cette ville. Les familles craignent 
pour leurs filles et POME leurs fils. Voilà, entre autres, un 
des beaux asperts de l’oscupation américaine ! 

Certes, les progrès scientifiques mettent aujourd'hui à la 
disposition de fi médecine des moyens efficaces pour combattre 
la maladie, mais l'intérêt du ministère de la santé publique 
et des finances de l'Etat est de tout mettre en œuvre pour 
éviter cette maladie. 

Mon amendement a pour but de vous demander, monsieur 
le ministre, d’insister auprès du Gouvernement: d’une part, 
pour que des mesures soient prises afin d'arrêter la vague 
de chômage qui s'étend dans le pays, ainsi la prostitution 
diminuera; d'autre part, pour que cesse loccupation améri- 
caine, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 

M. le ministre de la santé publique. Je ne peux que confirmer 
les chiffres que j'ai donnés, il y a quelques instants, sur Ja 
diminution des maladies vénériennes, et je demande à l’Assem- 
blée de repousser l'amendement de Mme Roca. 


_M. Noël Barrot. Je relire mon amendement, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président. L’amendement de M. Barrot est retiré. 

Je mets aux voix l'amendement de Mme Roca, repoussé par 
le Gouvernement. 

‘L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 4050 au chiffre 
de j40 millions de francs. 
(Le chapilre 4050, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 4060, — Assistance à l'enfance, 
5.528 millions die francs. » 

Mme Roca a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à Mme Roca. 


Mme Gilberte Roca. Dans le budget de 1951, un crédit de 
100 millions de francs était affecté à l'assistance aux femmes 
eu couches et aux mères qui aHaitent leurs enfants au sein. 
Celle année, ce crédit est supprimé, 

M. le rapporteur, interrogé à ce sujet, nous a indiqué que 
la suppression de ce crédit n’entrainera, en fait, aucune dimi- 
nulion de l'assistance, celle-ci étant accordée par la sécurité 
sociale, Mais toutes les mamans ne sont pas affiliées à la sécu- 
rilé sociale, 

Les crédits destinés à venir en aide sux femmes qui ne béné- 
ficient pas de la sécurité sociale, souvent les plus malheureuses 
et qui ont Je plus besoin d’aide, sont paraît-il inscrits dans le 
chapitre en discussion. Pourriez-vous préciser, monsieur le 
ministre, quel est le montant des crédits destinés à cette 
assistance ? 

Pour la répartition de ces crédits, un texte est, d'après le 
projet de budget, en préparation. En fait, ce texte ne serait-il 
pas le décret du 8 novembre 1951 ? x 

D'après ce décret, il apparaît que, dorénavant, pour percevoir 
le montant de l’assisignce aux femmes en couches, il faudra 
ttre femme de chômenr ou fille-mère. I ne sera plus tenu 
er fer du quotient familial qui pourtant était si bas. Tant pis 
si, dans une famille de cinq personnes, il n’y à que 24.000 on 
25.000 francs pour vivre tout un mois. Le mari n'est pas chô- 
meur, alors il n’y à pas d'assistance! 
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La parution de ce décret a jeté le trouble parmi les familles 
les plus pauvres. Si vous persistez dans vos intentions, imon- 


sieur le ministre, son application apportera encore plus de 


misère dans les foyers les plus déshérités. 

Mon amendement tend à me permettre de vous demander 
si vous pouvez nous donner l'assurance qu’en aucun cas l'assis- 
tance aux femmes en couches et aux mères allaitant au sein 
ne sera diminuée. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

se demande le serutin. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 

M, le ministre de la santé publique. En raison des avantages 
substantiels accordés aux fermes en état de grossesse et aux 
mires par la législation sur les prestations familiales et Ja sécu- 
rité sociale, il paraît possible de supprimer j’aide accordée aux 
intéressées sous forme d'allocations aux femmes en couches e{ 
de primes d'allaitement. 

Les femmes en couches et les mères aïlaitant leur enfant sont 
désormais, pour la plupart, hénéficiaires des allocations pré- 
natales, des allocations de maternité et des allocations fami- 
liales instituées par la loi du 22 août 1916, ainsi que des primes 
d'allaitement octrovées par les caisses de sécurité sociale aux 
mères nourrissant leur enfant au sein. 

Les intéressées peuvent, en outre, profiter des avantages non 
négligeables que leur offre la loi du 15 avril 1943, en ce qui 
concerne eur hébergement dans des maisons maternelles. 

L'examen des dossiers éoumis aux commissions d'assistance 
révèle que le nombre de femmes assistées en vertu de lordon- 
nance en cause est de: plus en plus restreint, Le maintien de la 
législation actuelle en la matière, antérieure à l'institution de 
la sécurité sociale, ne se justifie done plus. Les directeurs des 
services de la populalion sont unanimes à estimer que sa sup- 
pression n'aurait pas d'inconvénient au point de vue social. 

Dans le cas où une aide reste nécessaire pour les femmes en 
couches ou allaitant, notamment lorsqu'elles ne sont pas assu- 
rées sociales, cette aide éera apportée au titre de l'assistance 
à l'enfance, 

Je vous signale qu’à ce titre les crédits qui étaient en 1951 
de 1.600 millions de francs sont passés, dans le projet de bud. 
get qui vous est soumis, à 5.528 millions de francs. En raison 
de cette augmentation substantielle, il n’y aura aucune diffi- 
eu.té à consentir, le cas échéant, une aide nécessaire, malgré 
la suppression du chapitre figurant précédemment dans le bud- 
get le l'assistance. 

M, le président, La parole est à Mme Roca. 

Mme Gilberte Roca. Monsieur le ministre, vous n'avez répondu 
à aucune de mes questions. Je vous demandais de préciser le 
montant des crédits affectés à l’assiétance et, ensuite, l'assu- 
rance que ces crédits ne seront pas diminués, 

M. le ministre de la Santé publique. I! n'y à pas de spéciali- 
sation dans ce crédit d'assistance à l'enfance, mais l’augmen- 
lilion que je vous ai indiquée dépasse très largement Ia dola- 
bon auparavant affectée à l'allocation aux femmes en couches. 

Mme Gilberte Roca. Alors il n’y aura pas diminution du 
crédit ? 

M. le ministre de la santé publique. I! v aura aménagement 
du crédit, Par conséquent, vous avez satisfaction. 

Mme Gilberte Roca. Done il n’y aura pas de diminution, j'en 
rends acte. 

D'autre part, monsieur le ministre, vous nous dites qu’on 
re supprimer l'assistance en cauée parce que je nombre des 
énéficiaires est de plus en plus restreint, Hé:as! s'il en est 
ainsi c’est que le quotient farmiiial est très bas, C'est ainsi que 
dans le département du Pas-de-Calais, où son taux est des plus 
élevés, je crois, le quotient familial est de 180 francs par per- 
sonne, 

Voilà pourquoi le nombre des hénéficiaires est de moins en 
Moins grand et l'application de ce texte, qui ne serait autre 
que le décret du 8 novembre 1951 dont j'ai parlé, aurait pour 
consequence que bon nombre d'intéressés seraient victimes 
de cette diminution. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Roca. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants ........ Le Mn € HUE 501 
oi dd _ NOM EP TETE EP HPEUU ER s #1 
Pour l'adoption ......... 207 
7 à PP PORMANENE secure... A 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 





Je mets aux voix le chapitre 4060, au chiffre de 2.52 millior 
de francs, 

(Le chapitre 4060, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 4070, — Assistance à la famiile, 
1.249 millions de francs. 

Mme Laissac a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à Mine Laissac. 

Mme Madeleine Laissac. Monsieur le ministre, mon amendes 
ment tend à attirer votre atlention sur Ja situation de femme 
seule ayant un enfant à charge. 


Le code de la famille relatif à l'assistance la 
décret-loi du 29 juillet 1939 — disposait, en a 
qu'est assimilée au chef de famille la personne qui asstme 
d’une manière permanente la charge matérielle de l'enfant, 
Cette disposition concérne done la femme qui élève son enfant. 


Alors que différentes associations d'usagers et de nombreux 
techniciens demandent Ja réforme de la législation d'’assis- 
tance, qui constitue un fatras de textes plus où moins contra- 
dictoires, s'agissant notamment des taux de ressources diffé- 
rents, et dont certains remontent à 1893 et 1905, on ne trouve 
pas le temps de réformer cet état de choses. Mais un décret du 
8 novembre 1951, publié au Journal officiel du 11 
1951, a modifié les articles 75 et 77 du décret-loi cité de Ja façon 


suivante : 


Verre 


« Art. 75. — Tout chef de famille avant à sa charge deux 
enfants de nationalité francaise ou qui auront acquis dell 
vement celte nationalité par application des dispositions dé 
articles 52 et suivants de l'ordonnance du 19 octobre 1945, por- 
tant code de la nationalit( iratiralse Le reste i C- 
ment). » 

« Art. 71. Les allocations ne peuvent être supérieures aux 
allocations familiales proprement dites du régime généra I 
vies aux salariés de la résidence, » 

Autrement dit, sont éliminés jes ménag et 
seules avant un enfant à charge, alors qu'il aurait été pi 
ble de relever le minimum » | ailoCati0 

Je demande à M. le ministre pourquoi sont ainsi élimi 
les femmes seules, c'est-à-dire celles qui éprou tlefg le 
difficultés à élever leur enfant, et s'il enter 
termes du décret en cause. 

M. le président. La parole est à M. I 
publique. 

M. le ministre de la santé punlique. | 
que, par le décret du S novemh l'a 
ete SUpprHn Ù 107S( il de. LE Er 4 ill l \a 
celte décision prévoit qu'en pareil iS pi 
l'assistan: 6 à l'« Hital 

Or, tandis que : 1-SISI 
par mois, l'assistance à lenfa 
èlre supérieure à Ce taux 

Si une modificat le fo t 
ne sont donc pas prélud | 
semblez le craindre. En co juen 
relirer votre amendernent 

Mme Madeleine Laissac. Mo il 
éie de Vos exXpilt tions et je relirt 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 4070 1 ChiHtre » 1.245 mile 
lions de fran 

(Le chapitre 1070, mus aux vor, est au pl 

« Chap. 4080. — Allocations de inaternit popui Hhon 
active), 460 millions de francs Le 

nr 


OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT D'EURE-CT-LOIR 


Suite de la discussion du rapport du 3° bureau. 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du Serutin sur l'amendement MM. Yvon 
Pe.hos, de Moro Giafferri el Lanet Le dan! i Ï Val ut 
élections du département d'Eure-et-Loir, teiles « a 
par ja commission de recensement: 

Not VERT SR TL FASSENT } 
Majorité absolue......... PR 65 AT NN AR 179 
Pour l'adoption......,.... 1 
OR detre rose de 201 


L'Assemblée nationale n'a pas audopie, 
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La conférence des présidents propose de continuer immédia- 
tement le débat. 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

J'ai recu de M. Charles Benoist un amendement tendant à 
ne pas valider M. Gauchery dont ladmission est proposée 
par le 93° bureau et à déclarer vacant le 4° siège. 

D'autre part, j'ai également recu de M. Legendre un amen- 
dement ainsi concu: 

« Sont validés MM. Julv, Fredet, Viollette. 

« Îl sera pourvu au siège resté vacant conformément aux 
dispositions de la loi du 17 mai 1951 

Aucun de ces deux amendements ne met en cause la vali- 
dation des trois premiers députés, proposée par le 3° bureau. 

Je mets donc aux voix les conclusions du bureau tendant à 
la validation de MM. July, Viollette et Fredet. 


Ces conclusions. mises aux voir, sont adoptées.) 

M. le président. En conséquence, MM. July, Viollette et Fredet 
sont adinis, 

La parole est à M. Charles Benoist, pour soutenir son amen- 
dement 


M. Charles Benoist, Lors de la discussion du rapport de 
M. Caveux, nous avons indiqué que nous désirions l’'annula- 


| opérations électorales en cause, et c'est parce 


Uon totale des 

que nous somrnmIes logiques avec nous-mêmes que, dans le vote 
qui vient d'intervenir, nous nous sommes prononcés contre 
l'admission des trois candidats déclarés élus sur différentes 
liste 


Les arguments que nous avions avancés pour demander 
ulati les élections restent valables aujourd’hui. II est 
ient que M. Gauchery, troisième candidat sur la liste de 
M Viollelle, a également bénéficié de l'apport des voix qu'ont 
pu réunir M. Violletie et M. Rastel. 

ormal que M. Gauchery pût bénéficier de cet apport 
de voix et fut pro lamé élu. 

té existait entre les fonctions exercées par 


M. Rastel et le mandat parlementaire. Nous avons donc demandé 
| de son éleelion, ce qui nous a été refusé. Pour le; 
molifs précédemment Invoqués, nous ne pouvons accepter que 
M. Gaucherv soit élu en remplacement de M. Rastel. Voilà 
pourquoi mon amendement tend à sa non-validation. 


] t 


M. le président. La parole est à M. 
M. Maurice Viollette. On à toujours, dit l'adage, 


Viollette. 


vingt-quatre 


heure: pou maudire ces juges. Le délai n’est pas écoulé, Je 
né] lé toutefois, sur le résultat du vote qui vient 
d'être proclamé par M. le président 

Je n'insisterai pas davantage sur l'amendement en discus- 
Sion 

Mais je veux noter que j'ai reçu, ce matin, dans mon courrier, 
Uri } JUL I à ele iuress nie à VOUS | HIS, Sais aoute. 

J'en retiens u mple passage, mais qui à son éloquence, 
] I] teris l électorale dont on entend 1aïre une 
arme tr les élections d’Eure-et-Loir, II v est dit que cette 
loi électorale est une escroquerie éhontée commise à l'endroit 
du {frac \ {pplaudissements à l'ertrême droite.) 

C'est pal séquent d'une escroquerie éhontée — ainsi qua- 
itiée de e coté le l’Assemblée où l'on applaudit encore 
qi prévalu pour de ler l'invalidation de M. Rastel! 
(Applaudissements à gauche 


M. Gaston Palewski. Dura ler, sed lex! 
lement de M. Charles 


M. le président. Je mets aux voix l’amend 
f’ t, tendant à ne pas valider M, Gauchery et à déclarer la 
vacance du quatrième Siège, vacance également proposée par 
la deuxième partie de l'amendement de M. Legendre. 


M. Charles Benoist. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de serutin, En 


vertu du sixième alinéa de l’article 5 du règlement, lorsque Je 
scrutin pub est demandé en matière de vérification d’élec- 
tion, il a lieu de plein droit à la tribune ou dans ks salles 
vi s de la salle des séances, 


Avant l'ouverture du scrutin, le bureau doit faire connaître, 
conformément au deuxième alinéa de l'article 83 du règlement, 
si le nombre des présents dans l’enceinte du Palais atteint la 
majorité absolue du nombre des députés composant l’Assemblée. 

Le bureau affirme que Je quorum est atteint. 

Le scrutin va avoir lieu immédiatement dans les salles voi- 

J seances, 


Silics de la salle des 
M. Jacques Soustelle, Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 
M. le président. La parole est à M. Soustelle, pour un rappel 


e rri 
au regiICuHIONE, 








M. Jacques Soustelle, Du point de vue réglementaire, mone 
sieur le président, peut-on conclure à la non-validation d'un 
candidat qui n'a jamais été proclamé élu ? 

N'y a-t-1l pas là une difficulté ? 

M. Charles Benoist. Il ne s’agit pas de l’invalidation, mais de 
la r.0on-validation. 


M. le président. L'admiesion est proposée par le bureau. 

L'amendement tend donc à la non-admission de M. Gauchery, 

Je prie MM. les secrétaires de désigner deux d’entre eux 
pour présider les bureaux de vote. 

IH va être tiré au sort quatre scrutaleurs qui assisteront 
MM. les secrétaires pendant les opérations de vote. 


(Sont désignés: 
Première table: MM. Dupraz, de Sesmaisons ; 
Deuxième table: MM. Sibué, Sidi-El-Mokhtar.) 


M. le président. Le scrutin est ouvert. 
Il sera clos à dix-neuf heures cinq minutes. 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'’'EXERCICE 1952 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons l'examen des dépenses de 
fonctionnement du ministère de la santé publique et de la 
population. 

J'appelle le chapitre 4090: 

« Chap. 4090, — Allocations aux familles nécessiteuses dont 
les soutiens indispensables sont appelés sous les drapeaux, 
700 millions de francs. » 

Mme Eslachy à déposé nn amendement qui tend à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, Je crédit de ce chapitre. | 

La parole est à Mme Estachy. 

Mme Yvonne Estachy. Monsieur le ministre, le crédit de ce 
chapitre est majoré, cette année, de 100.002.000 francs. Mais 
cette augmentation est plus factice que réelle. 

En effet, lors de la dernière discussion budgétaire de 1950, 
nous avions souligné que, l'augmentation de la durée du éer- 
vice militaire à 18 mois groupant davantage de recrues eoug 
les drapeaux, Ja quote-part revenant à chacun serait, en défini- 
tive, réduite. 

Cette année, la hausse constante du coût de Ja vie, hausse 
dont on pourrait dire qu’elle est journalière, et qui est due 
à des impôts toujours plus lourds et aux taxes de guerre, 
aggrave encore la éeituation. 

L'allocation militaire s'élève en province à 75 francs et à 
114 francs à Paris. 

Le calcul des ressources des intéressés rend les attributions 
inéquitables et exclut les familles particulièrement méritantes 
du bénéfice de cette aide. 

Voici que'ques-unes des pièces multiples qu’on demande pour 
accorder l'allocation militaire: certificat de présence au corps, 
livret de famille ou certificat de vie des frères et sœurs, certi- 
ficat de décès des père et mère s’il y a lieu, certificat de salaire 
du dernier trimestre du mobilisé, certificat de salaire des frères 
et sœurs, certificat de domicile, quittance de loyer, certificat de 
non-imposition, 

Nombreux sont les rejets et je voudrais, monsieur le minie- 
tre, vous soumettre trois ças typiques. 

Le premier concerne une famille comptant dix-huit enfants; 
il restait cinq enfants au foyer. Il s’agit d’une famille d'artisans 
sinistrés de l’Aïsne, Le père et la mère, âgés, sont des économi- 
quement faibles. Deux fiis sont sous les drapeaux, l’un en Alle- 
magne occupée, l’autre à Auch dans le Gers. Le fils aîné est 
père d’un bébé. 

Eh bien! monsieur le ministre, l’allocation militaire a été 
refusée aux deux soutiens de cette famille de dix-huit enfants! 

Le deuxième cas est celui d’un jeune ménage qui, comme 
des milliers de jeunes ménages, ne peut pas se loger. Le père 
met une chambre à sa dispoeition. L’allocation militaire est 
refusée au mari parce qu'il ne peut pas présenter de quittance 
de loyer. 

Le troisième cas est celui de la famille Le Dù habitant dans 
le 13° arrondissement de Paris. L’allocation militaire est refusée 
à ce jeune ménage où il y a un bébé, pour le motif suivant: 
le beau-père du jeune soldat peut aider sa fille; le jeune soldat 
n'est donc pas soutien de famille. 

Et pourtant, relisons l’article 213 du code civil: 

« Le mari est le chef de la famille. 11 exerce cette fonction 
dans l'intérêt commun du ménage et des enfants. La femme 
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concourt avec le mari à assurer la direction matérielle et 
morale de la famille, à pourvoir à son entretien, à élever les 
enfants et à préparer leur établissement. » 

Comment subvenir aux besoins de sa famille avec le prèt de 
15 francs par jour ? 

D'ailleurs, la sanction intervenue dans ce troisième cas est 
à ce point illégale qu'après trois interventions, la cour supé- 
rieure a tranché dans un sens différent. Mais la jeune mére 
attend toujours l’arriéré. 

Je demande à M, le ministre si, enfin, tous ces refus vont 
cesser alors qu'ils frappent des familles qui sont dans une situa- 
tion pénible. 

En concluant, je demande à M. le ministre de comprendre Ja 
nécessité de simplifier d'urgence les formalités et je le prie, 
en particulier, de bien vouloir décider que pour l'attribution 
de l'allocation militaire il ne sera plus tenu compte des res- 
sources des frères, des sœurs, des parents et beaux-parents du 
soutien de famille mobilisé, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. le président. M. Billat, Mmes Estachy et Rabaté ont 
déposé un amendement tendant à réduire de 2,000 franes, à 
titre indicatif, le crédit du même chapitre 4090. 

La parole est à M. Billat. 


M. Paul Billat, Mesdames, messieurs, après les observations 
si justes et les exemples typiques présentés par Mme Estachy, 
il convient de rappeler que lAssemblée nationale a déjà 
essayé d'améliorer la situation que nous considérons lors de 
la précédente législature. 

La commission de Ja défense nationale avait adopté à l’una- 
nimité un rapport sur une proposition de loi que notre groupe 
avait dépose. 

Le texte adopté étalblissait un critère ndispensab'e pour exa- 
miner les demandes d'allocation militaire. 

Notre groupe a repris, le 23 août deraier, l’essentiel des dis- 
positions incluses dans le rapport en une proposition de loi 
n° 824. 

Celle-ci établit que l’allocation ne pourra, en aucun cas, être 
refusée aux familles des jeunes gens appelés dont les ressources 
sont égales ou inférieures au salaire minimum vital, augmenté 
des qe rare: familiales des salariés calculées en fonction du 
nombre des personnes à charge. Nous regrettons que M. Chris- 
tiaens n'ait pas encore cru devoir présenter le rapport dont 
il a été chargé par la commission de la défense nationale, Nous 
le regrettons d'autant plus que bien des situations douloureuses 
évoquées par Mme Estachy n’eussent pas existé &i notre Assem- 
blée avait rapidement adopté les dispositions que nous avons 
proposées. 

Mais le Gouvernement lui-même peut, par décret, les appliquer 
s'il en a le désir en se référant tout simplement à l’article 24 
de la loi du 31 mars 198, qui n’y fait nullement obstacle. 

C’est le sens de i’amendement indicatif que mous avons dé- 
pose. 

En l’adoptant, l’Assemblée nationale invitera le Gouvernement 
à appliquer les dispositions que la commission de la défense 
nationale de la précédente législature avait adoptées, je le 
répète, à l’unanimité, et que l'encombrement des travaux par- 
lementaires d’une fih brusquée de législature n’a pas permis au 
Par:ement de débattre, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Billat et Mme Rabaté ont déposé un amen- 
dement tendant à réduire de 1.000 francs, à ütre indicatif, Ja 
dotation du même chapitre 4090. 


La parole est à M. Billat. 


M. Paul Billat, Cet amendement n’a pas le même sens qué 
les deux précédeats. Il traite d’une catégorie sociale différente 
de celie qui pourrait bénéficier automatiquement des disposi- 
tions visées par mon premier amendement. 

Cet amendement inüicatif a pour objet d'attirer l'attention 
du Gouvernement et celle de l’Assemblée sur la situation des 
familles paysannes de petits exploitants, propriétaires, fermiers 
ou mélayers dont un fils est à l’armée. 

Le rejet des demandes d’allocation militaire que nous consta- 
tons trop souvent quand elles sont formées par les familles 
d'autres pro'essions constitue un véritable déni de justice. 
Lest encore plus vrai pour les familles d'agriculteurs. 

Bien souvent, des situations analogues de familles d’agricul- 
leurs, examinées par des commissions différentes, font l’objet 
de décisions diamétraiement opposées. Cela ne nous a pas 
échappé, et c’est pourquoi nous avons déposé une proposition 
de loi n° 128 qui tend à accorder l'allocation militaire aux 
familles d’exploitants dont les jeunes gens sont appelés sous 
les drapeaux, lorsque le revenu cadastral est inférieur à 
1.000 francs. 

Est-il besoin de souligner devant l’Assemblée les difficultés 
que renconirent chaque jour davantage les petits exploilants, 
fermiers, métayers ou petits propriétaires ? 
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L'augmentation de tous les produits industriels nécessaires 
à l’agriculture, la mévente et les bas prix des produits agri- 
coles, la lourde charge des impôts et des taxes multiples, tout 
contribue à créer des situations pénibles, qui s'aggravent encore 
lorsque ;’aliocation militaire est refusée aux jeunes gens qui 
partent pour l’armée, ce qui est bien souvent le cas. 

Ce qui n’était pas acceptable avec le service d'un an devient 
intolérable avee les dix-huit mois. Et voici qu'on nous annonce 
qu'il est dans les inteations du Gouvernement d'instaurer en 
France le service militaire de deux ans, annoncé en février 
dernier au Parlement américain par le général Eisenhower. 

En adoptant notre amendement indicatif, l'Assemhée <e pro- 


noncera pour une aide plus efficace aux modestes families 
paysannes, qui se plaignent déjà, à juste titre, qu'en matière 
d'aide à la famille, elies sont victimes d’une réelle injustice. 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre de ] inté 
publique. 


M. le ministre de la santé publique. Sur les trois amende- 
ments qui viennent d'être présentés, je ferai quelqu tré 
hrèves observations. 

Tout d’abord. les demandes d'allocations militair( di posces 
par des familles dont les soutiens sont sous les drapeaux doi- 


vent être appuyées des justitications établissant Ja qualité de 


soulien de famille du membre de la famille pr ent ou es 
drapeaux. 

C'est pourquoi un certain nombre de pièces administratives 
sont exigées dans le but d'éviter des abus choquants. Les 
dossiers sont examinés par une CONMIHISSION di l rtementale 
et, en cas de rejet, peuvent être transmis à la commission 
centrale. 

A ce sujet, je rappelle qu'une lettre rectificative, qu'a rap- 
portée, ce matin, V David, permettra aux services, Si est 
votée, de disposer d'un personnel plus nombreux, ce q 
lérera l'examen des dossiers. 

Je rappelle aussi que les crédits destinés au service d le 
allocation sont passés de 599 millions de francs en 1951 100 
millions de francs dans le projet actuel, soit une augmentation 
immédiate de plus de 100 millions de francs 

Je rappelle gucors que 1e taux propreine it dit d | 1 
a été ausne ilé, au Gt but le l'année, sur jes 1j 
honorable prédécesseur, M. Schneitler, et que, par ailleurs, M 
ministre de la défense nationale vient de nous & d'ur 
demande de relèvement q'i a, bien entendu, tout | 

Sous le bénéfice de ces observations, je demande à Assern 
blée de voter le chapitre 4090 avec la dotation prévue par 
Gouvernement el acceplée par la commission des fina 

M. le président. La parole est à Mme Rabat 

Mme Maria Rabaté, Je veux, monsieur lt 
poser deux qu:siionis 

Votre pr lesscur nou | nl : 
lités requises pour une demande d’a tion. Q 
vous faire à ec? sujel ? 

Ma seconde queslicn est la suivant f 
cation a été refusée pu l om t 
commission &énartementale, puis accordée par comn n 
nationale, pourra-t-eile rentrer dans son manq | I 
et retrouver ce q'ueile a perdu du fait d’une erreur dd 
prétation des textes er vigueur ? 

M. le président, La parole est à M Ile ministre de la « 
publique. 

M. le ministre de la santé publique. Sur la premiere qu 
madame, je suis d'accord avee vous. Comme maire d'uné ( 
mune, je connais bien les complicatior idministrative el 
chaque fois que l’on pourra réduire la quantité d'im} ( 
administratifs exigés pour présenter une demande devant 
commission, Sans par ailleurs favoriser les abus, je 
d'accord pour la simpiification. 

En ce qui concerne le deuxième point, une décision à él 
prise par la commission nationale. Cetle décision doit Ctri 


appliquée. Par con-équent, elle le sera. 

Mme Maria Rabaté, L'arriéré sera-til perçu ? 

M. le ministre de la santé publique. Oui, madam 

Mme Maria Rabaté. Je vous remercie, monsieur le ministre, 

M. le président. Je met£g aux voix l'amendement de 
Mme Estachy. 

(L’'amendement, mis aus voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Billat 
et de Mme Rabaté. 


M, Paul Biiiat. Nous demandons le scruliin. 
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M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. L'année dernière, pour le département de la Seine, la parti. 
Le scrutin est ouvert. cipation de l'Etat aux dépenses d’résistance est passée de 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne de de plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(AM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nunhre dus. VOIARis csv tinsadse tt 102 
Majorité absolue:.…........s wo st s AE 
J 
Pour l'adoption......... s. 112 
DOME ns UN 0 ET ue 2H) 
L'Assemblée itionale n'a pas adopté, 
Je mets aux voix l'amendement de M. Billat et de Mmes Esta- 
chy et Rabaté, 
M. Paul Billat, Nous demandons le serutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont re ueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 

UM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. te président. Voici le résultat du dépouillement du serutin* 


Nombre des volants........ nos cesa6e TOR 
Majorité absolue........, sépedhetts ss sa « 106 
Pour l'adoption...... . + 104 
{ MO mrirnois ut eue . 230 
] emble le n’a pas adopté 

Je mets 09), au chiffre de 700 millions 

d 
Le cha) 0, st adopté.) 

M. le président. « Chap. 4100, — Assistance médicale gratuite, 

M. Ballanger à ] enté un amendement tendant à réduire 
de O0 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

M. B gel 

M. Robert Bailanger. Mo: ir le ministre, à chaque diseus- 
$l budget di S té pubiique, Je me VOIs daus l'obliga- 
l nsacré à l'application des lois 

Q ‘ } | Etat aux dépenses d’assis- 

| umunes, participation fixée 
p ( 29 décembre 19 ns des conditions qui me 
] l 1 ] Hitt 

« parlicipation de l'Elat aux dépenses d'assis- 
lan ( Ü] nl selon es départements, de 
20 | | id) LUU 

Où qu lépenses pèsent lourdement sur les 
bu inmaux et départementaux. Pour prendre 
l'exemple d'un département que je connais bien, celui de 
o( Uise, | iget issistance représente 65 P. 100 du 
bu total épartement et s'élève à plus de 4 milliards. 
Da e dé] ment, la parti ipati nm de J'Etat n’est que de 
oQ p. 10 

D'autres départements sont plus favorisés, d’autres le sont 
Ioiits. 

Je rappelle brièvement que pour l’ensemble de la France, il 
e\ 23 départements pour lesquels la participation de l'Etat 
est supérieur 0 p. 100, 34 où elle est supérieure à 40 p. 100, 
27 où elle est supérieure à 30 p. 100 et 4 pour lesquels la parti- 
cipalion Varie entre 20 et 30 Pr. 100, 

Ce traitement très différent entre les départements ne se 
jusüufie certainement pas. Je comprends que dans certains 
départements pauvres, la participation de l'Etat soit plus élevée. 
Ma e là à ne donner que 25 à 30 p. 100 à certains départe- 
Mmells, C'est, je crois, une anomalie fâcheuse. 

Certains départements ont bénéficié, depuis un an environ, 
d'un traitement de faveur. 

| lir du 1% janvier 1949, six départements ont vu la parti- 
Ci] \ de l'E augmentée et, à partir du 1% janvier 1950, 
di {) dé] nents ont bénéficié de la même mesure. 

. C'est très b e m'en félicite pour ces départements; mais 
je pense que les départements qui sont restés en arrière 


avoir droit à un traitemeut un peu plus favorable, 








31,7 p. 100 à 40 p. 100, ce qui est encore, je crois, insuffisant 
Mais le départemert de Seine-et-Oise, en particulier, où Ja 
participation de l'Etat n’est que de 28,68 p. 100, se trouve dans 
des conditions très défavorisées. Il n’est pas le seul, je crois 
et un certain nombre de départements sont dans le même 
Cas. 

Déjà, l'année dernière, j'avais posé la question au cours de la 
discussion budgétaire, Le ministre de la santé publique de 
l'époque n'avait pas pu me répondre, ne connaissant pas suffi- 
samment la question. 

Je sais que des pourparlers ont été 
départementaux avec votre ministère. 

Je voudrais, monsieur le ministre, que vous me fassiez 
connaître quelles sont les vérttables intentions du Gouverne- 
ment et si nous pouvons compter sur une augmentation de la 
participation de l'Etat aux dépenses d’assistance des départe- 
mi en général, et du département de Seine-et-Oise en parti- 
culier. 


engagés par les services 


M. ie président. M. Médecin a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1 million de franes le crédit du chapitre 4100. 


La parole est à M. Médecin. 


M. Jean Médecin. En déposant mon amendement, j'ai eu le 
dessein d'attirer l'attention de M. le ministre de la santé publi- 
que et de ses services sur les conditions dans lesquelles sont 
répartis les crédits d'assistance mêdicale gratuite entre les 
départements, et sur les inégalités choquantes qui en résultent. 

Je résumerai brièvement le sys'ème de répartition adopté, 

Jusqu'en 1935, les dépenses résultant de l’application des lois 
d'assistance étaient réparties entre l'Etat, les départements et les 
communes en verlu de barèmes différents annexés à chacune 
de ces lois et suivant des porportions fort diverses pour cha- 
cune d'elles. 

La part de Ja commune était calculée, tantôt suivant Ja valeur 
du centime communal — loi du 15 juillet 1893 — tantôt d’après 
la valeur du centime démographique obtenu en divisant le pra- 
duit du centime communal par le chiffre de la population — 
loi du 14 juillet 1905, assistance aux vieillards, infirmes et incu- 
rables — tantôt, en ce qui concernait l'assistance aux familles 
nombreuses, le calcul était basé sur la valeur du centime démo- 
graphique, sur les charges financières totales frappant Ja com- 
mune, enfin sur la charge résultant pour cent habitants de l’as- 
sistance aux familles nombreuses. 

La comp'exité de ces barèmes, jointe à la nécessité de fixer la 
part des communes avant de procéder à Ja répartition entre 
l'Etat et les départements entrainait de longs retards dans Ja 
liquidation des dépenses et génait gravement da trésorerie des 
départements, 

Pour mettre fin à cet état de choses le décret du 30 octobre 
1955 a modifié ces dispositions existantes en prévoyant notam- 
ment l'élaboration d'un barème unique pour toutes les lois d’as- 
sistance, Unification et simplification étaient les buts à attein- 
dre, Le pincipe était excellent, l'application en fut mauvaise. 
Pou: éviter les critiques et au vu des doléances des collectivités, 
par paresse et facilité égaiernent, ke ministère de 11 santé pensa 
qu'il serait opportun de prendre pour base les dépenses de 
l'exercice 1934 et de déterminer la part des collectivités en 
tenant compte des dépenses qu'elies avaient réellement suppor- 
tées au cours de cet exercice pour les huit lois visées au décret. 

C’est ainsi qu'intervint le décret du 29 décembre 1936 qui fixe 
la part de l'Etat, des départements et des communes | g toutes 
les dépenses d'assistance, mais sans tenir compte du fait que des 
communes, les plus importantes généralement, disposaient 
d’une organisation spéciale autonome d'assistance et que, dans 
le cas où elles renonceraient à ce statut pour rentrer dans le 
droit commun, la répartilion s’en trouverait faussée. 


Il en est résulté une inégalité de traitement choquante entre 
les départements qui a fait s'élever d’énergiques protestations. 

Cette répartition faussée au départ n’a fait que s’aggraver en 
raison des circonstances nées de la guerre. 

En effet, les conditions économiques du moment font que, 
dans certains départements, le service de l'assistance publique 
se trouve grevé de charges nouvelles, ne fût-ce que par l’admis- 
sion à l'assistance gratuite de tous les rentiers viagers et petits 
rentiers qui, en raison de l'élévation du coût de la vie, sont 
devenus des assistés. 

On peut donc dire que ce système a donné de très mauvais 
résultats, Parmi les taux de répartition fixés par le ministère de 
la santé publique, on constate des différences très accusées 
suivant les départements, 
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On citait, à l'instant, le département de Seine-el-Oise. Mais le 
département des Alpes-Maritimes est encore plus mal partagé, 
puisqu’il ne reçoit qu'une prestation de 26.79 p. 100, aiors que, 
pour d’autres départements, le taux atteint 78 ou 8) p. 10, 
presque 90 p. 100, et que la moyenne du laux de la répartition 
pour l’ensemble des départements français est de 50 p. 100 
gnviron. 

IL est compréhensible que certains départements pauvres 
soient aidés dans une plus large mesure. Mais il est un taux 
minimum au-dessous duquel on ne devrait pas descendre. Il 
est inadmissible qu'un département comme les Alpes-Maritimes, 
que j'ai l’honneur de représenter, conserve à sa charge 73 p. 100 
in. dépenses d'assistance médicale gratuite, alors que les dtpur- 
tements les er défavorisés — à part celui de Seine-et-Uise 
et la Seine, dont je sort a été d’ailleurs amélioré — sont tous 
traités dans de meilleures conditions, puisque dans aucun autre 
département nous ne voyons appliquer des taux inférieurs à 
40 p. 100, la moyenne du taux de répartition s'établissant, je le 
répète, autour de 50 p. 100. 

Ces observations ont été failes depuis longtemps. Une pre- 
mière fois le ministère de la santé publique a répondu qu'il était 
impossible de modifier ce taux de répartition sans entrainer des 
réclamations d'autres départements. 

Je ne vois pas comment des départements largement favorisés 
et percevant jusqu’à &9 p. 100 de leurs dépenses d'assistance 
pourraient s’émouvoir et adresser des réclamations du fait que 
des départements moins favorisés, ne recevant que 25 à 26 p. 100 
de leurs propres dépenses d'assistance, verraient leur situation 
Jégérement améliorée. 

On nous a, par ailleurs, répondu qu'il était impossible actuel- 
lement d'effectuer cette réforme et qu’il était nécessaire d’atten- 
dre, pour y procéder, que soit votée la réforme des finances 
Jocales. 

Selon le projet qui a été déposé, l'Etat aurait l'intention 
de prendre intégralement à sa charge le montant des dépenses 
d'assistance, au moins pour un certain secteur. Mais nous ne 
p uvons pas attendre le moment où la réforme des finances 
locales sera votée. 

\insi que le déclarait récemment encore, au congrès des 
mures, qui s’est tenu ces jours derniers à Paris, le sapporteur 
qui élait chargé d'étudier cette question, M. Mazurier, maire 
d'Arnouville-lès-Gonesse, « le moment arrivera où les collec- 
tivités locales ne seront plus en mesure, étant donné leurs 
ressources qui sont forcément limitées, de faire face à ces 
dépenses qui, d'année en année, vont s'accroissant », 


Le rapporteur qui, après avoir remarqué que la diversité des 
pourcentages de la participation de l'Etat relève de la fan- 
liisie, disait : 

« Si une réforme importante n'est pas réalisée dans un avenir 
immédiat, les charges d'assistance imposées aux départements 
et aux com unes deviendront considérables; ces collectivités 
ne pourront y faire face et se trouveront rapidement dans lim- 
possibilité matérielle d'établi: leur budget, » 


Au surplus, je dois rappeler à M. le ministre de la santé 
publique que ce système a été condamné par ses propres ser- 
v.ces. J'ai sous les yeux un extrait du Journal officiel — 
annexe administrative — du 2 septemibre 199, où est pubiié un 
rapport d’ensembie présenté par l'inspection générale de Ja 
santé publique et de la population au sujet du coût, du fonc- 
liunnement el de la réofganisation des services publics d’assis- 
lance. 

Il s'asgit d’un travail intéressant, très vaste, qui traite de 
l'évolution des dépenses d'assistance et des effectifs d’'assistés 
au cours de ces vingt dernières années, qui recherche comment 
fonctionnent les organismes d'admission et de contrôle et qui 
éludie les conditions de répartition des dépenses entre les trois 
colectivités intéressées. 

Me référant à la partie de ee rapport traitant de la question 
qui nous préoccupe, je vois que l'enquêteur conclut ainsi: 

« Le barème ainsi obtenu a « figé » la répartition des char- 
ges d'assistance constatée en 1934. Cette solution statique avait 
l'avantage de ne pas susciter d’opposition à une réforme utile... 

« Ce barème a subi une revision générale le 17 septembre 
1945 et, par la suite, des revisions partielles. Mais toutes ces 
revisions ont toujours été faites en se basant sur les dépenses 
d'assistance de 1934. 

« ]1 n’est pas besoin — écrivent les enquêteurs — d’insister 
sur l’empirisme des méthodes utilisées pour répartir les dépen- 
ses d'assistance entre l'Etat, les départements et les communes. 
Les systèmes adoptés n’ont rien de logique ni de cohérent. 
Leur défaut le plus grand est certainement leur caractère sta- 
Uque dans un domaine où tout évolue rapidement, La situa- 





tion économique de cerlains départements à été bouleverste 
depuis 1934. L'extension du domaine de la sécurilé saciale a 


profondément modifié les charges d'assistance, » 


Et les enquêteurs concluent: 

« Il faut évidemment remédier à cet état de choses par 1e 
refonte générale de tout le système actue:lement critiqu 

Ce rapport est signé G. Fijon, président du comité des inspet 
teurs généraux assisté de MM. le docteur J. Cavla, J, Deprun 
J. Finance et A. Rauzvy. 


Je demande à M. le ministre de la santé publique, } [ue 
ses propres agents ont condamné le systéme, comment il se 
fait qu'aucun changement ne soit intervenu 

certes, le décret de 1936 a subi des modifications, es mesu 
res successives ont été prises par le décret du 17 septembr 
1945, par celui du 18 février 1946 et par celui du G juin 1948, 
le dernier en date, mais au lieu d'améliorer ] iti d 
département des Alpes-Maritimes, par exempl ( 
décret du 6 juin 1948 à réduit encore le taux | 

Ce département participait à Ja répartition pour un ft 
27,59, or le taux a été réduit à 26,79 

Cette facon d'opérer ne saurait donc être adm 
peut défendre ces mesures du point de vu | 
encore bien moins du point de vue du bon sens, Au si 
je dois faire observer qu’en la circonstance ] ten 
Alpes-Maritimes se trouve grevé d'une facon ] | 
par l'application des trailés de réciprocilk 

Nous avons, dans les départeme: e-frontlt 
culièrement dans le nôtre, le devoir di ue 
qui souvent passent la fronticre en fraude et qi 
recevoir dans nos hôpitaux où repré 
30 p. 100 de l'effectif des malades assistt 

Cette charge est imposée au département des Alpes-M 
qui, d'autre part, est celui de toue les départeme! (} D 
coit de l'Etat La part la pus réduite en matière 
médicale. 

Ainsi, il y à, d’une part, aggravation de ch 
part, refus systémalique de toute assist e ra 
part de l'Etat, ce qui crée une situation intolérabl 


Je rappelle que l'application @ee lois sociales au 
résidant en France | | 
nombre des Français résidant 
geons ‘es ressortissants s'élève à 


intéresse 1.054 SM) ] 


t { 11 
dans les pay 40! O1 heber- 
249.000 pe 


Parmi les Français résidant à l'étrangi t plus ] il 
ment en Amérique, en Angleierre, en Belgique ou en Su 
pays qui, vous le savez, ohservent une réglen 
rigoureuse quant l'immigration de sujets qui ne ser t} 


capables de faire face à toutes ieurs 
breux sont nos compatriotes qui sont oblige 

aux services d'assistance médicale gratuite de ces pa: 
1.054.300 personnes étrangères résidant en 


que, pari ces 
France se trouvent un nombre important de P t 
liens, 800.000 personnes qui fournissent à nos h: 

clientèle abondante. 

Nous n'avons pas à juger Je fond méme € trait lu 
réciprocité et je ne veux pas affirmet qu” ‘ag | i 
chés de dupes. En tout cas, ces trait sotit trè Cnéreu: 
montrent que le Gouvernement entend entretenir des relations 
confiantes avec les Etats él iINTeIF. CEUX il appt , en 
contre-partie, à prendre à l'égard de nos nationaux de 
silions de même nature; mais, Si nous comprenons 


lique, nous ne sommes plue d'accord Jorsque FElat s'en 1 
aux commubes et aux départements du soin d'acquilter 
à payer. 


On peut êlre aussi généreux que lon veut, n ( lrait. 
en la eircons!'ance. que ce soient ceux-là mémes oui pren t 
à eupporter la responsabilité et 


ne décisions qui aient 
a charge des dépenses. 


1 


Monsieur ie ministre de la sauté publique 
est condamné, non seulement par le congrès des 
France et par l'association des présidents de conseils géné 
Taux, mais encore par vos propres services, 


} n 
16e SVSIEN)e AaCtUeI 


Il a été pue à une enquête très détaillée dont je ne peux 
pas vous donner iecture pour ne pas prolonger 


dont les conclusions sont précises. Elles condamnent c« 
tème. 
Nous vous demandons, monsieur le ministre, de prendre les 


décisions que comporte la situation. On nous objecte qu'il en 
résultera des dépenses supp:émentaires. ur, nous ne demandes 
pas le vote de crédits supplémentaires, Nous demandons sim- 
plement que, dans la mesure où Ja nation fait un effort pour 
assurer ses services d’assistance médicale gratuite, lee dépar- 
tements soient placés sur un pied d'égalité, aver toutefois ‘es 
conditions plus favorables pour les départements défavorisés qui 
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ont besoin d’une assistance plus complète de l'Etat, mais étant 
bien entendu que Ja part de l'Etat ne pourra être fixée au- 
dessous d'un taux minimum pour aucun département. Il s’agit 
d'une solution d'équité, Je suis persuadé que vous la prendrez. 
(Applaüdissements sur quelques bancs à gauche.) 


M. Edouard Bonnefous. Je demande la parole pour appuyer 
l'amendement de M. Médecin et inviter le Gouvernement à 
mettre un terme à une injustice, 


M. le président. Monsieur Bonnefous, je ne pourrais vous 
donner la parole que si votre intention était de combattre 
l'amendement de M. Médecin. 

Nous devons d'ailleurs interrompre maintenant la discussion 
du budget! de la santé publique pour examiner les propositions 
de la conférence des presidents, 

La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


—_—— 7 — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président, La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée : 

[, — D'aménager comme suit l'ordre du jour fixé jusqu’au 
mardi 18 décembre, après-midi: 

1° Etablir de la manière suivante l’ordre et la durée de Ja 
discussion des fascicules budgétaires, à partir de ce soir 
Jnardi : 

Santé publique et population (suite): 1 séance; 

Affaires économiques (suite): 1 séance; 

Anciens combattants (suite): { séance; 

Aviation civile et commerciale (suite): 4 séance: 

Présidence du conseil (chapitres réservés) et postes, télé- 
graphes et téléphones (chapitres réservés): 1 séance ; 

Assemblée nationale et Assemblée de l'Union française et 
radiodiffusion: 3 séances; 

Justice (suite) : 2 séances; 

Comptes spéciaux du Trésor, à organiser sur 3 séances; 


Education nationale : 5 séances. 


Consacrer à la discussion du traité sur le pool charbon- 
acier, trois Séances en plus des quatre primitivement prévues, 
à SaVOLr : 

Les stances de jeudi 6 décembre, matin, et samedi 8 décem- 
bre, matin et apres-midi, 

» En compensation des séances complémentaires prévues 
pour la discussion du traité sur le pool charbon-acier, réserver 
à la discussion budgétaire les séances du vendredi 14 décem- 
bre, après-midi et soir, amérieurement prévues pour la discus- 
sion d'un projet rapporté par la commission des affaires étran- 


[EZ a 


IL. — Consacrer, à partir du mardi 18 décembre, soir, toutes 
les séances à la discussion budgétaire, à l'exception de la 
séance des vendredis, malin, qui continuera à être réservée 
aux urrences, 

La conférence des présidents a, en outre, conformément au 
10° alinéa de l'article 63 du règlement, étahli la liste des 
arbitrages qui seront inscrits à l'ordre du jour des vendredis, 
matin, à partir du vendredi 7 décermbre : 

Arbitrage sur l'urgence demandée par la commission de la 
justice pour son rapport relatif à Ja situation des magistrats; 

Arbitrage sur l'urgence demandée par MM. Raymond Guyot 
et Peytel, sur leur proposition relative au prix de l'essence; 

Arbitrage sur l'urgence demandée par M. Desson, pour sa 
proposition relative au papier de presse; 

Arbitrage sur l'urgence demandée par M. Costes, pour sa pro- 
position relative au personnel de l'usine Salmson. 


M. Minjoz a présenté un amendement ainsi conçu: 


« T. Reporter à mardi 11, matin et après-midi, la fin de la 
discussion du pool prévue pour samedi matin et après-midi. 

« 1. En compensation, fixer à samedi 8, matin et après-midi, 
Ja suite de la discussion des budgets de l'aviation civile, de Ja 
présidence du conseil et des postes, télégraphes et téléphones 


prévue pour mardi 11, matin et après-midi, 








« HI. Réserver deux séances le jeudi 20 pour Ja discussion 
éventuelle, en deuxième lecture, du projet sur l'échelle 


mobile. » 

La parole gst à M. Minjoz. s 

M. Jean Minjoz. Voici les raisons de mon amendement. 

Le groupe socialiste a estimé qu'un débat aussi important 
que celui qui doit s’instituer sur le pool charbon-acier ne devait 
pas prendre fin samedi après-midi, devant un auditoire très 
réduit. 

Puisqu'il a toujours été question de hâter la dicussion des 
textes budgétaires, nous n'avons pas voulu que notre proposi- 
tion ait pour conséquence un ajournement de cette discussion. 
C'est la raison pour laquelle nous avons simplement demandé 
que soit fixée aux séances de samedi matin et après-mid; — 
l'inconvénient que je viens de signaler étant moindre pour 
d'autres débats que pour celui concernant le pool — la discus- 
sion des budgets de l'aviation civile, de la présidence du conseil 
et des postes, télégraphes et téléphones, de facon que le débat 
sur le pian Schuman puisse se poursuivre et prendre fin mardi 
au cours de deux séances normales, 

Le deuxième point de notre amendement tend à demander 4 
l'Assemblée nationäile — puisque le Conseil de la République 
nous à fait connaître qu'il commencerait la semaine prochaine 
la discussion de la proposition de loi sur l'échelle mobile des 
salaires — de prévoir dès maintenant pour la semaine du 
18 au 22 décembre, mais le jeudi 20 décembre, puisque mer- 
credi 19 décembre doit se terminer la discussion du budget de 
l'éducation nationale, deux séances pour la discussion de cette 
proposition de loi qui doit être examinée et votée par l’Assem- 
blée nationale avant la fin de l'année. 

Sous le bénéfice de ces observations, je demande à l’Asseme 
blée nationale d'adopter mon amendement. 


M. le président. Monsieur Minjoz, votre amendement est rece- 
vable sauf en son dernier paragraphe, Vous connaïssez trop le 
règlement pour que je vous en donne les raisons, 


M. Edouard Bonnefous a déposé un amendement ainsi eonçu: 


« Réserver la séance de vendredi matin à la suite du débat 
sur le pool qui serait poursuivi vendredi soir jusqu'à son terme 
et reporter l'ordre du jour de la séance du vendredi matin. 
au samedi matin ». 


La parole est à M. Bonnefous. 


M. Edouard Bonnefous. Mesdames, messieurs, je comprends 
parfaitement les raisons qui ont ineité M. Minjoz et les col- 
lègues de son groupe, approuvés par d’autres députés à l'ins+ 
tant, à présenter leur amendement. 

IL serait, en effet, fort regrettable qu'un débat de l'impor- 
tance de celui que nous allons aborder sur le pool charbon-acier 
se termine tandis que beaucoup de nos collègues seront dans 
leur circonscription. 

Mais, à mon avis, il serait non moins regrettable qu'un tel 
débat soit interrompu à plusieus reprises er qu'un délai de trois 
jours soit laissé entre la discussion et le vote, d’autant que 
la proposition de M. Minjoz ne s’appliquerait que pour le mardi, 
car M. le ministre des affaires étrangères nous à fait savoir 
que, retenu à Strasbourg, il ne pourrait en tout état de cause 
rentrer à Paris que le mardi après-midi. 

Si ma proposition était adoptée, l’Assembiée pourrait donc 
siéger ke vendredi matin, le vendredi après-midi et soir jus- 
qu'à achèvement du débat, qui entrerait ainsi à peu près dans 
le cadre des séances que nous avions envisagées. Je rappelle 
à nos collègues que, pour un débat au moins aussi important, 
celui du pacte atlantique, l’Assemblée avait adopté une telle 
méthode et que le vote était intervenu à la fin de la nuit. 


On pourra m'objecter que certaines séances de vendredi 
sont consacrées à d’autres discussions. C’est pourquoi je pro- 
pose de reporter l’ordre du jour de la séance de vendredi 
matin à celle de samedi matin. 

La première interruption entre le jeudi soir et le vendredi 
après-midi n'est déjà pas souhaitable. Interrompre encore le 
débat du vendredi soir au mardi après-midi, avec toutes les 
conséquences que cela pourrait comporter, aboutirait à nuire 
à l'unité de la discussion. 

En adoptant ma proposition, le débat sur le pool pourrait 
revêtir toute l'ampleur que souhaite l’Assemblée et qui S'im- 
pre en une telle matière, 


M, le président, La parole est à M. de Moro-Giaflerri. 








TE 





Es ee em: 


p: 
































ASSEMBLEE NATIONALE — 





2* SEANCE 


DU 4 DECEMBRE 1951 





M. de Moro-Giafferri. La commission de la justice avait 
demandé — je croyais qu'elle l'avait obtenu à la conférence 
des présidents — que la séance de vendredi matin soit consa- 
erée à la discussion d'une proposition de M. Minjoz relative 
à la magistrature, 

Ce débat doit avoir lieu, Nous demandons que l'ordre du 
jour de la séance de vendredi malin ne soit pas modifié. 
centre. Ce débat aurait lieu samedi 


Sur divers bancs au 


matin. 


M. le président. L'’amendement de M. Bonnefous prévoil, en 
effet, que ce débat sera reporté à la séance de samedi matin. 


M. de Moro-Giafferri. Si la discussion doil avoir lieu samedi, 
je n'insisle pas. 


M. le président. Je vais d'abord mettre aux voix l’amende- 
ment de M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Si l'amendement de M. Bonnefous est suscep- 
dib.e d'être accueilli, je retirerai mon amendement. 


M. Jean Pronteau. Je désiserais, monsieur le président, expo- 
ser ‘es raisons de l’opposition du groupe communiste à l’amen- 
dement de M. Bonnelous. 


M. le président. Si je vous donne la parole, monsieur Pron- 
teau, M. Mouton, qui est inscrit, ne pourra plus intervenir. 


M. Jean Pronteau, M. le président devrait poser à M. le pré- 
gident de la commission des affaires étrangères la question 
de savoir si ea proposition se traduit par une limilation du 
débat. 


M. Edouard Bonnefous. En aucune façon. 


M. le président. Le règlement me me permet de donner la 
parie qu'à un seul orateur par groupe. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Bonneïfous. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L’amendement de M. Minjoz est retiré. 
La parole est à M. Mouton. 


M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, les propositions de 
ja conférence des présidents ne comportent toujours pas le 
large débat de politique extérieure que réclamait, la semaine 
dernière, notre ami Waldeck Rochet. 

Nous enregistrons que sept séances seront consacrées à Ja 
discussion du plan Schuman. Nous demandions — nous persis- 
tons à le faire — que cette discussion fût précédée d'un large 
débat sur les probièmes extérieurs. 

Vous voulez discuter du plan Schuman avan: que ie pays 
connaisse les éléments essentiels de la politique étrangère du 
Gouvernement dans les domaines politique, économique et 
militaire, Sur des questions aussi décisives, aussi graves, vous 
voulez placer le pays devant le fait accompli alors qu'il 
n'accepte ni le réarmemeat de l’Ailemagne, ni la dénationali- 
sation de notre armée et pas davantage la reconstitution de 
J'arsenal militaire de la Ruhr. 

Je rappellerai, d'autre part, que notre ami Jean Cristofol a 
déposé une demande d'interpellation au sujet des actes fas- 
cistes commis par des mercenaires volontaires pour la Corée 
qui saccagèrent à Marseille les locaux d’une section commu- 
niste du centre de la ville. 

Au cours de la discussion da budget de l’intérieur, le 
miuistre indiqua ne pas vouloir répondre alors à cette question, 
mais accepta l’interpellation. Nous demandons que celle-ci soit 
discutée je plus rapidement jpossib.e. 

Les propositions de la conférence des présidents ne font pas 
davantage mention de l'échelle mobile que les travailleurs 
attendent pourtant aves impatience. La question est toujours 
pendante au Conseil de la République qui, au eu d'en débat- 
tre, préfère aborder la discussion des restrictions à apporter à 
la liberte de la prés. Tout se passe comme si l’on ne voulait 
pas que le problème de l'échelle mobile soit réglé en 1951. 

Enfin, aucun débat n’est prévu sur le douloureux sujet des 
inondations récentes. Les dégâts sont considérables. On les 
évaiue pour le seul département des Bouches-du-Rhône à plus 
de deux milliards. Is sont plus importants enco’e pour le Vau- 
use et ce ne sont pas là les seuls départements sinistrés. 

A notre demande, l’Assemblée a vôté jeudi dernier, à l'una- 
nimité, un amendement indicatif tendant à accorder une somme 
de 5 miilards aux sinistrés. Mais le Gouvernement n’a toujours 
Pas fait connaître quelies mesures il compte prendre pour venir 








effectivement en aide aux sinistrés et pour lutter contre les 
inondations. Quand connaîtrons-nous les propositions gouver- 
nementales à ce sujet ? Nous demandons qu'un débat sur ce 
point ail lieu le plus rapidement possible. 

Pour toutes les raisons que je viens de résumer, le groupe 
communiste votera contre les propasitions qui nous sont faites 
et demande à l’Assemblée de s2 prononce: par scrutin. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix les proposition le ]a 
conférence des présidents, modifiées par l'amendement de 
M. Bonnefous. 

Je suis saisi d’une demande de 


Le scrutin est ouvert. 


scrutin, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande pl is à voter ? 
Le scrutin est clos, 


{ ' © cn 9 ui & , ) LA 4 »7 } 
(MM. Les secrétaires font le di pouulement des voles 


M. le président. Vo 


! t du di 1 n 1 
PO TS RO AO se momo aiue secs ( 
Ma jo: té absolu» ss LI 
nn deteste osé esse [ 
FOUR lAUODLION. 19 
sauve vid 101 
L'Assemblée natio alé à aa pie. 


La conférence des présideats, réunie 
conformément à l'article 39 du ri \ il 
sation du débat sur le traité instituant \ pool d bon et 
de l’acier dans le cadre de six séances ; j 


f PL , } . " ‘ 
La con‘érence des présidents 


fier les p'oposions, à ameaage cette 9 ini { ] 
de la fixation à sept ééances de la durée de ce déba 
Les temps de paroïe sont donc ainsi répart 


Gouvermmement, 2 heures: 


Commission des affaires étrangères, 3 heu 


Commission des affaires économiques. %) minutes : 
Commissions des finances, de la production industrielle a 
travail, de ia défense aationale, 13 minutes chacune : 


Groupe du rassemblement du peuple français, 139 minutes 
Groupe socialiste, 117 minutes; 

Groupe communiste, 107 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 95 minutes 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, S3 minutes 


Groupe des républicains indépendants, 110 minutes 


Groupe des répubiicains progressistes, 45 minute 

Autres groupes, chacun, 30 minutes : 

Durée des scrutins, 30 minutes 

Le temps de parole ainsi réparti comprend toutes les inter- 
ventions dans le débat, y compris les interruptions si que 


la durée des pointages dus à l'initiative d'un groupe, 


8 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce 
séance publique : 

Suite de la discussion du rapport du 9% bureau sur les 
rations électorales du département d'Eure-et-L 
Cayeux, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre rectifi- 
cative au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux depenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1952 (Santé publique et population). (N° 994-1543-1778, 
— M. Marcel David, rapporteur). 


soir, à vingt et une heures, troisième 


[RP 
î 


ir (M. Jean 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-ncu! keures quinze minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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SCRUTIN (N° 447) 


public dans les salons voisins. 
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Ilaute-Garonne. 
Coste-Fioret (Faul}, 
Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Coutant 
Dazain. 
Darou 
David (Marcel), 
Landes 
Dbefos du Rau 
Mine Degrond 
Dejean 
Delmoite. 
benis (André), 
Dordogne 
Depreux !Edouard). 
besson 
Mile Dienesch. 
Dorey 
bDoutrellot 
Draveny 
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‘oste-Floret (Alfred), 
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M. Yvon Delbos et plusieurs de ses collègues, 


autions électorales du 
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Gouin (Félix 
Gourdon. 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Hennegueile. 
Heuillard 
Hugues 
André, 
Juies-Julien 


Labrousse. 


Joseph- 


seine, 


Laraze (Henri). 
Lafay (Bernard). 
Mme Laissat, 


Larmarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lapie :Pierre-Olivier) 

Lecanuet 

Lecourt. 

Mine Lefebvre 
(Francine Seine. 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André) 

Levindrey. 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy Charles 

Mabrut 

Marmadou Konaté. 

Martel (Louis), 
Ilaute-Sa voie, 

Mortunaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Médecin, 

Méhoignerie. 

Meckki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 








yMélaver, 

[Meunier (Jean), 

| indre-el-Loire. 

| Michatnt Louis), 

| \endée. 

[Minjez. 

[Mitterrand. 

|Moisan. 

Montlalat, 

|Monleil (André), 

| Finistère. 

|Montel (Eugène), 

| Haute-Garonne. 

|[Montjou (de). 

|Morève. 

{Moro-Giafferri (de). 
Naëecelen (Marcel). 
Nigawy. 

INinine. 

[ould Cadi. 

| Paquet, 

|Patern lt. 

| Perrin. 

|Pierrebourg (de). 

|Pineau 

[Mme Poinso-Chapuis 

|Pradeou. 

Quénard. 

Raffarin. 

Ramonet. 

Reille-Sou!t 

Révillon (Tony). 

Rincent. 

Rollin (Louis) 

said Mohamed Cheikh. 
saint-Cyr, 

‘chat. 

secrélain. 

segelle, 

Sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 
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souquès. 

l'aillade. 

Thomas (Alexandre) 
Côtes-du-Nord. 

Tinguy (de). 

Titeux. 

Tremouilhe. 

Valabrègue. 

Vals (Francis). 

Verdier 

Verneuil, 

Wagner. 

Yacine (biallo). 
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Bernard. 
Bussel, 
Bignon. 
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Billotte. 
Billoux. 
Bissoi. 
Boisdé 
Boscary-Monsservin. 
Bourgeois. 
Boulavant. 
Brault. 


Denise), 
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Briot 

Brusset (Max). 
Casire, 

aillet ‘Francis), 
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Casanova. 

Catroux. 
Cermolacce, 
Charmant, 

Charret. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Cherrier. 
Christiaens. 
Comimentry. 
Corniglion-Molinier. 
Cos!les (Alfred), Seine 
Couinaud, 

Coulon. 

Cristofol. 

Crouzier. 

Damelle, 
Dassonville, 
Deboudt (Lucien). 
Delachenal. 
Deliaune. 
Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne, 

Desgranges. 
Detœuf. 
Dielhelm. 
Dixmier. 

Dbronne. 

Duclos :Jacques), 
Dufour 

Dupuy (Marc). 
Durbet, 





Ont voté contre: 


Mine Duvernois. 

Miné Eslachy. 

£stèbe. 

Estradère. 

kFajon (Etienne). 

lFayet. 

Febvay. 

Ferri ‘Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fouchetl. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade jacques). 

Fourvel. 

Mine François. 

rredéric-bupont, 

Frugier. 

Furaud. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mine Galicier. 

uaret (Pierre). 

au 

Gaubert 

üauile {Pierre de). 

Gautier. 

Georges (Maurice). 

Giovoni. 

Lirard, 

Godin. 

Golvan, 

(oudoux. 

Mine Grappe. 

uravoille. 

Grimaud (Maurice), 
Loirc-Inférieure. 

Groussvaud. 

Guérard. 

Mine Guérin (Rose). 

tHuichard. 

Guiguen. 

Guition {Anloine), 
Vendée. 

Ialbout. 

Hénauït. 

ltetlier de Bois- 
laimbert. 

{sorr. 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert, 

Kir. 

Kænig. 

Kriegel-Valrimont. 

Larmps. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legendre. 

Lenormand (André). 

Liautey (André), 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Lilaiien. 

£Loustaunau-Lacau. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert), 

Sarthe 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Marcellin. 
Mlle Marzin. 
Maurice-Bokanowski. 
Mazel. 


Yonne. 








Mercier (André), Oise. 

Mignut. 

Molinalti. 

“onsabert (de). 

MontilHot, 

Mora. 

Moustier (de). 

Mouton, 

Moynet. 

Muller. 

dupe 

Mutter (André). 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcei), Aube, 

Palewski (Gaston), 
Seine, 

Palewski Jean-Paul), 
seine-el-Oise. 

Pasteur Vallery-Radot 

Patinaud, 

Patria. 

Paul (Gabriel). 

Pelleray. 

Peltre. 

Peytel. 

PMierrard. 

Plante vin. 

Pluchet. 

Prache. 

Prélot. 

Mme Prin. 

Priou. 

ironteau. 

Prot. 

Quilici. 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Raingeard. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïdeck). 

Kousselot. 

saivre (de). 

Salliard ju Rivault. 

sauer, 

sct mittlein. 

serafini, 

Seynat,. 

signor. 

Simonnet. 

sourbet, 

sousteile. 

Mme Sportisse. 

Thiriet. 

Toublanc. 

Tourné. 

lourtaus. 

Triboulet. 

fricart. 

Vallon (Louis). 

Vassor. 

Védrines. 

Vendroux. 

Viatte. 

Vigier. 

Villeneuve (de). 

Villon (Pierre). 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Cayeux (Jean) et Gaumont. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Anlhonioz. 
Apithy. 

Astier de La Vigerie (d') 
Aubame. 

Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aujoulat, 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 





Bapst. 

Barbier. 

Eardon (André). 
Barrier. 
Bartolini. 
Baudry d'Assan de: 
Béchard (Paul). 
Fechir Sow. 
Begouin. 

Ben En Cherif. 
Bendielloul, 





Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billiemaz. 


‘[Binot. 


Boganda 





da. 
Bunte (Florimond). 
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Bouhey (Jean). 

Bourgès-Maunoury, 

Bouxom. 

Brahimi (Ali): 

Bricout. 

briffod. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cariini 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castera. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Charmbrun (de). 

Charpenlier. 

Chausson. 

Chevigné (de). 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart, 

Cogniot. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Pierre Cot. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Daladier (Edouard). 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Defterre. 

Degcoutte. 

Deixonne. 

Delbez. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Deshors, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Doxmergue. 

Douala. 

Dubois. 

Ducos. 

Pucreux. 

Dumas (Josepb). 

Duquesne. 

Durroux. 

Elain. 

Evrard. 

Fabre. 

Faure (Edgar), Jura. 

Félice (de). 

Florand 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédet (Maurice). 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garnier. 

Gavini. 

Gernez. 

Gilliot. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goubert. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky. 

Gueye Abbas. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guthmuller. 


Guyot (Raymond). 
Hakiki. 


Haileguen. 
Haumesser. 
Houphouet-Boigny. 
Huel. 

Hugtes (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

lhuel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Mälleret). 

July. 

KaufImann. 

Kessous (Youcef). 

KIoCKk. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Laforest. 

Lalle. 

Lambert (Lucien), 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Lefranc. 

Lemaire, 

Lenormand {Maurice). 

Le Roy Ladurie. 

Le £ciellour. 

Letourneau. 

Liquard. 

Liurette. 

Louvel. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe,. 

Malbrant, 

Mamba Sano. 

Marie (André). 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Maton. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier ide). 

Morice. 

Mouchet. 

Nazi-Boni. 

Nenon, 

Notebart, 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 





Ouedraogo Mamadou. 


Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Pantaloni. 
Pebellier. 

Penoy. 

Pelit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pfiimlin. 

Pinay. 

Pinvidice. 

Pleven (René). 

Prigent (Tanguy). 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Rabier 

Ramarony. 

Ranaivo. 

Rastel. 

Reveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Renaud (Paul). 

Pibeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler, 

Rolland. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

Rousseau. 

Saiah (Menouar). 

Samson. 

Sancgo Sekou. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

s'hneiler. 

Schuman (Robert), 

Moselle. 

Schumann (Maurice), 

Nord. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Silvandre. 

smaïl. 

Sou. 

Teitgen (Pierre- 

Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charies). 

Tirolien. 


Ulver. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Velonjara. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villard 

Maurice Viollette. 

Wasmer. 

Wolff. 

Zodi Ikhia. 





Zunino. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ait Ali, Bouvier O'Cotiereau, Cadi (Abd-l-Kader) et Juglas. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance. 








—+ 0 





SCRUTIN (N° 448) 


Sur l'amendement de Mme Prin au chapitre 10% du budget 
de la santé publique (Protection maternelle et infantile). 


Nombre des votants............ erdabe eh ue vd dis ss 498 
Majorité absolue.......... doronsatalasésecesses ee 250 
Pour l'adoption........ CEPETE vase 207 
5 1, APP PEU ET PRET ORITE . 291 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 


Astier de la Vigerie(d'). 


Auban (Achiïle). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert). 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

AUTens. 

Béchard (Paul). 

Eôche (Emile). 


Benbahimed (Mostefa). 


Benoist (Ciarles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide) Marne. 


EBcerthet, 

esset. 

Billut. 

Bijoux. 

binet. 

Bissol. 

bonte (Florimond). 

Bouliey (Jean). 

Boutavant, 

Boutbien. 

Erahimi (Ali). 
zrault. 

Briflod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Casanova. 

Caslera 

Ccrmclacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Ctausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte. 

Cordonnier. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Demusois. 

Lenis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Depreux (Edouard). 
Desson. : 
Dicko {Hamadoun). 

Doutreliot. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos ‘Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 





Ont voté pour : 


Mme Duvernois, 

Mine Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon ‘Etienne), 

Faraud. 

Fa yet. 

Florand. 

Fonrvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicicr, 

Gautier, 

Gazier, 

Gernez 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitlon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lam ps. 

Lapie (Pierre-Olivicr\ 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lerpereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchaï, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles) 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marlel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. F 

Maurellet, 

Mayer (Daniel). Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Murier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mallet (Guy). 


Monl!lalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Nacgelen (Marcel), 

Nenon 

Ninine. 


Noël (Marcel), Aube, 

Nolebart. 

Palinaud, 

Pau! (Gabriel). 

Pierrard,. 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pron!leau. 

Prol 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 


Rey. 

\tincent 

Me Roca. 
Roche! !Waldeck). 
Rosenblatt. 


Roucaute (Gabriel), 
ougier, 

sauer 

Sa ar y 

Schmitt (René), 
Manche, 

segelle. 

Sibué 

Signor. 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko {Fily-Dabo), 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon !Charles), 

Titeux 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines, 

Verdier 

Verges 

Mme Vermeerscn. 

Véry {‘Emumanuel),. 

Villon ‘Pierre). 

Wagner. 

Yacine ‘Dialk). 





Zunino. 





ASSEMBLEE 


NATIONALE 





— 2° SEANCE DU 4 DECEMBRE 1951. 











MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne, 
André (Pierre), 


Meurthe-ct-Moselle. 


Anthonioz. 

Anulier, 

Apithw. 

Aubaine. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

Auineran 

Ba bi { (R iphai LÀ 

Bacon. 

Badie. 

Bap=t 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 


Var e 
Barbier 


Bardoux (Jacques) 
Barriet 

Parrot 

Beudr d’A n (de) 
Pas : 

Beaumont (de). 
JeCcquet, 

; uin 

Ben Aly Cherif. 
Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


111 
urnes. 


Bidaull 
Billères 
Rilliemaz. 


(Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom 
Bruyneel, 

Jurlot 


Buron 


Cayeux (Jean). 

haie nat. 

karmant. 

harpentier. 

hassaing. 

hastellain 

hevigné (de). 

hristiaens. 

lin (André), 

Finistère. 

olin (Yves), Aisne 

ondat-Mahaman, 

onorn ho. 

oste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul) 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Courant 

Couston 

Crouzier. 

Daladier (Edouard) 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Leboudt (Lucien). 

De’os du Rau, 

Degoutte. 

Delachenal!. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

bDelcos. 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

beshors 

Dotœuf. 


Ps ln ln jan, le fl fe, ja jo je fé 


Pn dun jun jam 


(Pierre). 
(Paul). 





Ont voté contre : 


Devemy, 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlie Dienesch, 
Dixmier 
C'ommergué. 
Dot @ 

Douala. 

Ducos. 

Ducreux. 

Durnas (Joseph), 
Dupraz (Joannès). 
l'uquesne., 
DuvCau, 








Elain. 

Estèbe, 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lo*. 
Félice (de). 

Foni ipi-is eraber 


Fourcade (Jacques). 
lFouyet 
Fredet 

Gaboeile. 
Gaborit, 
Gaillard 
Galv-Gas! 
Garavel 

Gardey ‘Abel). 
Garet (Pierre). 


Maurice), 


arrou, 


{cubert 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

La iérard 

Gueye Abbas. 


Guichard 
Guissou (Henri). 
Guiilon (Antoine), 


Vendée, 
Hakiki. 
Halbout. 
Heuillard 
Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 


André), Seine. 
Mulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel, 

Isorni. 


Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau 
Joubert. 
Jules-Julien. 
Kessous (Youcef). 
Kir. 

Klock. 

aborbe, 

aAbrousse. 

acaze (Henri). 

A Chambre (Guy). 
aAcombe. 

afay (Bernard). 
aforest. 

alle. 

anel (Josepb-Pierre), 
seine. 

aAniel (Joseph). 
Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lenormand (Maurice) 
Léolard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 


Yonne. 


= 





Letourneau. 
Liautey (André). 








Lilalien. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 

Lucas 

Maga (Hubert). 
Mailne. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot {Marcel}, 

Mayer (René), 
Conslantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendés-France. 

Menthon ({de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 

Vi ndée 

Mitterrand. 

Moisan, 

Monin. 

Monteil (André), 

Finistère. 

Montel (Pierre), 

Rhône 

Montgolfer (de) 

Montjou (dei. 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi-Boni. 

Niga y. 

\oe (de La), 

Om: 

Oopa Pouvanaa, 

Ouedraogo Mamadou. 

Duld Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Pebellier. 

Peltre. 

lenoy. 

Perrin. 

Pelit (Eugéne- 
Claudius\. 

Petit {Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin 

Pierrebourg 
Pinay. 
Plantevin. 
Pleven René). 
Pluchet. 

Mme Pvoinso-Chapuls. 
Pupat. 

Queuille (Henri), 

Quilici 

Raffarin 

Ramaron y. 

Ramonet, 

Ranaivo, 

Rastlel. 

Raveloson. 

Rayrmond-Laurent. 

Reille-Soult. 

tévillon (Tony). 

Reynaud ‘Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland. 

Rollin !Louls). 

Rousselot, 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

saint-Cyr, 

Saivre (de). 

saliard du Rivault. 

Sauvajon, 








(de). 








Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar, 

Siefridt. 

Simonnet, 





Smaïl. 
solinhac. 
Souquès. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Tempie. 
Thibault. 
Tinguy (de). 
Toublane. 
Traco! 
Tremouilhe, 


Turines. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verneuil, 
Viatte. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wasimer. 

Zodi Ikhia. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès, 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 
Benouviile (de). 
Bergasse. 
Bernari! 
Bignon. 
Billotte. 
Boisdé. 
Bourgeois. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset 
Caillet 
Carlini. 
Catroux. 
Chaban-Delmas. 
Charret, 
Chatenay. 
Chupin 
Clostermann. 
CocharL. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud. 
Coulon. 
Dametle. 
Bassault 
Deliaune. 
Desgranges. 
Dielthelm, 
Dronne, 
Durbet. 
Febvay. 
Félix Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 

Michel). 
Forcinal. 


(Max). 
(Francis), 


(Marcel). 





Fouchet 

Fouques-Duparc, 

Frédéric-Dupont. 

Frugier. 

Furaud. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Georges (Maurice), 

Ciliioi. 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 

Grousseaud. 

Guthmuller, 

Halleguen. 

Haumesser, 

IHénauïit. 

Heltier de Boislam 
ert. 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

July. 

Kauffmann. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuebn (René). 

Lebon. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Magendie. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Maurice-Bokanowski. 

Mignat. 

Moatti. 

Molinatti. 





Mondon. 

Monsabert (de). 

Montillot, 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 





Palewski (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise. 


Pasteur Vallery-Rado 


Patria. 

Pelleray. 

Peytel. 

Pinvidic. 

Prache, 

Préiot. 

Priou, 

Puy, 

Quinson. 

Raingeard. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ritzenthaler. 

Rousseau, 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Schmittlein. 

Serafini. 

Sesrnaisons (de). 


Sou. 

Soustelle, 
Thiriet. 
Tiroiien. 
Triboulet. 
Ulver. 

Vallon (Louis). 
Vendroux. 
Vigier. 

Wolff. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Aït Ali, Bouvier O’Cotlereau, Cadi (Ab-cl-Kader) et Juglas. 


« N'a pas pris part au vote : 


M. Fdouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré: 


sidait Ja séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre 
Majorité 


Pour l’adoplion......sssssssssssre 


Contre 


des VOLANntS. .. soso tooseese 


absolue... scores resesssesseseces 


ORRERELEEEELELL ELLE LLLLLELLLE) 


501 
251 


207 
29% 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifés confor- 
mément à la liste de serutin ci-dessus, 
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SCRUTIN (N° 449) 





Sur l'amendement de Mme Roca au chapitre 1X0 du budget 
de la santé publique (Assistance à l'enfance). 


Nombre des votants..........s..s.ss.ss.su.... ‘ 
Majorité absolue.........sssscosonesoooseessoun ee é 


Pour l'adoption... 


Contre 


L'Assemblée nalionale 


MM. 
Arbellier. 
Arnal. 
Astier de la Vigerie (d’) 
Auban (Acbille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Benbabmed (Mostefa’ 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant, 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brauit. 
Briffod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
CampkBin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Chausson. 
Cherrier, 
Coffin. 
Cogniot, 
Conte. 
Cordonnier. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol, 
Dagain. 
Darou 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dubois. 
Puclos (Jacques). 
Dufour. 


n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Mine Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faratnl, 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure. 

Guyot Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet ‘Gérard), Seine 

Jean (Léon), 

Joinville {Alfrei- 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Mme Laissac, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coulaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand {André), 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette, 

Loustau. 

Lussy (Charles). 


Mabrut. 
(Robert), 


Manceau 

Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel ‘Henri), Nord. 
Marty (André). 
Mlle Marzin, 
Maton. 
Maurèllet. 
Mayer (Daniel), Seine. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mertier (André), Oise. 
Mélayer. 
Meunier (Jean), 





Dupuy (Marc). 
Durroux. 





Indre-et-Loire. 


Hérault. 


.….. 


Bs 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol 

Minjoz. 

Moch (Jules). 
Mallet (Guy). 
Montlalai 

Mon!el (Eugène), 
Hau'e-Garonne. 

Mora 

Moulon. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen {Marcel). 

Nenon. 

Ninine 

Noë; (Marcel), 
Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Fradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mine Prin. 

Pronleau. 

Prat 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

sauer, 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

segelle. 

Sibué. 

signor. 

Silvandre. 

sion. 

Ssissoko (Fily-Dabo,. 

Mme Sportisse. 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 


Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Titeux. 

Tourné. 

lourtaud. 

Tricart, 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 

Vals (Francis). 
Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Diallo), 





Zunino. 


Aube. 





MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz. 
Anlier 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Fadie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux 
Barrier. 
Barrot. 


(Jacques). 


Baudry d'Asson (de). 


Eavylel 

Beaumont de). 
Becquet 

Begouin 

Ben Alv Cherif. 

Bénard (Francois). 
Béné (Maurice), 
Bengana 
Ben Tounès. 
Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Blllères 

Billiemaz. 

Blachelle, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Boscarv-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri) 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bruvneel. 

Burlot. 

Buron 

Caillavet. 

Caliot !:Olivier). 

Cartier Gilbert), 
Seine-el-Oise, 

Cassagne, 

Caloire. 

Cairice 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat 

Chamant. 

Charpentier, 

Chassaine 

Ctastellain 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Colin {André}, 
Finis!lère 

Colin (Yves), 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul), 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutle. 
Delachenal, 
Delhez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Delmolte. : 
Denais (Joseph), 
Denis (André), 
Dordogne, 
Deshors. 
Detœuf. 


Aisne. 





(Mohamed). 


| Gueye 


| Jean 


Ont voté contre : 


Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 
Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianelii. 

Faure (Edgar). 

Faure (Maurice), 

Félice ‘dej. 
Fonlupt-Es; En iber 

Fourcade (Jacques 

Fouyet 

Fredet 

Gabelle. 

Gaborit. 

uaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardev (Abel). 

Garel (Pierre). 

Gau 

Gavini. 

Genton 

Goscet 

Goubert 

Gr'maud Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure. 

Grunitzky. 


: 
Guérard 


Jura. 
Lot. | 


Maurice). 


Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri) 

Gi ton \ 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout 

Heui:lard 

Hugues Emile}, 
Alpes-Maritimes 








Huoeues Joseph 

Andréi, Seine. 
Hulin 

Hutin-Desgrées. 
| Ihue! 
| :Sornii 


| Jacquinot (Louis). 


Jarrasson 

Moreau, Yonne 

Joubert. 

Jutes-Julien. 

Kescous (Youcef). 

Kir 

KlocK. 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafav ‘Rernard). 

Laforest. 

Lalle 

Lanet {Joseph-Pierre) 
£eine. 

Laniel Joseph). 

Laplace. 

Laurens 
Car tal. 

Laurens (R »bert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes: 

Lenormand 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letournean 

Lian'ey (André), 


‘Camille}, 


(Maurice) 





Lilalien. 





Loustaunau-Lacau, 
Louvel, 
Lucas, 
Maga 
Mailhe 
Mamba Sano. 
Manceau :Bernard), 
Maine-et-Loire, 
Marcellin 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson ‘Jean) 
Massot (Marcel). 


Hubert). 





Maver René\, 
Constantine. 

{Maze: 

{Mec k. 


| Médecin 
|Méhaignerie. 
[Mekki 
|[Mendès-France. 
[Men hon (de 


[Mercier (André-Fran- 
| coisi, Deux-Sèvres. 
Michaud (Lo 1iS}, 
[4 ndé À 
| Mit rrand 
|Moisai 
en. 
|Monteil (And 
Finistère 
iMontel (Pierre), 
Rhône 
[AI inteo!fi (de) 
|Mon!jou .de 
AN )revt 
Morive 
\di {, ff | 
\on et 
\Moustie ] 
Movnet 
[Mutter (André 
INazi Bo 
INicay 
No le la 
)lrmmi 
[Oopa P« } | 
Ouedrao Mamadou. 
\ild Cadi 
JU R ih 
Abdelm ) 
Pantaloni. 
[Paquet 
| Pate [e] 
| Pebellic 
Peitre 
Pet OV 
Porril 
Petit Eu né 
Claudius 
Petit Guv\, Basses- 
Pvrénées 
\Pflimlin 
|Pierrebour£ de). 
[Pinay 
|Piantevin. 
|Ple vi René) 
|Puchet 
A ne Poinso-Chapuis. 
Pr IP il. 
|Queuille (Henri), 
[Quilici 


|Raarin 

[Ramarony. 
Ramonet. 

[Ranaivo. 

Rastel 

Raveloson. 

Ravmond-Laurent 

Reille Soult. 

Révillon (Ton). 

Reynaud {Paul). 

Ribevyre (Paul), 
Ardèche. 
tolland. 

Rollin Louis). 

Rousselot 

Saïah ‘Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Sauvajon, 








Schafr, 
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Schruitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schneiter. 


Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Secrétain. 
Senghor 
Sidi el 


Siefridt. 


Mokhtar. 





smail, Tremouhe. 
solinhac. lurines. 
souquès. Valabrègue. 
scurbet. Valle (Jules). 
laillade. Vassor. 


Velonjara. 
Verneuil. 


(Pierre- 


leitgen 


:lenri). 








Simonnet, 


WH'on 


MM. { 
Bardon (André). | 
Barrachin, | 
Barr 1 
Ba yr 
Bechir Sov | 
B ellou] | 
B le (de) | 
Bi À | 
Be rl | 
Bis Il 
B | 
Bo | 
= ' 
B 
B t (Max) 

Cail Francis) 
{ l 1 
{ IX | 
( elmas | 
| 
Cha'« | 
( | 
CI mann 
Co | 
Cormn T'Y. | 
{ Wa! ? 
C on-M r 
Co | 
( | [1 
D) | I 
Da \a ] | 
D 
D | 
hi 
Dro | 
P) 
] 
} | 1 | 
Fi P | 
Fla Jean | 
\! 
] | 
Excusé 
IM \ | 
N'a 
A I] 
k. DM 
Non lé ) 
Maiori 
Pour 
Contrt 
Ma | fs vérificalic 
ment à la liste de scru 


I 

| 

Frédéri 
tF 

l 


remplie. Viatte. 

lhibault. Villard. 

Tinguy (de). Villeneuve (de). 
loubjanc. Maurice Violletle. 
lracol. |Wasmer, 


t pas pris part au vote : 
ichet. |Monsahert {de), 
‘ouques-Duparc. | Montillot. 


[Nisse 
INocher 
[Noël (Léon). Yonne. 


Dupont, 


: er. |Palewski (Gaston), 
aubei | Seine. 
saulle (Pierre de). [Palewski (Jean-Paul), 
sauimont seineet-Oise. 
Geo (Maurice). Pasteur Vallery-Radot, 
Gilliot Patria. 
INPI. Pelleray. 
Golvan Peytel. 
: 1 (de), Pinvidic. 
Grousseaud. Prache. 
Guthmuller |Prélot, 
Halleguen. |Priou, 
| Hlaumesser, | Puy. 
Hénauit tOuinson,. 
lettu e B mbhert. |Raingeard. 
Houphouet-Boigny Renaud (Joseph}, 
Huel | Saône-et-Loire, 
Ja t (Marc ibère (Marcel), 
Seine-et-Marne, Alger 
| July Ritzenthalker. 
| Kauffmann, Rousseau 
| g [Saïd Mohamed Cheikh, 
K ( Alfred [Samson 
Ku Rei |Sanogo Sekou. 
[Schmittlein. 
(| 
|serafini 
ire |Sesmaisons (de). 
ï} SEYI al, 
Mine de Lipkowski. [sou 
| Liquard |soustelle. 
\Ja die {Thirie{ 
Ma!branL. |Tirolien. 
| Mal lriboulet, 
Mamadou Koïr [Ulver 
Mau e-Boka K Vallon (Louis). 
\! Venaroux 
| Moalti {Vigier 
| Molinatti. [Wolff 
lon. lZodi Ikhia. 
s ou absents par congé : 


0 Cad Abd-cel-Kader) cet Juglas. 
pes pris part au vote: 
e l'Assembl nationale, qui pré- 

en séance avaient clé de: 
[Il eus. PRET IELILIELE . .. 501 
roses des APP PETITE oct" 
)PLION..... dis . 17 

és Là ose 06 bee vel 294 

+es nombres ont élé rectifiés conformé- 


<ICSSUS, 








+8. 





eo 





SCRUTIN (N° 459) 






public dans les salons voisins. 


Sur l'amendement de M. Charles. Benoist. au rapport relatif à 1@ 
vérification des opérations électorales du département d'Eure-et- 


Loir 
siège). 


des 
abso 


Nombre 
Majorité 


Pour 
Contre 


L'Assemblée nalion 


MM 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moseils 

Aurmeran. 

Barrachin., 

Barrès. 

Mme Bastide (Denise) 
Loire. 

Bayrou. 

Becquet 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit ‘Alcide), Marne. 


Bergasse. 

Besset. 

Bignon. 

Billotle. 

Billoux. 

Boisdé 
Boscary-Monsservin. 
Bourgeois. 

Briot 

Brusset (Max). 


Caillet (Francis). 
Camphin. 
Casanova, 
Catroux. 
Cermolacce, 
Chamant. 
Charret. 
Chatenay. 
Chrisliacns. 
Commentry. 
Cormglion-Molinier. 
Couinaud, 

Coulon. 

Crouzier. 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
beboudt (Lucien). 
Delachenal. 
Delianne. 
Desgranges. 
Detœuf. 
biethelm. 
Dixmier. 

Dbronne. 

Durbet, 

Mme Duvernois. 


MM. 
Abelin. 
Arbeltier. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Baylet, 
Bêche (Emile). 
Begouin. 
Billères. 
Fdouard Bonnefous. 


VOLANIS. soso. seacevme sesesee es 


AR... 


l’adoplion.........ssosssoees 


nn one 


ale à adopté, 


Ont voté pour: 


Estèbe. 

Favet. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fouchet. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frugier 

Furaud 

Garet (Pierre). 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier. 

Georges (Maurice). 

Godin. 

Gosnat. 


Goudoux. 

Grenier (Fernand). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 

Guérard, 
Guiguen. 


Guition (Antoine), 
Vendée. 
flénault. 
Hettier de Bois- 
lambert. 
Isornt. 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
kKœænig. 
Kriegel-Valrimont. 
Lalle. 
Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Legendre. 
Mme de Lipkowski. 
Loustaunau-Lacau. 
Mallez. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Marcellin. 
Maurice-Bokanowski. 
Monsabert (de). 
Monlillot, 





Ont voté contre: 


Bourdellès, 
Bouret (Henri). 
Brahimi (Ali). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne, 
Catrice. 
Cavelier, 





nn nm nn nm mmneunnnsse 


Yonne. 


Von-validation de M. Gauchery et vacance du quatrième 
(Résultat du pointage.) 


251 
126 
135 
116 
Mora. 
Moustier (de). 
Muller. 
Musmeaux. 
Multer (André). 
Nocher 


Noë;: (Léon), Yonne. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Falewski Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot, 

Pelleray, 

Peltre. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pluchet, 

Prach … 

Prélot. 

Mine Prin, 

Quilici. 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Raingeard. 

kamarony. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Mme Roca, 

Rousselot. 

saivre (de). 

salliard du Rivault, 

schmitltlein. 

serafini. 

seynat. 

Sourhet. 

Soustelle. 

Thiriet. 

Toublanc. 

Tricart. 

Ulver. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Védrines. 

Vendroux, 

Vigier. 





Vilieneuve (de). 


Chabenat. 

Charlot (Jean), 

Chassaing. 

Chastellain. 

Coffin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 





Coudert. 


ICoudray. 
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Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 


Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Dejean. 

Delmotte. 

Dorey. 

Draveny. 

Ducos. 

Dumas (Josepr). 

Duveau, 

Faggianelli. 

Faure (Maurice), 

Fon'up!-Esperaber. 

FouyeL. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Gazier. 

Genton. 

Guitton {Jean), 
Loire-Inférieure. 

Halbout, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hutin-Desgrées. 

Kir. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard), 


Lot. 





Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lecanuet. 

Le Coutaller. 

Mme Lefebvre 
(Francine). Seine. 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (de). 

Levindrey. 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson ;Jean). 

Massot Marcel). 

Mayer (Laniel), Seine 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çais), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 





Mcisan. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morève. 

Morvw-fiiafferri (de). 

Naegelen (Marcel). 

Perrin. 

Pierrebourg (de). 

Pradeau. 

Quénard. 

Rabier. 

Raffarin. 

itamonet. 

Révillon (Tony). 

saint-Cyr. 

schaff. 

secrétain. 

segelle. 

Sion. 

srmail. 

souquès. 

l'aillade. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Tinguy (de). 

liteux. 

Tremouilhe. 

Valabrégue. 

Verneuil. 

Viatte 

Maurice Viollette. 
Wagner 

Yacine (DiaHo). 


S’est abstenu volontairement : 


M. Cayeux (Jean) 


H'ont pas pris part au voie: 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne 
Anlthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d') 
Aubame. 
Auban Lee 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Bapst, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Barrot. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baudry d’Asson ide; 
Baurens. 
Beaumont f{de). 
Béchard (Paul), 
Bechir Sow. 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefai. 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). - 
Ben Tounès. 
Bernard. 
Berthet. 
Bessac. 
Beltencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Billat. 


Billiemaz, 
Binot. - 
Bissol, 





Blachelle, 

Boganda. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bourgès-Maunoury. 

Boulavant, 

Boutbien. 

Bouxom, 

Braull. 

Bricout, 

Briffod. 

Bruyneel. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

[agne. 

Caillavet. 

Cariini 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castera. 

Catoire. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambrun t{de). 

Charpentier. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevigné (de). 

Chupin. 

Closlermann. 

Cochart, 

Cogniot. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin ‘Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman, 

Conombo, 

Conte. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Courant (Pierre). 

Cristofol. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defferre, 


Defos du Rau. 
Degoulte. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Delbez. 

Delbos ‘Yvon), 
Delcos 
Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnauls. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch., 

Dommergue. 

Douala. 

Doutrellot, 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Ducreux. 

Dufour. 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Félire (de). 

Félix Tchicaya. 

Florand. 

Forcinal. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

Frédet (Maurice). 

Mme Gabriel-Péri, 





Gaillard, 





Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garnier. 

Gau. 

Gaumont. 

Gavini. 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin !Félix). 

Gourdon 

Gozard {Giiles). 

Gracia {de). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky. 

Mme Guérin ‘Rose). 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond), 

Hakiki 

Halleguen. 

Haumesser. 

Henneguelle. 

Heuillard 

Houphouet-Boigny. 

Huel 

Hughes (Emile), 
Alpes-:Marilimes. 

Hulin. 

Jhuel 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet {Gérard), Seine 


Jean (Léon). Héraull. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juies-Julien. 

July. 

Kauffmann. 


Kessous (Youcef). 

KIock. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Lacombe. 

Laforest. 

Lambert ‘Lucien). 

Lamps. 

Lanet 
Seine 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis). 

Lefranc. 

Lejeune Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Roy Ladurie. 

Le £ciellour, 

Le Senéchal. 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 


(Joseph-Pierre), 





Liautey (André), 
Linet. 

Liquard. 

Litalien, 
Liurette. 

Louvel. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailbe. 

Malbrant, 

Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Marie (André). 
Martel (Henri), Nord. 

Marty ‘André),. 

Mile Marzin. 

Malon. 

Maureilet 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Mazier, 

Meck 

Mekki 

Mercier (André), Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Migrct, 

Mitterrand. 

Moatli. 

Moch Jules). 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Montilat, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier ide). 

Montjou (de). 

Morice. 

Mouchet. 

Mouton. 

Moyxnet. 

Nazi-Boni. 

Nenon, 

Niga y. 

Ninine. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart, 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(AbdelmadyJid). 

Pan!aloni. 

Paternat. 

Patinaud, 

Patria. 

Paul (Gabriel). 

Pebellier 

Fenoy 

Fetit ‘Eugène- 
Claudius), 

Pflimiin. 

Pierrard, 

Finay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plante vin. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Pronleau. 


Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reeb,. 
Regaudie. 
Reiile-Soult. 
Renard (Adrien), 
Aisne. 
Fey. 
Reynaud (Paul). 
Kkiteyre (Paul), 
Ardèche. 
hincent. 
Ritzenthaler 


Rochet (Waldeck). 
Rolland. 
Rollin Louis), 


fosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

Rousseau. 

saiah (Menouæer). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Samson, 

Sancgo Sekou. 

sauer 

sauvajon 

Savary. 

Schinitt (Albert), 
Bas-Rhin 

schimitt (René), 
Manche. 

Schneiler. 


Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


senghor. 
Sesmaisons (de). 
sibué. 

sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 

signor, 

Silvandre. 
simonnet. 

sissoko (Fily-Dabo). 
solinhac. 


sou 
Mme Sportisse. 
reitgen (Pierre- 
Henri). 
lemple. 


l'hibault. 
lhomas 
Nord 

lhorez (Maurice). 

lillon (Charles). 

rirolien. 

Tourné. 

lourtaud. 

Fracol. 

friboulet. 

Turines 

Mme Vailhant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Velonjara. 

Verdier 

Vergès 

Mine Vermmeersch 

Véry (Emmanuel), 

Villard 

Viilon (Pierre), 

Wasmer. 

Wolff. 

Zodi Ikhia. 

Zunino. 


(Eugène), 





Excusés ou absents par congé: 


MM. Aït Ali, 


Bouvier O’Collereau, 


Cadi 


(Abd-el-Kader) 


et Juglas. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, qui prée 


sidait la séance. 





—@ € L— 
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Beaumont (de), 





Cassagne. 












































David (Jean-Paul), Labrousse. Ou Raban 
Seine-et-Oise. Lacaze (Henri). Abdelmadijid). 
SCRUTIN (N° 451) Deboudt (Lucien), La Chambre (Guy). jPantaloni. 
£ | Delos du Rau. Lacormbe. Paquet. 
Sur l'amendement de M. Billat et.de Mme Rabaté au chapitre 4090 Legoutte Lafay (Bernard). Pebellier, 
du budget de la santé publique (Assistance aux familles néces- Delachenal. Laforest. Peltre. 
siteuses Lelbez. Lalle. Penoy. 
Delbos Yvon), Lanet {Joseph-Pierre), | Perrin. 
Delcos. Seine. , Petit Eugène- 
Nombre des volanis........ssessovesosssesseses 399 tn b) re (Joseph). Claudius). 
e 4 eds Denais Joseph). -aplace. Petit ‘Guy), Basses 
Majorilk absolu: nome nnnéonnsensssonbosnsses 200 Denis (André), Laurens {Camille). Ë rh 
4 Dordogne. Cantal. Pflimlin 
Pour l'adoplion...ssss.sssee sévost 113 Deshurs. Laurens {Robert}, Pierrebourg (de). 
Date ss ièsté LASER ES 286 Devemv Aveyron. Pinay 
Devinat. Lecanuet. Plantevin. 
DezarnauWds. Lecourt Pieven (René). 
L'Assembiée nationale n'a pas adopl Mle Dienesch. Le Cozannet. Pluchet. 
Dixmier. Mme Lefebvre Mme Poinso-Chapuls, 
Dommergue. (Francine), Seine. |pupat. 
Dorey Lelèvre (Raymond), |Oueuille (Henri). 
Douala, Ardennes. Quilici. 
Ont voté pour : Ducos. Lenormand (Maurice) |Raffarin 
Ducreux. Léolard (de). Ramarony. 
Dumas (Joseph). Le Roy Ladurie. Ramonet. 
MM Mme Duvernois. Mora, Dupraz (Joannès). Le Sciellour. Ranaivo 
Astier de la Vigerie (d') | Mme Estachy. Mouton. Duquesne. Letourneau. Raveloson. 
Ballanger (Roverl), Estradère. | Muller Duveau. Liautey (André). Raymond-Laurent, 
Seine-et-Oise, Fajon (Etienne). |Musmeaux. Elain Litalien. Reille-Soult 
Barthélemy. Fayet [Noël :Marcel), Aube, Estèbe, Loustaunau-Lacau. Révillon (Tony). 
Bartolini Fourvel. |Patinaud, Fabre. Louvel. Reynaud (Paul). 
Mme bastide (Denise), | Mme François Paul ‘Gabriel). Faggianelli. Lucas. Ribeyre (Paul), 
Loire Mme Gabriei-Péri, Peleray, Faure (Edgar), Jura. | Maga (Hubert). Ardèche. 
Benoist (Charles), Mine Galicicr. Pierrard. Faure (Maurice), Lot. Mailhe. Rolland 
seine-et-Oise, Garavel, Pinvidic. Félice (de) Mamba Sano. Rollin (Louis). 
Benoit (Alcide), Marne | Gautier. Mroe Prin. Fon:upt-Esperaber. Manceau (Bernard), Rousselot. 
Besse! Giovoni, Priou Fourcade (Jacques). |; Maine-et-Loire. Saïah (Menouar) 
Billat Girard. Pronteau. Fouvet. Est mg Saïd Mohamed Cheikh 
Billoux Gosnat. Prot Fredet (Maurice). Marie (André), Saint-Cyr 
Bissol Gougdoux. Mme Rabaté. Gabel!e. Heron (Louis), Saivre (de). 
Bonte (Florimond) Mme Grappe. Raingeard Gaborit Haute-Savoie. Salliard du Rivault. 
Boutavant Gravoiile, s Renard (Adrien) Gaillard Martinaud-Déplat, Sauvajon. 
Brault Grenier (Fernand). | Aisne r Galy-Gasparrou, Masson Jean). Schafr. 
Cachin (Marcel) Mine Guérin (Rose) [Renaud (Joseph). Gardev (Abel). Massot (Marcel), Schmitt {Albert}, 
Cagne Wiiguen Saône-et-Loire. Garet (Pierre), Mayer «René}, Bas-Rhin. 
Camphin Gusot (Raymond) Mr Gan Constantine. Schneiter. 
É Elite be ne Roca pan Mazel. 5; 
Casanova. Jo'nville (Alfred don : “- Gavini S“human (Robert), 
Castera Malleret) Rochet (Waldeck). Genton Meck.. Moselle. 
Cermolacce. Kriegel-Valrimont tosenblatt. Gosset. Médecin. Schumann (Maurice), 
Césaire Lambert (Lucien) Roucaute (Gabriel). Goubert. or y Nord. 
Chambrun (de). Lamps. Samson, Grimaud (Henri). de Secrélain. 
Charret Lecœur. SQUEr. Grimaud re 1 Mendès- France. senghor. 
Chausson, Legendre sesmaisons (de). Loire-Inférieure. Menthon (de). sidi el Mokhtar. 
Cherrier. Lenormand (André). |>I9n0r. Grunitzky. Mercier {André-Fran- | <iefridt. 
Cogniot Linet Mme Sportisce Guérard ” çois), Deux-Sèvres. simonnet. 
Costes (Alfred), Seine. | Manceau (Robert), [Thorez (Maurice). Gueye Abbas. Michaud <Louls), smail. 
Pierre Cot, Sarthe Tillon ‘Charles). Guichard Vendée. solinhac. 
Couinaud. Mancey (André), Tourné. Guissou (Henri). Mitterrand. souquès. 
Cristo’o! Pas-de-Calais. |Tourtaud, Guitton (Antoine), Moisan. sourbet. 
Passonville. Martel (Henri), Nord. |Tricart Vendée. Monin faille. 
Demusois Marty (André): Mme Vaillant- Hakiki Monteil (André), Teitgen (Pierre 
Denis (Alphonse), Mile Marzin. Couturier. Halbout. Finistère. Henri). 
Haute-Vienne. Milton Védrines. Heuillara Monte! ‘Pierre}), Temple. 
Tetœuf Mercier {André), Oise. | Vergès. Hughes (Emile). Rhône. Thibault. 
Duclns Jacques). Meunier (Pierre), Mme Vermeersch. Alpes-Maritimes. Montgulfier (de). linguy (de). 
Dufour Côte-d'Or, Villan Pierre. Hugues (Joseph- Montjou (de). Toublanc, 
D (Marc) Midol. Zunino, André), Seine, Morève. Tracol. 
Hulin Morice : Tremouilhe. 
Hutin-Desgrées. Moro Giaflerri (de). (|Turines. 
Jhuel. * | Mouchet. Valabrègue. 
l Isorni. Moustier (de), Valle ‘Jules). 
Ont voté contre: Jacquinot (Louis). Moynet. Vassor. 
Jarrosson. Mutter (André). Velonjara. 
Jean-Moreau, Yonne. | Nazi-Boni. Verneuil, 
MM Becquet. Catoire. Joubert. Nigay. Viatte. 
Abelin Begouin. Catrice. Jules-Julien. Noe (de La). Villard. 
And (Adrien) Ben Aly Cherif. avelier. Kessous (Youcef). Olmi, Villeneuve fde). 
Vien Béné (Maurice). Cayeux (Jean), Kir. Oopa Pouvanaa. Maurice Viollelte. 
André (Pierre) Meu Bengana (Mohamed). |Chabenat. KIoCk. Ouedraogo Mamadou. | Wasmer. 
the-et-Moselle en Tounès. Charmant, Laborbe. Ould Cadi. Zodi Ikhia. 
Anthonioz tettencourt. Charpentier. 
Anlier Bichet (Robert). Chassaing. 
Apilhy re (Georges). Chastellain. 
Aubame Billères, vid do “ é 
Zoe ele CS. N'ont pas pris part au voie : 
ubry {Pau Blachetle. PS ; 
Sujouiel, il). re 2 Co'in (André), 
Aumeran Edouard Bonnefous |, Hinisère. MM. Benbahmed (Mostefa).| Brahimi (AH). 
Babet (Raphaël), Boscary-Monsservin, Un Yves), Aisne. Arbellier. Bendjelloul. Bricout. 
Bucon Bourdellès. Condat-Mahaman. Arnal. Benouville (de). Brilfod, 
Badie Bouret (Henri). Conombo. Auban (Achille). Bergasse. Briot. 
Bapst. Bourgès-Maunoury, [Coste-Floret (Alfred), Audeguil. Bernard. Brusset (Max). 
Barangé (Charles), jOUXOM Haute-Garonne. Bardon (André). Berthet. Caillet (Francis). 
Maine-et-Loire, Bruyneel. Coste-Floret (Paul), Barrachin. Bessac. Capdeville, 
Barbier. Burlot. Hérault. Barrès. Bignon. Carlini, 
Bardoux (Jacques). Buron Coudert, Baurens. Billotte. Cartier (Marcel), 
Barrier Caillavet. Coudray. Bayrou. Binat. Drôme. 
Barrot Caliot (Olivier). Courant (Pierre). Béchard (Paul). Boisdé. Catroux 
Baudry d'Asson (de). | Cartier (Gilbert), Couston (Paul). Bêche (Emile). Bouhey (Jean). Chaban-Delmas. 
Baylet. Seine-el-Oise. Crouzier. Bechir Sow. Bourgeois. Charlot (Jean). 
Laladier {Edvuard), Bénard (François). Boutbien. Chatenay. 
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Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 

Coffin. 
Comimentry. 
Conte. 
Cordonnier, 
Corniglion-Molinier. 
Coulon. 

Coutant (Robert). 
Dagain 

Damette. 





Darou. 

Dassault (Marcel). 

David ‘Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme bDegrond, 

Deixonne. 

Dejean 

Deliaune. 

Depreux ‘Edouard), 

Desgranges. 

Desson 

Dicko (Hamacoun). 

biethelm. 

poutrellot, 

praveny. 

Ironne. 

Dubois. 

Durbet, 

Durroux, 

Evrard 

Faraud. 

Febvay. 

Félix Tchicaya. 

Ferr: (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel), 

Florand. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparce. 

Frédéric-Dupont. 

Frugier. 

Furaud. 

Garnier. 

Caubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gazier, 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Godin 

Golvan 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

CGrousseaud. 

Guille 

Guislain. 

Guilton (Jean). 
Loire-Inférieure, 


sidait la séance. 


Nombre 
Majorité 


Inenñl à la liste de 


Guthmuller. 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault. 
Henneguelle 


Houphouet-Boigny. 

luel. 

Jacquet (Marc). 
Seine-et-Marne. 


July 

Kauffmann. 
Kœænig. 

Krieger {Alfred). 
-Kuehn (René). 
Lacoste 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 


Bail 
Lebon 
Le Coutaller, 


Lefranc 

Lejeune (Max). 
Lemaire. 

Mme Lemrereur. 
Le Senéchal. 


Levindrey. 

Mme de Lipkowski. 
Liquard 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charies. 
Mabrut. 

Magendie. 
Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Maurellet. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Mignot. 

Minjoz. 

Moatti. 

Moch Jules). 

Molinatti. 

Mollet ‘Guy). 

Mondon 

Monsabert de). 

Montalat 

Montel (Eugène, 
Haute-Garonne. 

Montillot. 

Naegelen Marcel). 





Hettier de Boislambert. 


Jaquet {Gérard), Seine 
Jean (Léon), Hérault 


Lapie (Pierre-Olivier). 
Le 


Leenhardt (Francis). 


Le Troquer (André). 


Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel), Seine 


Nenon. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noel {Léon), Yonne. 

Notebart. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


Pasteur Vallery-Radot. 


Paternot. 
Patria. 
Pevytel. 
Pineau. 
Prache. 
Pradeau. 
Pré:ot. 
Prigent 
Puy 
Quénard. 
Quinson. 
Rabier. 
Reeb. 
Regaudie, 
Rey 
Ribère 
Alger. 
Rincent. 
Ritzenthaier. 
Rougier 
Rousseau 
Sanogo Sekou. 
Savary. 
Schmitt ‘René), 
Manche. 
schmittlein. 
segelle. 
Serafini, 
seynat. 
Sibué. 
Silvandre. 


sion 
{Fily-Dato). 


Tangny). 


(Marcel), 


Sissoko 

sou 

Soustelle. 

Thiriet 

Thomas Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène) 
Nord. 

Tirolien. - 

Titeux. 

Triboulet. 

Ulver. 

Valentino. 

Vallon ‘Louis). 

Vals ‘Francis). 

Vendroux 

Verdier 

Véry ‘Emmanuel). 

Vigier. 

Wagner. 

Waiff 





Yacine (Diallo). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Aït Ali, Bouvier O’Cotlereau, Cadi (Abd-el-Kader) et Juglas. 


N'a pas pris part au vote: 





Les nombres annoncés en séanre avaient élé de: 


.. 


D cet dede das cesavs > 


Pour l’adoption.........sssssse se 
Contre 


Mas, après vérification, ces nombres ont été 


scrutin ci-dessus. 


M. Edouard Herriot, président de l'Assembiée nationale, qui pré- 


L 3 
402 
202 
112 
290 
rectifiés confornié 
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Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 
M. Billat, de 


452) 


Mmes Estachy et 





Rabalé, au 





chapitre 4090 du burñigeét de la santé publique (Assistance aqua 
lamitles nécessileuses). 
Nombre des votants........ dintatéren van Fe 389 
Majorité absolue........ consonnes ess se 195 
PRE FAMODUON. ee rosscsousée 104 
CONTE corses bee de save tn se 285 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM. se Dufour. Malon 
Aslier de la Vigerie ‘d’) | Dupuy (Marc). Mercier {André}, Oise 
Ballanger (Robert), | Mme Luvernois. Meunier ‘Pierre) 
Seine-et-Oise. Mme Estachy. Côte-d'Or LE 
Barlhé:emy, Estradère, Midol ; 
Bartolini. é - täjon :Elienne), Mor | | 
Mme Bastide (Denise), | Favet. Mouton 
+ Loire. Fourvel. Muller 
Becquet Mme François. Musmeaux 
Benoist (Charles), Mine Gabriel-Péri. Noël (Marcel). Aube 
Seine-elt-Oise. Mme Galicier, Patinaud ; ’ 
Benoit (Alcide), Marne. Garavei. Paul (G bi el) 
Besset Gautier. Pierrard 
Billat Giovoni. Mme Prin 
Billoux, Girard. Pronteau 
Bissol. Ê = Gosnat. Prot. x 
ares + ans à Goudoux. me Rabaté 
oulavant. Mme Grappe. snard (Adrie 
Brault. Gravoille. I gr \ar'en), 
Cachin (Marcel). Grenier (Fernand). \ 24 
re ue Mme Guérin (Rose) | me Auca 11 
Camphin 7: ur [Roch À, aldeck}, 
acar ” 0 osennhia 
Casanova. Guyot (Ravmoïñd). 


Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot 

Costes ‘Alred), Seine. 

Pierre Colt. 

Cristofol. 

Dassonville, 

Demusois, 

Denis {Aïphonse), 
Haute Vienne. 

Delœuf. 

Duclos (Jacques). 


(de). 


MM. 
Abelin. 
André {Adrien}, 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz. 
Anter 
Apithy. 
Aubame. 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardoux Jacques). 
Barrier. 
Barrot 
Baudry d’Asson (de). 
Baxlet. 
Beaumont 
Begouin. 
Ben aAly Cherif 
Bené ({(Mauriex, 
Bengana {Mohamed 
Ben Tounès. 
Bessac 
Bettencourt 


(de). 











Jcinville (Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont. 


Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur 

Lenormand (André). 
Linet 

Manceau (Robert, 
Sarthe. 


Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marte!: (Henri), Nord. 

Marly (André). 

Mile Marzin. 


Ont voté contre : 


Biche! Robert}. 
Bidault (Georges). 


Billères 

Billiemaz. 

Blachette 

Ho2anda. 

Edouari Bonnelfous. 
Bosears-Monsservin 
bourdeilès. ; 
Bouret ‘Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Bruyneel. 


Burlot. 

Buron 

Caillavet 

Caliot {Olivier). 


Cartier (Gilbert, 
seine-el-Oise, 
ca<sagne. 
uatoire 
Catrice 
cavelier. 
Uayeux (Jean). 
Chabe-nat. 
Chamant 
Charpentier. 
Uha:saing, 
Chasteliain 
ühevigné (de). 
Christisens. 
Colin André), 
Finistère. 





Roucaute (Gabriel). 
Sauer. 
Signor, 


Mine Sportisse 


Thorez {Maurice}. 
Tillon (Charles). 
lourné 


lourtaud. 

Fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 





Vergès 

Mme \ermeersch. 
Vil on Pierre Le 
Zunino 

Colin Yves), Aisne. 


Condat-Mahaman. 
Conombo 
Coste-Floret ‘A.fred}, 
Haute-Garonne. 
Co<te-Floret Paul}, 
Hérault. 
Coudert 
Coudray. 
Courant 
Couston 
Crouzier. 
Daladier (Edouard), 
David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt Lucien), 
Defos du Rau. 
Degoutte, 
Delachenaïl. 
Delbez 
Delbos 
Delcos. 
PDeélmotte. 
Denais Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
L'eshors, 
Devemy, 
Devinat 
DezarnauWds, 
Mlle bDienesch. 
Dixmier. 


(Pierre), 
‘Paul). 


Yvon). 
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Dommergue., Laurens (Robert), Penoy. Defferre. Kauffmann. Pasteur Vallery-Radot. 
Dorey. Aveyron. Perrin. Mme Degrond, Kænig. Patria. 
Douala, Lecanuet, Petit (Eugène- Leixonne. Krieger (Alfred). Pelleray. 
bucos. Lecourt. Ciaudius), Dejean, Kuehn (René), Peytel. 
Ducreux. Le Cozannet. Petit (Guy), Basses- Deliaune. Lacoste. Pineau. 
Dumas (Joseph). Mme Lefebvre Pyrénées Depreux (Edouard). Mme Laissac. Pinvidic. 
Dupraz (Joannès). (Francine), Seine. Pflimlin. Desgranges. Lamarque-Cando. Prache. 
Duquesne. Lefèvre (Raymond), [|Pierrebourg (de). Desson. Lapie (Pierre-Olivier}. |Pradeau. 
Duveau. Ardennes. Pinay. Dicko (Hamadoun). Le Bail, Prélot. 
Œlain. Léotard (de). Plantevin. Diethelm Lebon Prigent (Tanguy). 
Estèbe, Le Roy Ladurie. Pleven (René). Doutrellot, Le Coutaller. Priou, : 
Fabre. Le Sciellour. Pluchet, Draveny. Leenhardt (Francis). |Puy. 
Faggianelti. Letourneau Mme Poinso-Chapuis Lronne. Lefranc. Quénard. 
Faure (Edgar), Jura. Liautey (André). Pupat. Dubois. Legendre. Quinson, 
Faure (Maurice), Lot. | Litalien. Queuille (Henri). Durbet. Lejeune (Max). Rabier. 
Félice (de). Loustaunau-Lacau. Quilici Durroux. Lemaire. Raingeard. 
F'onlupt-Esperaber. Louvel. Raffarin Evrard. Mme Lempereur. Reeb. 
Fourcade (Jacques) Lucas. Ramarony. Faraud. Lenormand (Maurice}.|Regaudie. 
Fouyet. Maga (Hubert). Ramonet. Febvay. Le Senéchal. Renaud (joseph), 
Fredet (Maurice). Mailhe. Ranaivo. Félix Tchicaya. Le Troquer (André). Saône-et-Loire. 
Gabelle Mamba Sano. taveloson Ferri (Pierre). Levindrey. Rey. 
Gaborit Manceau (Bernard), |Raymond-Laurent. Flandin (Jean- Mme de Lipkowski. Ribère (Marcel), 
Gaillard Maine-et-Loire. |Reille-Soult. Michel). Liquard, Alger, 
Galy-Gasparrou, Marcellin |Révillon (Tony). Florand. Liurette. Rincent. 
Gardey Abel). Marie (André). |Revnaud (Paul). Forcinal. s Loustau. Ritzenthaler. 
Garet (Pierre), Martel (Louis), Ribeyre (Paul), Fouchet. Lussy Charles, Rougier. 
Ga laute-Savoie Ardèche. Fouques-Duparc. Mabrut. Rousseau. 
Gavir Martinaud-Déplat. tolland. rs Frédéric-Dupont. Magendie. samson. 
sent Masson (Jean). [Rollin (Louis). Frugier. Malbrant, Sanogo Sekou. 
uossel Massot (Marcel). |Rousselot. Furaud. Mallez. Savary. 
Goubert Mayer (René) |Saïah (Menouar)., Garnier. Mamadou Konaté. Schmitt (René), 
Grimaud (Henri. Constantine ” [Saïd Mohamed Cheikh. Gaubert. Maurellet, Manche. 
Grimaud (Mauri°e) | Mazel [Saint-Cyr, Gaulle (Pierre de), Maurice-Bokanowski. |Ssepmittiein 
Loire-Inféricur( | Mock [Saivre (de). Gaumont. Mayer (Daniel), Seine | Sogelle. 
G ky EN [Salliard du Rivault. Gazier Mazier Segelle. 
À [ mea [Sauvajon. ges LR nas Moss 1 Serafini. 
Le | Méhaigi Sohaf Georges (Maurice). Mazuez (Pierre- Sesmaisons (de). 
AI | Mekki [SChait. FE Gernez. Fernand). Seynat 
G | Mendës-France s l ns Albert), Gilliot. Métayer, sil ué. £ 
- | Menthon (de). hr io Godin. Meunier (Jean), Silvandre. 
‘ | Mercier (André-Frar : Golvan. Indre-et-Loire. a 
\ | 101 ina Fran Schuman {R« bert), sat nt Mignot Sion, 
11 | , Cois)}, Deux-Sèvres Moselle. Ad (Félix), Mi oz. Sissoko (Fily-Dabo), 
| | id (Louis), Schumann (Maurice) D Chiin. me ET Sou. 
11 ES e , Gozard (Gilles), Moalti Soustelle 
L | 1 Nord. Gracia (de). Moch (Jules). rl t ” 
Jl ln secretain Grousseaud. Molinatti. À om 4 
M RATS | Senghor mille Mollet (Guv Thomas (Alexandre), 
AT Guille, l (Guy). : 
I Erre [Sidi el Mokhtar. Guislain. Mondon. . Côtes-du-Nord. 
G ETS \ ), Siefridt Guitton (Jean), Monsabert (de). Thomas (Eugène), 
| Montel | simonnet, Loire-Inférieure. Montalat. Nord. 
1] £ | R CS ee oi BAT Guthmuller. Montel (Eugène) Tirolien. 
HO oinh l'alleguen,. Haute-Garonne. Titeux. 
. ; Souques Haumesser. Montillot, Triboulet. 
| M sourbel Hénault. Naegelen (Marcel). Ulver.…. 
Ja 12 Faillade Hennegvelle. Nenon. Valentino. 
| Yonne. | Morice reiltgen ‘Pierre- Hettier de Boislam Ninine. Vallon (Louis). 
J sd J Henri) bert Nisse. Vals (Francis), 
Jules-J | » : | Temple liouphouet-Bojgny. Nocher Vendroux. 
Ke \ | . deqe | (Thibault Huel. Noël (Léon), Yonne. |Verdier. 
Kit | Mutter (A ITinguy (de) Jacquet (Marc), Notebart. Véry (Emmanuel). 
k \ x Das | loublanc. Seine-et-Marne. Palewski (Gaston), Vigier. 
| | Vo ! | Tracol. Jaque! (Gérard\, Seine. Seine. Wagner. 
La P Es | Tremouiine. Jean !{Léon), Hérauit. | Palewski (Jean-Paul), | Wolff. 
+ | Rue | lurines July. Seine-et-Oise. Yacine (Diallo). 
La mb | Olmi, | Valabrègue , 
La } | Oopa Pouvanaa. | Valle (Jules 
La! l \rd) Ouecdraogo Mamadou. |Vassor. 
] Oud Cadr. Velonjara , à 
Lal Ou Rabah Verneuil Excusés ou absents par congé : 
Lanet (Joseph-Pierre (Abdelmadjid). Viatte 
S e 'antaloni illar À 
Laniel (Joseph) Per “2 TRS (de). MM. Aït Ali, Bouvier O’Cotlereau, Cadi (Abd-el-Kader) et Juglas. 
Laplace Paternot. Maurice Viollelte. 
Laurens (Camille), Pebellier, Wasmer. 
Can Peltre, Zodi Ikhia. 
N'a pas pris part au vote : 
N'ont pas pris part au vote : M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui prés 
sidait la séance. 
MM Berthet. Charlot (Jean). 
Arbeltier. Bignon. Charret. Re er 
Arnal Billotte. Chatenay. 
Auban (Achille). Binot Chupin. 
RS fui rer Jean). net pen Les nofbres annoncés en séance avaient été de: 
Bardon (André). Bourgéois. Cofin. 
eg DE (Ali) er gent Nombre des votants. ....,crese#tocsrsscroetee. OU 
Barrès. ranimi (Al), Conte, + S ” M 
Baurens Bricout. Lordonnier. Majorité absolue;....sscdedééocrecuiaseses titine 1% 
Bayrou. Briflod, Corniglion-Molinier 
Béchard (Paul ns ir cg Pour l'adoption.....ssscscesosese 104 
Bâche (Emile). russet (Max). Coulon. ; 
Bechir Low , Caillet (Francis) Coutant (Robert). Contre ARRET PPT D Top Ep Et 
Bénard (François). Capéerille, Dagain. 
Benbahmed (Mostefa ie M ein à Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conforiné- 
die! PTE Murt l» aruu, : . ! 
Bondjelou! Drôme. {Dassault (Marcel). ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Benouvillke (de). 
Bergasse. 


Bernard. 


| Catroux 
Chaban-Delmas, 





|David Marcel), 
| Landes. 





—— —+e+-— 


























ASSEMBLEE : NATIONALE — 2° SEANCE DU 4 DECEMBRE 1951 


8771 





SCRUTIN (N° 453) 


Sur les propositions de la conférence des présidents. 


Nombre des volants.....s.ssss.ssssmsssssses ... 602 
Majorité absolue............s.ssssssssesssssssee . 302 
Pour l'adoption...,............... 501 
Conte... Sos etsted rer 101 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Caillavet. Desson. 
Abelin. Caillet (Francis). Detæuf. 
André Adrien), Caliot {Olivier). Devemy. 
Vienne. Capdeviile. Devinat. 
André (Pierre) Carlini. Dezarnaulds. 
Meurthe-et-Moselle. Cartier (Gilbert), Dicko ‘Hamadoun). 
Anthonioz. Seine-et-Oise. Mlle Dienesch, 
Apithy. Cartier (Marcel), Diethelm. 
Arbeltier. Drôme. Dixmier. 
Arnal. Cassagne. Dommergue, 
Auban f{Achille). Catoire. Dore y. 
Aubin (Jean). Catrice, Douala. 
Aubry (Paul). Catroux. Doutrellot. 
Audeguil. Cavelier. Draveny. 
Aujoulat. Cayeux (Jean). Dronne: 
Aumeran. Chaban-Delmas. Lubois. 
Babet (Raphaël). Chabenat. Duo, 
Bacon. Chamant. Ducreux. 
Badie. Charkt (Jean). Dumas Joseph). 
Bapst Charpentier. Dupraz ‘Joannès). 
Barangé (Charles), Charret. Duquesne. 
Maine-et-Loire. Chassaing. Durbet. 
Barbier. Chastellain. Durroux. 
Bardon (André). Chatenay. Duveau, 
Bardoux (Jacques). Chevigné ‘de). Elain. 
Barrachin. Christiaens. Estèbe. 
Barrès. Chupin. Evrard. 
Barrier. Clostermann. Fabre. 
Barrot. Cochart. Faggianelli. 
Baudry d’Asson (de). | Coffin. Faraud, 
Baurens. Colin (André), Faure (Edgar), Jura. 
Baylet. Finistère. d Faure (Maurice), Lot. 
Bayrou. Colin {Yves), Aisne. Febvay. 


Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir SOow. 
Becquet. 
Begouin, 

Ben Aly Cherif. 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul. 

Béné ‘Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte, 

Binot. 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès, 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Buriot, 

Buron, 


Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conte. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 

Cos'e-Florel {Alfred}, 
Haule-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant Robert). 

Crouzier. 

Dazgain. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt Lucien). 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 


-Delbez. 


Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmoitte. 

Denais Joseph). 

Denis :André), 
Dordogne. 

Depreux ‘Edouard). 

Pesgranges. : 





Deshors, 


Félice (de). 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel), 
Fiorand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouchet. 
Fouques-Dupare 
Fourcade (Jacques), 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini. 

Gazier, 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Go:van, 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard Gilles). 
{iracia (de). 
Grimaud (Henri) 
Grimaud {Maurice \. 
Loire-Inférieure 
Gronsseaud, 





Guérard. 





Guichard. 

Guille. 

Guislain, 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

Hanmesser. 

Hénaut!. 

Henneguelle. 

Ieitier de Bouislambert. 

Heuiilard. 

Huel. 

Hughes (Emiie). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Huüuiin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuet 

Isorni. 

Jacquet (Marc), Seine- 
et-Marne 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

K!ock. 

Kænig. 

Krieger 

Kuehn 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph;. 

Lapie (Pierre-Olivie:) 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecinuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léctard !de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Sénéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Lewinarey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien. 

Liurelte. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau., 

Louvel 

Lucas. 

Lu<:sy (Charles). 

Mabrut 

Mazennie. 

Maiihe, 


(Alfred). 
(René). 


Malbrant. 

Mallez 

Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine, 

Maze, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

\ “rcier (André- 
François), Deux- 
Sèvres. 

Métaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch 

Moisan 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 


(Jules). 


(de). 


Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève. 

Morice. 


Moro Giafferri 
Mouchet. 
Mouslier 
Moynet. 
Mutter 
Naegelen 
Nenon. 
Nigay. 
Ninine. 
Nisse. 
Nocher. 
Noe (de la). 
Noël (Léon), 
Notebart, 
Olmi. 
Ouid Cadi,. 
Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet. 
Pasteur Vallery-Radot. 
Paternot. 
Patria. 
Pebellier. 
Pelleray. 
Peltre. 
Penoy, 
Perrin. 
Petit (Eugène- 
Claudius}. 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Peytel. 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
Pineau. 


(de). 
(dey. 


(André). 
(Marcel), 


Yonne. 


Basses- 








Pinvidic. 








Plantevin. 

Pleven (René). 
Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 
Pradeau. 
Prélot. 
Prigent 
Priou. 
Pupat 
Puy. 
Quenard. 
Queuille 
Quilici 
Quinson, 
Rabier 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo 
Raveloson 
tayimond-Laurent. 


(Tanguy). 


(Henri). 


Reeb 

Resaudie. 
Reil'e-soult 
Renaud (Joseph}, 


Saüne-et-Loire. 


Révillon (Tony). 


Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alver 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rollin (Louis). 

Rougier, 

Rousseau. 

Rou<s<elot 


Salah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh. 
saint-Cyr 
(de) 
ard du 
Samson. 
Sanogo Sekou. 


sauvajon. 


salvre 


Sal 


Rivault, 


Schaîff 

schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche 
Schmittiein. 
schneite À 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord 

Secrétain. 

segeile 
Serafini. 


Sesmaisons (de). 


(Maurice), 


seynal. 
sibué. 
Sidi el Mokhtar. 
{sieiri 18 

silvandre. 
Simonnet, 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo);, 
smail 

Solinhac, 

sou. 

souquès. 

Sourbet. 

s vstelle, 














laillade, 

Teitgen (Pierre-HenrH}, 
Temple, 

Thibault, 

hiriet, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 
Thomas (Eugène), 
Nord 


rd. 
Tinguy {de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc, 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
Turines, 
Ulver. 





Valabrègue. 











8772 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 


à 


SEANCE DU 4 DECEMBRE 


1951 





Valentino, 
Vaile (Jules). 
Vaællon (Louis). 
Vals ‘Francis). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 


MM 

Aslier de La Vigerie (d') 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-0ise, 

Barthélemy. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 
Seine-el-Oise. 

Benait (Alcide}, 
Marne, 

esset 

Billat. 

Bil'oux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

houtavant. 


Brault 

Cachin (Marcel). 
Cagne., 
Camphin. 
Casanova. 
Castera, 
Cermolacce, 
Césaire 


Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot 

Costes (Alfred), 
Seine 

Pierre Cot, 

Cristofol 

Dassonville, 


Demusois 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 





Verdier 
Verneuil 
Véry (Emmanuel), 
Vialle. 
Vigier. 
Viliard 


Villeneuve (de). 


Ont voté contre: 


Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernais. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Elienne). 

Fayet. 

Four\el 

Mme Francois. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnit. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoilie. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Quiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret\. 

Kriegel-Valrimont. 


Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André) 

Linet 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 


Mancey (André), Pas 
de-Calais. 


Martel (Henri), Nord 
Marty (André). 
Mile Marzin. 


Malon. 





Maurice  Violletle. 
Wagner, 

Wasmer. 

Wolff. 

Yacine Diallo, 
Zodi Ikhia. 


Mercier (André), 
Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Midol. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 
Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 

Paul (Gabriel\. 
Pierrard 

Mme Prin. 
Pronteau 

Prot 

Mme Rabaté. 
Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca, 
Rachet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
toucaute {Gabriel}, 
sauer 

Signor. 

w'ne Sportisse. 

Thorez (Maurice). 

Tilion (Charles) 
lourné. 

'ourtatd. 

rricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Védrines. 

Vergès 

Mme Verme2rsen. 

Vilon Pierre). 
Zunino. 


__ 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Antier. Grunitzky. Mamadou Konaté, 
Aubarmne. Gueye Abbas. Mamba Sano, 

Bénurd (François), Guissou (Henri). Nazi-Boni. 

Conombo. Houphouet-Boigny Oopa Pouvanaa, 

Félix Tehicaya. Lenormand (Maur:ce). |[Ouedraogo Mamadou. 
Forcinal. Maga (Hubert). senghor, : 


Excusés ou absents par congé: 
MM. Aïl Ali, Bouvier O'’Cotlereau, Cadi (Abd-el-Kader) et Juglas. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Tlerriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 
sidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des voltants...., dodo éssbeetst eee (CS 
Majorité absolue...... susssosssememmesesegeessssse JL 
Pour l’adoplion.....ss.sssscssssse 519 
Conte: hreuss donateurs. M0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés con!ormé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 1re séance du 20 novembre 1951, 
(Journal officiel du 1er décembre 1951.) 





Dans le scrulin (n° 440) sur l'amendement de M. Lenormand (Mau 
rice) à l'article 1€ du projet relatif au conseil général de la Now 
velle-Calédonie. (Répartilion des 25 conseillers par circonserip- 
tion) : 

M. Boganda, ayant voté « centre », déclare avoir voulu voter 

« pour LU 
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IN EXTENSO 





SOMMAIRE 
14. — Procès-verbal (p. 87%). 
9, — Excuse et congé (p. 8774). 
3. — Opérations électorales du département d'Eure-et-Loir. — Suile 

de la discussion d’un rapport (p. 8771). 

Résultat du serutin vérifké sur l'amendement de M. Charles 
Benoist, tendant à déclarer le quatrième siège vacant: adoption. 

a. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 

1952 (Santé publique et population). — Suite de la dis-ussion d'un 

projet de loi (p. 8774). 

Article unique (réservé). 

Elat annexé (suite). 

Chap. 1100: 

Amendements de M. Ballanger et de M. Médecin (suite) et amen- 
dement de Mme Rabaté, soumis à discussion commune: Mme 
Rabaté, MM, Ribeyre, ministre de la santé publjque et de la popula- 
tion; Médecin. — Adoption, successivement, des trois amende- 
ments, k 

Adoption du c'apitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 4110: 
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publique. 

Amendements de M. Lafay, de Mme de Lipkowski, de Mme Roca 
et de Mme Estachy, soumis à discussion commune: M. Lafay, 
Mmes de Lipkowski, Roca, Estachy, M. le ministre de la santé 
publique. — Retrait des quatre amendements, 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 4130: 

Amendement de Mme de Lipkoweki: Mme de Lipkowski, M. le 
Ininistre de la santé publique. — Retrait. 

Adoption du chapitre. : 

Chap. 4140: À 

Amendement de M. Frédéric-Dupont: MM. Frédéric-Dupont, le 
président de la commission de la famille, de la population et de 
la santé publique. — Retrait. 

Amendements de Mme de Lipkowski, de M. Barrot, de Mme Fran- 
cois, de M. Cordonnier, de M. Fayet, de M. Ballanger, de M. Cayeux, 
de M. Saint-Cyr et de M. Charret, soumis à discussion commune ; 
Mme de Lipkowski, M. Barrot, Mme François, MM. Cordonnier, 
Fayet, Mme Prin, MM. Cayeux, Saint-Cyr, Charret, le rapporteur, 
le ministre de la santé publique. 


Retrait des amendements de Mme de Lipkowski, de M. Barrot, de 
Mme François et de M. Cordonnier, 
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8. — Relrait d'une demande de discussion d'urgence (p. 8789) 





Sur l'amendement de M. Fayet: MM. Fayet, le ministre ae {a 
santé publique. — Rejet de l'amendement. 

Retrait des,amendements de M. Ballanger, de M. Cayeux, de 
M. Saint-Cyr et de M. Charret. 
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Chap. 4150: 

Amendement de M. Charret. MM. Charret, le ministre de la santé 
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Adoption du chapitre. 

Chap. 4160 et 4170: adoplion. 

Chap. 4180: 

Ainendements de Mme Rabaté et de M. Waldeck Rochet, soumis À 
discussion commune: Mm23 Rabalé, MM. Waïdeck Rochel, le 
ministre de la santé publique, le rapporteur Retrait de l'ame 
dement de Mme Rabaté, 

Adoption de l’amendement de M. Waldeck Rochet, 

Adoption du chapitre 

Chap. 4190: 


Amendements de M. Charret et de M. Mora, soumis à discussion 
commune: MM. Charret, Mora, le ministre de la santé publique. 
— Retrait de l'amendement de M. Charret, — Rejet de celui de 
M. Mora. 


Adoption du chapitre. 

Chap. 5000: 

Amendement de Mme Poinso-Chapuis: Mene Poinso-Chapuis, M. le 
ministre de la santé publique, — Retrait, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 5010: adoption. 

Chap. 50% : 

MM. le président de la commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, le ministre de la santé publique. — Adop- 
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Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 
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14. — Dépôt de rapports (p. 8791). 

145. — Dépôt d'avis lransmis par le Conseil de la République {p. 8792) 
16. — Ordre du jour (p. 8792), 


334 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président, 
La séance est ouverte à vingt et une heures. 
—. À: 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 
Il n'y à pas d'observation ?.… 


Le procès-verbal est adopté. 


…— % em 
EXCUSE ET CONGE 
M. le président, M. Nisse s'excuse de ne pouvoir assister à la 
lroisième séance de ce jour et demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 
Conformément à l'article 42 du règiement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 


e congé est accordé. 


#2 
CPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR 


Suite de la discussion d’un rapport. 


M. le président. Voici le ré<ultat vérifié du dépouillement du 


scrutin sur l'amendement de M. Charles Benoist, tendant à ne 
pas admettre M. Gauchery et à déclarer vacant le quatrième 
siège, dans les opérations éïectorales du département d'Eure- 
e! Li 
Nombre des volants...... ss... ss... 251 
Ma) NN ORIOIUR sv RNR t 126 
Pour l'adoplion ssssssese 135 
MORITS Se ccgosouh es node 1 
L'Assemblée nationale à a lopté. 
En conséquence, M. Gauchery n'est pas admis et le qua- 
lrième sicge est déciaré vacant. 
Avis en sera donné à M. le ministre de l'intérieur. 


ET Se 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Suite de la discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de 
Joi relatifs au déve:oppement des crédits affectés aux dépénses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 
(Santé pubiique et population) (n° 99%4-1543-1778). 

Cet après-midi, l'Assemblée à commencé l'examen du cha- 
pitre 4100, ainsi libellé et doté: 


« Chap, 4100, — Assislance médicale gratuite, 10.802.350.000 
francs, » 

Les amendements de M. Ballanger et de M. Médecin ayant 
élé soutenus, j'appelle l'amendement de Mme Rabaté, qui tend 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce 
chapitre. 


La parole est à Mme Rabaté, Ë 

Mme Maria Rabaté, Mesdames, messieurs, la ventilation du 
chapitre 4100 nous montre qu'il est prévu à l'article 2 de ce 
chapitre une subvention exceptionnelle à la ville de Paris, pour 
contribution aux dépenses d'assistance médicaie gratuite. 

Nous estimons que ce crédit est absolument insuffisant, car 
la population qui sera amenée à demander le bénéfice de 
l'assistance médicale gratuite, composée surtout d'hommes et 
de femmes genéraiement âgés, mais pas aésez pourtant pour 
bénélicier de la retraite des vieux travailleurs ou de l'allocation 
aux économiquement faibles, ne cesse de s’accroître. Au seuil 
de l'hiver, ces pauvres gens sentent la menace de la maladie 
el s'inquiètent d'avoir à engager des dépenses toujours plus 


élevées pour pouvoir se soigner. 





Au moment où intervient — elle date d’avant-hier — une 
deuxième hausse du prix du lait, et où la hausse ‘du prix du 
charbon ne permettra pas à nombre d’entre eux de s'en procu- 
rer, il ne fait pas de doute que leur santé se trouvera compro- 
mnise. , 
Voici, à cel égard, quelques chiffres, Le nombre des assistés 
obligatoires de la ville de Paris s'élève actuellement à 13.000. 
Le nombre de vieillards éeecourus par les bureaux de bienfai- 
sance, qui était, en 1950, de 45.000, atteint déjà 51.000 pour les 
dix premiers mois de l'année 1951, augmentation considérable, 
qui laisse présager un accroissement sensible du nombre de 
ces vieillards dont la santé réclame des soins. 

Les crédits prévus à cet effet au budget de ja ville atteignent 
900 millions, fournis d’ailleurs par la taxe sur les spectacles, 

Notons, au passage, que lorsque le Gouvernement accorde 
une subvention exceptionnelle de 302 millions de francs pour 
les besoins de l'assistance médicale gratuite, il se moritre géné- 
reux avec des fonds qui proviennent des taxes payées à Paris 
sur les spectacles, taxes partagées entre l'Etat, l'assistance 
publique et la ville de Paris, qui reçoivent chacun 900 millions 
de francs, ces fonds étant destinés au bureau de bienfaisance 
et à l'assistance médicaie gratuite. Or, avant guerre, la totalité 
du produit de ces taxes revenait à l’assistance publique de 
Paris. Nous pensons qu'il faudra revenir à cette sage méthode 
à une époque où les besoins d'assistance augmentent et où il 
est nécessaire d'accorder des secours pour l'achat du charbon, 

Sur la proposition des élus communistes, la municipalité de 
Paris a volé un secours de charbon, pour les quatre mois 
d'hiver de 1951-1952, fixé à 450 francs seulement, alors que nous 
estimons qu'il faudrait 500 francs par mois pendant cing mois 
d'hiver. 

Dans le même ordre d'idées, les charges pour les secours 
de pain et autres ne cessent de s'accroître. 

En présence de cet accroissement de charges, quel est, par 
rapport aux années précédentes, le pourcentage des crédits 
alloués par le budget de l'Etat en ce qui concerne l'assistance 
médicale ? 

En 1941, la subvention était de 100 millions, pour un budget 
de l'assistance publique de 1 milliard 39.335.000 francs, soit, 
en gros, 10 p. 100, En 1949, la subvention exceptionnelle était 
seulement de 300 millions pour un budget de l'assistance publi- 
que de 20 milliards 348 millions. Nous voici maintenant en 1952, 
et le chiffre qui nous est proposé est à peine plus élevé que 
celui de l’an passé, qui représente, pour un budget primitif de 
31.350 millions, tout juste 1 p. 100. 

Monsieur le ministre, nous disons que la subvention excep- 
tionnelle doit être considérablement augmentée. 

La situation des malades de la région parisienne qui deman- 
dent le bénéfice de l'assistance médicale gratuite est particu- 
hèrement tragique. 

Nous savons qu'il se trouve à la présidence de la commission 
des finances un homme qui n’a pas craint de déclarer, au mois 
d'août dernier, que les vieillards étaient des improductifs dans 
la nation. Les malades aussi, sans aucun doute. 

Nous pensons, nous, que vieillards et malades ont droit au 
même titre à toute notre sollicitude, et c’est pourquoi, en pro 
posant une réduction indicative de 1.000 francs, nous vous 
demandons d'envisager l'augmentation substantielle de la sub- 
vention exceptionnelle à la ville de Paris. 

Je désire en outre, monsieur le ministre, vous poser une 

question. 
"he de votre audition devant la commission de la santé, 
nous vous avons demandé de. donner toutes instructions, ou 
plutôt toutes autorisations, puisque vous êtes autorité de 
tutelle, pour que, à Paris et dans la Seine, les bénéficiaires de 
l'assistance médicale gratuite puissent recevoir dans d’autres 
hôpitaux que ceux de l'assistance publique les soins qu’ils ne 
peuvent pis toujours recevoir dans ces hôpitaux, même lorsqu'il 
s’y trouve des lits vacants. 

Nous voudrions avoir l'assurance que vous ferez en sorte 
que les bénéficiaires de l'assistance médicale gratuite puissent 
profiter, au même titre que n'importe quels autres malades, 
des soins des praticiens les plus qualifiés pour les soigner. 

Voici un exemple précis: l'hôpital Foch, accrédité auprès de 
l'Assemblée nationale, et où nombre de nos collègues se font 
soigner, n’est pas ouvert aux bénéficiaires de l'assistance médi- 
cale gratuite. Et dans certains services chirurgicaux, dont les 
spécialistes sont particulièrement qualifiés pour traiter certains 
cas de maladies osseuses, on refuse l'admission ou le rembour- 
sement au titre de l'assistance médicale gratuite, sous prétexte 
qu'il y a des lits vacants en chirurgie dans les hôpitaux de 
Paris. 

Je me résume. Nous vous demandons, monsieur le ministre, 
de revenir à la proportion de 10 p. 100 dans Ja fixation de la 
subvention exceptionnelle de l'Etat à la ville de Paris à titre 
de participation de l'Etat aux ‘frais d'assistance médicale gra- 
tuite de la capitaie de la France, et de faire en sorte que tous 
les malades assistés bénéficient des soins des médecins les plus 
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qualifiés, dans tous les hôpitaux, même ceux qui n’appartien- 
uent pas à l’assistance publique. 

Sur ces deux points, nous demandons le scrutin. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. je ministre de la santé 
publique. 


M. Paul Ribeyre, ministre de la santé publique et de la 
population. Je répondrai brièvement à l’ensemble des ques- 
tions qui m'ont été posées à propos de ce chapitre 4100. 

M. Ballanger, représentant la Seine-et-Oise, et M. Médecin, 
repésentant les Alpes-Maritimes, en prenant avec beaucoup 
d'éloquence la défense de leur département, ont soulevé la 
question extrêmement importante de la répartition des char- 
ges d’assistance entre les trois collectivités, Etat, département 
et commune, 

M. Médecin a développé trop longuement et trop complète- 
ment cette thèse pour que j'y revienne moi-même. Tout ce 
qu'il a dit est l'expression de la vérité. ‘ 

En vertu de la‘loi de 1893 prévoyant la répartition entre les 
collectivités locales des charges d'assistance, certaines com- 
munes qui jusqu'ici — c'est le cas de la ville de Paris, par 
exemple — avaient un statut spécial, ont été autorisées à reve- 
nir sur la décision qu'elles avaient antérieurement prise. De 
telles modifications sont intervenues, sauf, erreur, dans six 
départements, dans JeSquels des communes importantes, qui 
avaient accepté de prendre à leur charge une part plus éten- 
due que d’autres de l'assistance, ont été amenées, par suite 
de modifications survenues dans leur situation, à demander 
des aménagements. Il est normal que ces aménagements aient 
eu des répercussions à Ja fois sur le budget du département et 
de l’ensemble des communes, puisque, vous le savez, Ja part 
des communes et du département reste inchangée par rapport 
à celle de l'Etat. 

Dans un but de simplification, un décret de décembre 1926 
a fixé les pourcentages selon lesquels se ferait la répartition 
entre l'Etat et les collectivités locales, Je ne sais pas dans 
quelles conditions a été élaboré ce décret. Je ne doute pas 
qu'on ait fait preuve à l’époque de tout le soin exigé par 
un problème aussi délicat. Quoi qu'il en soit, depuis 1936, de 
tels changements sont intervenus dans la vie des départe- 
ments et des communes qu'une revision de ce décret Ss’im- 

Je dis à M. Médecin et à M. Ballanger que, sur le principe de 
Ja revision, je n’ai aucune objection à faire. Je suis tout prêt 
à accepter que des modifications soient apportées aux pourcen- 
tages appliqués aux départements et, en particulier, aux deux 
grands départements dont nous avons entendu les défenseurs 
cet après-midi, Ces derniers reconnaîtront cependant avec moi 
que si une modification doit intervenir, elle ne peut être 
lmilée à ces deux départements, mais doit être étendue à 
l'ensemble du pays, sous réserve, naturellement, que les dépar- 
iements très pauvres souhaitent de ne pas voir leur situation 
modifiée à cet égard, et sous réserve qu'on n'aille pas très 
au-delà des pourcentages actuellement prévus. 

Un décret de refonte est done indispensable, Je remercie 
M. Médecin d'avoir bien voulu préciser, avec raison, que cette 
modification doit suivre et non précéder la réforme des finances 
locales. Nous sommes les uns et les autres trop avertis des ques- 
tons {ouchant aux finances locales pour ne pas savoir qu'une 
réforme s'impose, Ce n’est que lorsque le nouveau statut aura 
té voté par le Parlement que des modifications sur le plan 
parlculier de l'assistance pouront intervenir. 

. Je Sais, comme M. Médecin et plusieurs de nos collègues, car 
Je Suis Conseiller général, que les charges de nos départements 
et de nos communes sont souvent insupportables en matière 
d'assistance. Les frais d'assistance, loin de diminuer, vont en 
augmentant, pour des raisons que vous connaissez. Les mala- 
dies coûtent de plus en plus cher et un grand nombre de 
malades ne peuvent supporter la part qui leur incombe, malgré 
l'aide de la Sécurité sociale, En cette matière, une modification 
s'impose, J'en accepte le principe, mais je considère qu'elle 
doit suivre, ou s'insérer dans la réforme des finances locales. 
os Rabaté m'a posé une question au sujet de la ville de 

La Subvention à la ville de Paris en matière d'assistance est 
une subveution exceptionnelle et facultative; elle est octroyée 
à une ville qui avait jusqu'ici, en vertu de la loi de 1893, un 
statut spécial, 

Du fait de l'amélioration actuelle de la situation financière 
de la ville de Paris, il a paru à l'Etat que l'aide qu'il apportait 
à la ville en cette matière pouvait être diminuée eans pour 
autant porter préjudice aux malades. 

En ce qui concerne les soins à donner dans les hôpitaux aux 
bénéficiaires de l'assistance médicale gratuite, j'indique à 
Mme Rabaté que l'hôpital Foch est un hôpital privé. Je puis 
l'assurer que, dans tous les hôpitaux dépendant Be l'assistance 





ublique et les hôpitaux publics, les soins sont donnés à tous 
es malades, quels qu'ils soient, assurés sociaux ou assistés. 

Dans ces conditions, je demande À nos collègues de bien vou- 
loir retirer leurs amendements et s'ils les maintiennent, à 
l’Assemblée de les repousser. 


M. le président. La parole est à M. Médecin, 


M. Jean Médecin. Je remercie M. le ministre de ses promesses, 
mais j'en ai tellement entendu de la même nature que je 
suis bien obligé de déclarer que nous ne pouvons pas altendre 
la réforme des finances locales. 

Je suis dans cette Assemblée depuis plus de vingt ans et 1l 
; a plus de vingt ans que j'entends parler de cette réforme. 

e crains que mes successeurs, dans vingt ans, ne soient encore 
appelés à considérer que cette affaire est à l'ordre du jour. 

Pour l'instant, il y a une réalité: le département des Alpes- 
Maritimes paie 73 p. 100 des dépenses d'assistance médicale 
gratuite. 

Vous dites, monsieur le ministre, qu'une refonte d'ensembie 
s'impose. Il n’est pas nécessaire d'opérer une refonte d'ensem- 
ble pour reviser la situation des départements aux dépeases 
d'assistance médicale gratuite desquels l'Etat ne participe qu'à 
raison d'un pourcentage anormalement bas. 

Il s'agit d'augmenter ce pourcentage pour quatre ou cinq 
départements où il est inférieur ou égal à 30 p. 100. En effet, 
nous ne pouvons admettre qu'il y ait en France des départe- 
ments de première zone et d'autres de deuxième zone et il 


ne me plait pas que le département que je représente figure 
dans les départements de deuxième zone. 

Je ne pense pas que l’Assemblée estime juste Ja divisi lu 
pays en deux parties, l'une qui paie, l'autre qui reçoit 

Le budget du département des Alpes-Maritimes, qu en 
charge 73 p. 100 des frais d'assistance médicale gratuite à 3 
ce fait, 1.400 millions de francs à payer. 

Ainsi que je l'ai indiqué cet après-midi, un rapporteur à 


ri 
annongé au dernier congrès des maires de France que b 
les collectivités départementa'es ou locales qui se trouvent dans 
la situation du département des Alpes-Maritimes ne pourront 
plus faire face aux charges qui leur sont imposées. 

Voulez-vous mettre demain le département des Alpes-M 
times dans l'obligation de n'inscrire à son budget 
pour l'assistance médicale gratuite pour vous contraindre à 
réaliser des réformes que le bon sens, l'équité, la logique 
ordonnent ? 

Vos propres enquêteurs, dont j'ai lu cet à} 
à cette tribune, ont déclaré inadmissible de maintenir plus 
longtemps un état de choses préjudiciable à quatr In 
départements pour lesquels le taux de participation » l'E 
aux dépenses d'assistance est anormalement bus 
de la Seine, de Seine-et-Oise et des Alpes-Maritimes 

Nous ne demandons pas que ce taux soit, pour les Alpes-M 
times, de 90 p. 100 comme pour la Corse, ou de 78 p. 100 | 
pour tel autre département, de 60 p. 100 comme pour de : 
breux départements, ou de 50 p. 100 comme pour la moyenn 
des départements français, mais nous ne p 
d’être traités en bâätards et mis à l'écart, 
rang dans la liste avec un taux aussi ridiculement bas que 
celui de 26 p. 100. 

Je signale d'ailleurs que, chaque fois qu'une réform 
apportée à la répartition des fonds d'Elat, :e taux alloué aux 
Alpes-Maritimes baisse. Le décret qu'a eu à siguer Mme Poinso- 
Chapuis, lorsqu'elle était ministre de la santé publique en 19%, 
à la suite de l'admission au droit commun de fa ville de Cannes 
qui renonçait à son tour au bénéfice du statut particulier indé- 
pendant qu'elle avait adopté jusqu'à celte époque, à eu pour 
eflet d'abaisser le taux de l’aide de l'Etat au département des 
Alpes-Maritimes de 27,51 à un peu plus de 26 p. 100. 

IL est vrai que Marseillé avait plus de chance, car le taux 
pratiqué pour cette ville s’est trouvé porté à 46,75 p. 100. (Mou- 
vements divers.) 

Je regretite, madame Poinso-Chapuis, de ne pas être le repré- 
sentant d’un département qui puisse vous apporter un témoi- 
gnage de reconnaissance. Je suis navré que votre nom soit asso- 
cié à la diminution de la participation de l'Etat, déjà très res- 
treinte, aux dépenses d'assistance des Alpes-Maritimes. 

Mme Germaine Poinso-Chapuis. Je suis désolée que vous m'y 
associiez. Ce n'était peut-être pas indispensable. 

M. Jean Médecin. Je suis bien obligé de le faire, puisque le 
décret qui a eu ce résultat porte votre signature. 

Quoi qu'il en soit, je maintiendrai mon amendement. 

Je serais curieux de savoir si mes collègues de l'Assemblée 
estiment que le sort dévolu à mon département est admissible, 
Je leur demande de se mettre par la pensée à la place d’admi- 
nistrateurs départementaux qui ont à supporter de telles 
charges. 

Le sort de mon amendement me montrera si l’Assemblée 
entérine cette décision. 
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Je suis tenté de croire que, comme le disait ce matin M. le 
docteur Lafay, le ministère de la sauté publique est sclérosé, 
à en juger par le manque d'imagination de vos collaborateurs, 
monsieur le ministre, qui n’ont pas su trouver une autre for- 
mule que celle qui a été adaptée. 

Par facilité, par paresse, par routine, on s'est référé aux 
dépenses de 1934; on voulait uniquement ne pas avoir à faire 
preuve d'imagination pour redresser la silualion de départe- 
meuts qui sont aidés par l'Etat à raison de 26, 28 ou 30 p. 100 
de leurs dépenses d'assistance, alers que d'autres le sont à 
concurrence de 50, 78, et 90 p. 100. 

Cet effort n'est pourtant pas au-dessus des capacités de vos 
collaborateurs, 

Je maintiens donc mon amendement. Je veux savoir ce que 
pense l'Assembée de la situation que je viens d’analvser, que 
j'estime pour ma part tout à fuit inique et inadmissible. 
( 1pplaudisseme nlts sur cerlains bancs à gauche.) 

M. le président, L'Assemblée va avoir à statuer sur les divers 
amendements. 

Je vais mettre aux voix celui 
rés midi par son auteur. 

M. René Schmitt. Que]! est l’objet de cet amendement ? 

M. le président, Les amendements tendent à opérer des réduc- 
tions indicatives el ne sont pas motivés, Je ne puis, à mon 
rand regret, vons résumer le discours de M. Ballanger. 

M. René Schmitt. Je me refuse à voter dans de telles con- 
ditions. 

M. le président. Je mets au voix l'amendement de M. Bal- 
langer, qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 4100. 

(Après une “preuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, adopte l’amen- 


de M. Ballanger, soutenu cet 


« 


t 


dement.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Méde- 
cin, qui tend à réduire de 1 million de francs, à titre indicatif, 
le credit du chapitre 4100. 
(Cet amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
Mme Rabaté. 

Madame Rabaté, maintenez-vous votre demande de scrutin ? 


Mme Maria Rabaté, Non, monsieur le président. 

M. le président. La demande de scrutin est retirée. 

Je mets aux voix l'amendement de Mme Rabaté. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 4109, au chiffre 
nouveau de 10.801.348.000 francs, résultant des amendements 
que l’Assemblée a adoptés. 

(Le chapitre 4100, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 4110, — Assistance aux tnberculeux, 
& Inilliards de fran:s. » 

M. lafav a présenté un amendement tendant à réduire de 
4.00) francs, à titre indicaiif, le crédit du chapitre 4110. 

La parole est à M. Lafav. 

M. Bernard Lafay. Mes chers collègues, je suis déjà intervenu 
cet après-midi sur le chapitre concernant la prophylaxie anti- 
tuberculeuse, qui, selon moi, présente des lacunes. Je tiens à 
ii.sister maintenant sur le chapitre relatif à l'assistance aux 
tuberculeux, on de graves lacunes existent également. 

Les 3 milliards de francs inscrits au budget au titre de l’assis- 
tance aux tuberculeux sont très loin, monsieur le ministre, de 
harges qu’impose la tuberculose à la collecti- 


| 
st 


représenter les 
vité française. 

M. Cordonnier a fait remarquer c.‘ après-midi que Ja tuber- 
culose coûtait très cher, J'ai pu me livrer à quelques recoupe- 
ments intéressants. A l'heure actuelle, les 36.000 lits des sana- 
toriums nous coùtert près de 20 milliards de francs. Les 17.000 
lits de nos services hospitaliers de tuberculose nous coûtent 
10 milliards, Les 19.000 lits des préventoriums nous coûtent 
à peu près 6 milliards et les 15.000 lits des aériums, très partiel- 
Jement occupés d’ailleurs, nous coûtent 2 milliards. 

Si l’on ajoute à cœ dépenses le montant des indemnités jour- 
nalières de maladie et de longue maiadie versées aux assurés 
sociaux, les traitements servis aux fonctionnaires tuberculeux, 
Jes pensions militaires et le remboursement des soins aux tuber- 
culeux ambulatoires, on constate qu’en France la tuberculose 
coûtent annuellement de 60 à 65 milliards de francs au moins. 

Ce chiffre, monsieur le ministre, comporte d’ailleurs un ensei- 
gnement. Vous nous avez dit cet après-midi qu’il vous man- 
quait des lits hospitaliers pour les tuberculeux; je me permet- 
trai d'ajouter qu’il manque également, en raison des thérapeu- 
tiques modernes des sanatoriums chirurgicaux; or, tous les 
phtisiologues sont d'accord pour’ déclarer qu’il serait assez fa- 
cile de translormer des sanatoriums ancien modèle en sanato- 


riums chirurgicaux, 





Je désire également attirer votre attention sur les sanatoriums 
hélio-marins. 

Actuellement — c'est un autre exemple de l'inadaptation de 
vole lulte antituberculeuse — les sanatoriums hélio-marins, 
où doit être soignée la tuberculose osseuse, comptent 8.000 lits 
dont 8 p. 100 sont inoccupés en été et 15 p. 100 le sont en hiver. 

Récemment, à la commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, vous nous avez fait connaître que des 
accords avaient élc passés avec la Suisse pour lhospitahsaton 
de malades français à Leysin. Nul plus que moi ne s'en réjouit, 
car le cimat de Leysin est idéal pour les malades atteints de 
tuberculose osseuse. 

Une Hceune de notre équipement antiltuberculeux doit être 
comblée, monsieur le ministre: pour les tuberculeux mixtes, 
c'est-à-dire alteints à la fois de tuberculose pulmonaire et de 
tuberculose usseuse, vous n'avez qu’un sanatorium pour -les 
femmes; vous n'en avez aucun pour les hommes. Les spécia- 
listes estiment tous que vous pourriez dégager assez facilement 
un sanatorium hélio-maria adéquat pour y recevoir des hommes 
atte'nts de tuberculose mixte. 

Je tiens également, dans ce domaine des sanatoriums, à 
signaler l'erreur qui a été commise eu ce qui concerne le déve- 
Jloppement des sanatoriums « tout venant », 

Monsieur le ministre, tout le monde est d'accord, aujourd'hui, 
sur le bon fonctionnement des sSanatoriums professionnels. 
Ceux-ci, qu'ils soient destinés à des instituteurs, à des employés 
des postes, télégraphes et téléphones, à des cheminots, à des 
ouvriers de la métallurgie, ont été constitués grâce à l’aide des 
Nr ri gg locales ou à l’aide privée et ils donnent d'excellents 
résultats. 

J'aimerais que, dans la lutte antituberculeuse de demain, on 
songeñt à développer ces sanatoriums professionnels. Cela est 
important car, a: sein de ces établissements, le tulberculeux 
reste dans le « bain » de sa profession; lorsque son état 
s'améliore, il continue à s’instruire. Il existe, en effet, dans 
ces sanatoriums des bibliothèques techniques, et nombreux sont 
les cas de tuberculeux statbilisés, qui, à leur sortie d’un de ces 
établissements, ont trouvé, grâce au perfectionnement acquis 
au cours de la cure, des situations meilleures que celles qu’ils 
possédaient ea y entrant. 

Je voudrais aussi vous parler du gâchis — je m'excuse 
d'employer ce mot, monsieur le ministre — qui existe dans les 
préventoriums et dans les aériums. 

Vous nous avez dit, l’autre jour, et vous avez répété cet après 
midi que le nombre de lits dans les préventoriums était de 
16.000 en 1945 et qu’en 1950, il était passé à 19.500, c'est-à-dire 
qu'en cinq années il avait augmenté de 3.500 unités. 

Or, je rappelle — et ce n’est pas d’hier qu’on le sait —- que 
l'âge de la primo-infection a reculé. Vos services auraient dû 
refuser la permission d'établir d’autres préventoriums, ou tout 
au moins faire comprendre aux collectivités et à l'initiative 
privée l’inutilité d’un tel développement. 

En ellet, en hiver, dans les préventoriums, 40 ou 45 p. 100 
des lits sont vides. En revanche, l’été, nous assistons à un 
véritable racolage — c'est le mot exact — pour remplir ces 
préventoriums. Les enfants qui fréquentent nos préventoriums 
et nos aériums ne sont même pas obligés de passer par un 
dispensaire antituberculeux. Mais peu importe; c’est le budget 
public qui paie! 

Les enfants qui stjournent, particulièrement en été, en pré- 
ventorium ou en aérium, pourraient tout aussi bien bénéficier 
d'une cure dans les colonies sanitaires que vous vous pro- 
posez d'établir. 

En ce qui concerne la posteure, monsieur le ministre, un 
important effort reste à faire. Il faut toutefois rendre hom- 
mage à celui qui a déjà été accompli par la sécurité sociale. 
Cependant, nous ne disposons que de quelques milliers de lits, 
alors qu'il en faudrait des dizaines de milliers. 

Il arrive que vos services laissent un peu aller les choses. 
L'ordonnance de 1945 envisageait la postcure. Il y aura bientôt 
deux ans, dans l’alinéa 3 de l’article 5 d’un décret de janvier 
1950, il était question d'établir un plan général de l’adaptation 
et de ja réadaptation professionnelles des tubereuieux, ainsi 
que de l'organisation des établissements de posteure. Une 
sous-commission devait se réunir pour y pourvoir. Je re rette 
de devoir vous dire que cette commission, qui aurait dû définir 
toute la politique du reclassement social des tuberculux, ne 
s’est jamais réunie depuis deux ans. : 

Je terminerai en vous disant que l’ordonnance-de 1945 était 
démodée avant d’être signée et qu’aujourd’hui elle n’est plus 
adaptée à la lutte antituberculeuse moderne. 

En 1945, vos services ont travaillé avec la matière du passé 
et non avec le sens du présent et la prescience de l'avenir. 

Je voulais attirer votre attention sur ces quelques points, 
monsieur le ministre. Il est grand temps de remédier aux insuf- 
fisances constatées et de refondre voire système de lutte anti- 
tuberculeuse. (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 
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M. le président. Si vous le voulez bien, mes chers collègues, 
nous procéderons ainsi que l’Assemblée l'a souvent fait, et cet 
après-midi encore. 

Nous entendrons les auteurs des divers amendements d’ail- 
Jeurs identiques, dont je suis saisi, puis M. le ministre leur 
aépondra en une seule intervention. (Assentiment.) 

Mine de Lipkowski a présenté un amendement tendant à 
réduire de 1.000 franés, à tre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 4110. 

La paroie est à Mme de Lipkowski. 

Mme lrène de Lipkowski. Mon amendement a pour objet de 
me permettre d'attirer l'attention du Gouvernement sur les 
malades indigents tuberculeux hospitalisés comme assistés 
médicaux gra'uits au titre de Ja loi de 1893. Ceux-ci sont 
bien couverts de tous leurs frais médicaux, pharmaceutiques 
et d’hospilalisation, mais ils ne perçoivent aucune prestation, 
aucun argent de poche, sauf quelques secours provenant du 

roduit du timbre antituberculeux, alors que les vieillards en 
hospice sont défrayés de toutes leurs dépenses d'entretien et 
recoivent 450 francs d'argent de poche par mois. 

Les assistés médicaux gratuits, jeunes pour la plupart, sont 
généralement atteints de maladies de longue durée ; ils sont 
définis comme malades susceptibles d'amélioration. 

Certains n’ont jamais travaillé ou ont travaillé trop peu pour 
hénélicier de la sécurité sociale. D'autres sont des artisans 
dont la maladie a entraîné la ruine. 

Il nous paraitrait utile, monsieur le ministre, de connaitre 
tout d’abord le nombre de ces assistés bénéficiant de l'assis- 
tance médicale gratuite, Vous avez bien voulu me donner 
que:ques chiffres; je ne puis malheureusement m'y référer, 
car ils englobent des assurés sociaux, qui ne sont pas compris 
dans la catégorie qui nous préoccupe. Vous dites en effet, en 
ce qui concerne les assistés totaux, qu'il y en a 18.000 en 
sanatorium et 30.000 dans les hôpitaux psychiatriques. 

Il est à noter qu'il y a en outre environ 30.000 assistés à 
qui l'on demande une participation symbolique inférieure à 
20 p. 100 de leur dépense, 6.000 à qui l’on demande une parti- 
cipalion de l'ordre de 20 p. 109, et 18.000 pour lesquels l’assis- 
tance prend en charge 20 p. 100. 

Le nombre des personnes se trouvant dans les hôpitaux 
généraux est de 2804XW. Il existe en outre 196.000 assurés 
sociaux assistés. 

Je ne m'explique pas très bien ces chiffres, Les maitades 
dont je parie sont, en effet, complètement dépourvus de moyens 
et ne figurent pus parmi les assurés sociaux. Il serait extrê- 
mement utile de connaître le nombre exact des malades de 
celte catégorie. 

L'élat de dénuement de ces malades les atteint dans leur 
dignité d'homme. Ceux qui savent combien il est essentiel de 
soutenir ieur moral pour les rendre récupérables à la société 
peuvent mesurer Ja dou:oureuse situation de ces assistés, réduits 
Gans les sanatoriums à vendre à leurs camarades plus fortunés 
leur part de vin ou de chocolat pour se procurer de l'argent 
de poche. 

Il faut songer que ces malades, quand ils sont guéris, n'ont 
pas un sou d'avance. Is n'ont done pas de quoi subsister pen- 
dant le temps nécessaire à la recherche d'un emploi ou à 
une réadaptation ou un apprentissage technique. IS connais- 
sent alors des privations qui provoquent la rechute ou la 

délinquence. 

_Le Gouvernement se doit de remédier À cette triste situa- 
lion, car les économies sur les crédits qui alimentent les sana- 
loriums ou les prisons sont des économies dégradantes pour 
une nation. 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, en attendant 
le vote d'une proposition de loi ayant cet objet, de prévoir 
une allocation mensuelle d'argent de poche aux tuberculeux 
hospitalisés et aux assistés médicaux complets. 

. M. » pruns. La parole est à M. le président de la commis- 
on de Ja famille, de la population et de la santé publique. 

M. Jean Cayeux, président de la commission de la famille, de 
la Population et de la santé publique. Monsieur le ministre, mes 
chers collègues, lors de la derñière réunion de la commission 
de la famille, de Ja population et de la santé publique, aous 
avons commencé l'examen d’une proposition de loi dont Mme de 
Lipkowski est ie rapporteur, Mas nous avons dû en arrêter la 
Le 7 faute de renseignements concernant la dépense à 
cependant, pour faire écho à la préoccupation de la comrmis- 
SIM, Nous avons décidé de proposer un article additionnel à 
Ja présente loi budgétaire. Je vais en donner dès mainteuant 
à l’Assemblée, puisque ce texte a le même sens qué 
om ge prés de Mme de Lipkowski, mais il est entendu 
JU IL Sera simplement mis aux voix à la fin de la discussion. 
Le voici: 
bés 2e ressources, de quelque nature qu'elles soient, dont sont 

néliciaires les personnes placées dans un établissement au 








titre de la loi du 14 juillet 1905 sur les vieillards, infirmes et 
incurables, ou de la loi du 2 août 1939 sur l'aide à apporter 
aux aveugles et aux grands infirmes, sont affectées aux rem- 
boursement des frais d’hospitalisalion des intéressés dans la 
limite de 90 p. 100. 

« Toutefois, la somme laissée mensuellement à la disposition 
de l’assisté ne pourra être inférieure à un minimum dont le 
montant sera fixé par décret, La retraite du combattant et les 
pensions alachées à des distinctions honorifiques dont l'as-isté 
peut être titulaire s’ajouteront à cette somme. » 

Ce texte n'aura qu'un caractère transitoire, I est destiné à 
fournir un minimum de garantie — nous comptons sur la lar- 
geur de vues de: M. le ministre, pour que le décret soit 
aussi compréhensif que possible | 


en attendant que le texte 
dont vous êtes rapporteur, madame de Lipkowski, puisse voir 
le jour, non seulement en commission, grâce aux renseig!e- 
ments qué les ministères de la santé publique et du tra:ail 
n'ont pas manqué de vous donner, mais devant lAsembhiée, 
afin que celle-ci prenne ses responsabilités d'une façon déiini- 
tive à ce sujet. 

Peut-être Mme de Lipkowski consentira-t-ele, sous le béné 
fice du texte que nous allons diseuter tout à l'heure, à retirer 
son amendement. 

M. Jean-Baptiste Guitton. Voilà qui donnerait satisfaction à 
tout le monde. 

M. le président. M. Mora à déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.00%) francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 4110. 

La parole est à M. Mora. 

M. Albert fMora. La loi du 2 août 1949 à permis J'adoucir Ja 
situation de certains tuberculeux non béaéticiaires de a securité 
sociale. 

Mais si un grand nombre d’entre eux, qui ne peuvent tra- 
Vailler, sont dans l'impossibilité d’être admis en sanatorium, 
toujours faute de lits, d'autres qui, au sortir du sanatorium, 
ne peuvent davantage reprendre une activité professionnelle, 
se voient cependant interdire l'entrée dans une maison de post- 
cure ou dans un centre de réadaptation. Les uns et les autres 
sont donc contraints de rester chez eux pendant une longue 
période, démunis de toutes rssources. 

L'augmentation de 600 millions de francs n'entraine, d'autre 
part, aucune mesure nouvelle en ce qui concerne les tuber- 
culeux inscrits à l'assistance médicale graduite. Pendant toute 
la durée de l’hospitaiisation, ik ne perçoivent aueun ern- 
nité. 

Ainsi, tous ces malades sont d'autant plus misérables qu'ils 
se trouvent isolés dans leur misère, avec peu de chance de 
faire entendre leurs voix. 

Toutefois, comme parlementaires, nous n'avons pas à allen- 
dre que ces malheureux vieenent fraprer à nos portes 
pour obtenir les secours qui leur sont indispensables. Cest 
pourquoi le groupe communiste a déposé, en leur faveur, une 
proposition de loi que, nous l’espérons, l'Assemblée voudra 
bien adopter. 

Il faut, en matière d'isistance, faire un effort sérieux pour 
venir en aide aux plus céshérités parmi ceux qui se trou- 
vent en sanalorium ainsi qu'à tous les malades qui, obligés de 
rester à ieur domicile, se trouvent dans l'impossibilité 
d'exercer une quelconque activité professionnelle. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja santé 
publique. 

M. le ministre de la santé publique. Après le débat de cet 
après-midi, je n'aurai que quelques mols à dire de Ja lutte 
antituberculeuse. 

Je répondrai tout d’abord à M. le docteur Bernard Lafay que 
j'ai écouté ses observations avec beaucoup d'attention et que 
j'en retiens des suggestions intéressantes. 

Je crois toutefois que l'ordonnance de 1945, rédigée par les 
lus hautes autorités médicales de l’époque, n’a besoin acluel- 
ement que de quelques retouches. On ne peut, en effet, modi- 
fier à tout moment des textes qui servent de base à l'édifi- 
cation et au fonctionnement de tout notre système de prophy- 
laxie antituberculeuse. 

M. Bernard Lafay m'a fait une critique précise à laquelle je 
désire répondre. 11 a reproché à notre ministère d'avoir donné 

des autorisations d'installation à des aériums et à des préven- 
torittms. 

Je me permets de rappeller que lorsqu'un établissement privé 
— c'est le cas la plupart du temps — présente toutes les condi- 
tions nécessaires pour être agréé, il n’est pas possible, sur le 
vu de ces conditions remplies, de refuser l'autorisation qu'il 
demande. Et je pense ne surprendre personne en ajoutant que 
bien souvent, au cours de ces dernières années, ces demandes 
d'autorisation, qui donnaient toutes garanties sur le plan de 
l'installation, étaient soutenues également par des demandes 
de collègues appartenaut à tous les groupes de l’Assemblée, 
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Ainsi, sur le plan moral comme sur le plan des faits, il n’y 
avait aucune possibililé de re’user l'autorisation. Par contre, 
lorsque les conditions ne sont plus remplies ou lorsque le fonc- 
tionnement s'avère déficient, nous pouvons opérer les retraits 
d'autorisation. Cela à été fait chaque fois que c'était nécessaire, 
et j'ajoute — car c’est à l'honneur de l'administration que je 
défends — en toute impartialité,. 

Pour les sanatoriums | prninageraget j'ai bien entendu. vos 
suggestions, mO01n cher collègue. Mais, s’il est possible de défen- 
dre votre thèce, de souligner l'intérêt que présente le groupe- 
znent, dans un établissement de cure, d'éléments sociaux appar- 
tenant à teile ou telle catégorie professionnelle, on peut égale- 
ment soutenir la thèse inverse : dans Ja période où la cure néces- 
sile une longue inactivité, le brassage et la mise en commun 
de gens ayant des activités professionnelles différentes peut ne 
pas manquer d'intérêt. 

\u demeurant, sur le plan général, il serait dangereux qu'on 
puisse dire, même en toute bonne foi, que le sanatorium des 
ajusteurs est meilleur où moins bon que celui des briquetiers, 
que celui des couvreurs est meilleur ou moins bon que celui 
des électriciens, Aïinsi, on aurait tendance à opposer telle caté- 
gorie sociale ou professionnelle à telle autre parce que, pour des 
raisons diverses de situation géographique ou de date de cons- 
truction des locaux, tel sanatorium professionnel serait mieux 
placé ou mieux équipé que tel autre, 

Le problème est donc pus compliqué qu'il n’apparaît à pre- 
miècre vue, mais, je le répète, je n'en retiens pas moins vos sug- 
geslions. 

Enfin, vous avez parlé longuement de la question de la post- 
cure. Je suis acquis à cette cause, car c’est dans l’organisation 
de la postcure que se trouve indiscutablement un élément 
essentiel de solution au problème de l'hospitalisation des tuber- 
culeux. 

Certes, il reste encore beaucoup à faire. Mais, de 1945 à 1951, 
il y à tout de même eu une progression intéressante. Nous 
n'avions que 306 lits de postcure en 1945. Nous en avons 2.550 
en 1951, Si donc nous sommes loin d’avoir atteint le but, nous 
nous en rapprochons tout de même assez rapidement. 

D'ailleurs, monsieur Lafav, malgré toutes les déficiences que 
vous avez signalées, je sais — étant donné la conscience avec 
laquelle vous étudiez tous ces problèmes — que vous recon- 
naitrez avec moi que, fort heureusement, les décès par tuber- 
culosçe sont en régression très nelte. Permettez-moi de rappeller 
que, de 1938 à 1950, les décès enregistrés sont passés de 48.500 
à 23.640, C'est encore trop, il est vrai, et tous nos efforts, à 
quelque parti que nous appartenions, doivent tendre à amélio- 
rer encore celle situation. Mais reconnaissez que, jusqu'à pré- 
sent, les efforts conjugués du Parlement et du Gouvernement 
ont abouti à d’heureux résultats. 

Je répondrai rapidement à Mme de Lipkowski sur la question 
très douloureuse des malades qui ne peuvent se procurer Je 
moiadre argent de poche, question qui préoccupe également 
M Mora 

Je crois qu'en celle matière — je ne préjuge pas, je signale 
à passage — la proposition de M. le président de la commission 
de la famille, proposition sur laquelle je laisserai l’Assemblée 
libre dans sa sagesse de statuer, peut apporter mieux que des 
sclutions fragmentaires telles qu’elles ont été présentées par 
lies divers orateurs qui sont intervenus. 

J'ajoute, madame de Lipkowski, que les chiffres que vous 
nous avez fournis, il y a quelques instants, sont parfaitement 
exacts. J'en reconnais la peine exactitude et je vous en donne 


acte bien volontiers. 
à l’occasion de la discussion des 


Ainsi, mesdames, messieurs, 
trois amendements déposés au chapitre 4110, je pense avoir 
demande à 


apporté d’utiles précisions. En conséquence, je 
l'Assemblée de voter ce chapitre avec le crédit primitivement 
prévu 

M. le président. 
amendement ? 

M. Bernard Lafay. Je ne suis pas tout à fait d'accord avec 
M. le ministre de la santé publique, mais je connais l'effort qu'il 
a fourni au ministère de la santé publique. Je lui fais confiance 


Monsieur Lafay, insistez-vous pour votre 


ei je retire mon amendement. 

M. le ministre de la santé publique. Je vous remercie, mon- 
sieur Lafay. 

M. le président. L'amendement de M. Lafay est retiré. 

Madame de Lipkowski, relirez-vous votre amendement ? 

Mme lrène de Lipkowski. Oui, monsieur le président, mais 
j'aimerais avoir la certitude que les intéressés auront de l'ar- 
vent de poche, 

. le président de la commission de la familie, Le texte sera 

mis aux voix. J'espère quil sera adopté. 

M. le président. L'amendement de Mme de Lipkowsk: est 


reliré. 








M. Albert Mora. Je retire également le mien, monsieur le pré- 
sident 

M. le président. L’'amendement de M. Mora est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 4110, au chiffre de 3 milliards 
de francs. 

(Le chagitre 4110, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 4120. — Assistance aux malades men- 
taux, 8.499.999,000 francs. » 

La parole est à M, Cordonnier. 

M. Denis Cordonnier, Ce chapitre comporte un crédit de 
8.500 millions de francs environ pour l'assistance aux malades 
inentaux. 

Ce matin, M. Marcel David, rapporteur de la commission des 
finances, a expliqué que cette commission avait adopté un 
amendement pour appeler l'attention du Gouvernement et de 
l’Assemblée sur la situation déplorable des hôpitaux psychia- 
triques et sur les dangers croissants du développement de 
l'alcoolisme et de l'usage des stupéfiants en France. La com- 
mission des finances demande au Gouvernement de prendre 
toutes mesures nécessaires pour organiser la lutte contre 
l'alcoolisme et afin de pourvoir les hôpitaux psychiatriques de 
moyens matériels qui leur permettent d'utiliser la thérapeutique 
moderne des maladies mentales. 

Mes chers cotlègues, c'est tout le problème de la lutte contre 
l’alcoolisme, cet alcoolisme dont Clemenceau déclarait qu'il 
était un fléau national, mais qu'il opposait à l'alcool, richesse 
nationale. 

La lutte contre l'alcoolisme s'impose tous les jours davantage, 
car les répercussions de l'alcoolisme sur les entrées dans les 
hôpitaux psychiatriques méritent d’être notées, Qu’y a-t-il, en 
effet, dans les hôpitaux psychiatriques ? 11 y a les sèquelles de 
syphilis mal soignées, il y a les alcooliques chroniques, il y 
a enfin un faible pourcentage de démences essentielles. 

Or, si Ja syphilis est en régression chez nous — et M. le 
ministre de la santé publique le signalait tout à l'heure — on 
est bien obligé de reconnaître que l'alcoolisme, ce fléau créé 
par l'homme, et que l'homme seul peut vainere par sa propre 
volonté, est en progrès en France, de par la volonté des Fran- 
çais. (Applaudissements.) 

Si vous voulez engager une lutle contre les méfaits de 
l'alcooïsme, ne croyez-Vous pas, mes chers collègues, que la 
première étape serait de s'attaquer aux alcooliques les plus 
dangereux, à ceux qui ont commis des crimes, des délits, par 
exemple à l’alcoolique qui, monté dans son automobile en état 
d'ivresse, à causé quelque accident grave sur la chaussée et 
à propos de qui je ne sais quelle justice un ee trop indulgente 
déclare parfois: I! était légèrement pris de boisson ? 

Une proposition de loi est toute prêle. Deux heures consacrées 
à sa discussion permettront de dire, demain, que l’Assemblée 
nationale a voulu régler le sort des alcooliques les plus dange- 
reux. En deux heures de temps, nous pouvons voter un texte 
qui obligera l’alcoolique socialement dangereux à subir une cure 
de désintoxication. Sa liberté lui sera enlevée provisoirement, 
c'est vrai, comme on en prive tout être dangereux pour lui- 
même et pour les autres. Mais il pourra ainsi se rendre compte 
des méfaits de l'alcool. 

N'est-ce pas le premier stade à franchir dans la lutte contre 
l'alcoolisme ? J'ai voulu, par cette intervention très brève, vous 
inciter, mes chers collègues, et vous aussi, monsieur le minis- 
tre, en signalant l'urgence des mesures qui s'imposent, à faire 
aboutir rapidement cette proposition de loi. {Applaudissements.} 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Marcel David, rapporteur, La commission des finances avait 
opéré un abattement indicatif pour signaler la vétusté des hôpi- 
taux psychiatriques et l'intérêt de la lutte contre lalcoolisme. 
J'ai cité des chiffres, ce matin, M, le ministre nous ayant donné 
satisfaction, la commission des finances renonce à sa séduction 
indicative. | 
# Mais je tiens à déclarer à M. le ministre de la santé publique 
que la commission des finances est prête à rapporter la propo- 
cition de loi dont parle M. Cordonnier, À ce propos, monsieur 
le ministre, je vous souhaite d’avoir suffisamment de talent pour 
convaincre M. le ministre du budget. I n’a pas été possible de 
fixer exactement la dépense qu’entraînerait l'application de 
celte proposition de loi, et je crois qu’il y aura certaines diffi- 
cultés de ce côté. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 


publique. 

M. le ministre de la santé publique. À l'éloquente intervention 
de M. Cordonnier et aux explications très nettes fournies par 
M. le rapporteur, je n'ajouterai que quelques mots très brefs, 
mais concluants. 

Je suis entièrement d'accord pour demander, avec M. Cordon- 
nier, auteur de la proposition de loi, et avec la majorité de Ja 
commission des finances, que la discussion de la proposition 
de loi concernant les alcooliques socialement dangereux inter+ 
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vienne le plus tôt possible. Je reste, en effet, persuadé que ce 
sera le premier maillon de la chaine que nous devons forger 
ensemble pour arrêter, dans son expansion, un fléau qui lue 
la nation..., 

- M. le président. Au chapitre 4120, je suis saisi de quatre 
amendements présentés respectivement par M. Lafay, par 
Mue de Lipkowski, par Mme Roca et par Mme Estachy. 

Ces quatre amendements tendent, chacun, à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre. 

La parole est à M. Lafay, auteur du premier amendement. 

M. Bernard Lafay. Après la réponse de M. le ministre à 
l'exposé si remarquable de M. Cordonnier, je n'insiste pas pour 
mon amendement qui avait le mème objet que l'intervention 
de notre collègue, 

M. le président. L'’amendement de M. Lafay est retiré. 

La paroie est à Mme de Lipkowski, auteur du deuxième 
amendement. 

Mme lirène de Lipkowski. Vous avez prévu, monsieur le 
ministre, un plan d'investissement en matière d'hospitalisation, 
que nous approuvons. Mais, avant de réaliser ces nouveaux 
équipements dont le coût sera considérable tant en ce qui 
concerne la construction que les frais de fonctionnement, 
auparavant et de toute urgence, ne pourrait-on prévoir un 
plan de reclassement rapide et simple pour retirer des hôpi- 
taux psychiatriques les malades chroniques qui s'y trouvent 
alors que de nombreux malades éthyliques aigus les ensom- 
brent littéralement ? 

Plusieurs mesures pourraient être envisagées pour les chro- 
niques mentaux, calmes, aptes au travail et qui sont main- 
tenus dans les hôpitaux psvchiatriques alors que la recrudes- 
cence hallueinante de la folie par l'alcoolisme surcharge ces 
mèmes établissements. : 

comme on vient de l'indiquer, le problème devient crucial, 
notamment dans la Seine où ces malades pourraient bénéficier 
d'u: autre placement. 

Or, il existe dans ce domaine une institution qui, depuis cin- 
quinte années, a fait ses preuves, tant sur le plan médical que 
sur le pian budgétaire. 

Je m'excuse de donner une référence d'ordre personnel, mais 
je voudrais parler des colonies familiales du Cher et de l'Allier, 
créées par mon père, le docteur Marie, et qui relèvent aujour- 
d'hui de Ia préfecture de la Seine au même titre que les asiles. 
L'originalité de cette œuvre consiste à sortir les malades des 
bopitaux psvechiatriques pour les placer dans des conditions 
d'existence le plus proches possible des conditions normales, 
dans une famille, par exemple, et sous une surveillance médi- 
cale discrète. 

Ces malades vivent donc chez les habitants des villes ou des 
villages environnants, qu’on appelle nourriciers. Pour Ja col- 
Jectivité, l'avantage principal est l'énorme écoromie réalisée, 
le système permettant un fonctionnement avec un personnel 
très réduit, 

A la colonie de Dun-sur-Auron, le prix de journée est actuel- 
Jement de 515 francs. C'est un prix extrémement bas, si on 
Je compare à celui des hôpitaux psychiatriques de la Seine, 
d'où proviennent tous ces malades: à Sainte-Anne, 1.738 francs: 
à Villejuif, 1.361 francs; à Vaucluse, 1.315 francs; et à Ville- 
Evrard, 1.672 francs par jour. 

Si l’on prend comme point de comparaison l'asile le moins 
cher, c'est-à-dire Maison-Blanche, le prix de la journée v est 
encore le double de celui de Dun-sur-Auron, Chaque malade 
venant de cet asile à la colonie familiale économise donc 
900 francs à la collectivité et 1.000 francs par jour s'il vient 
de Ville-Evrard. 


Pour cent malades, l’économie réalisée serait de 18 millions . 


750.000 francs par an, par rapport à Maison-Blanche, et de 
97.900.000 francs par rapport à Ville-Evrard. 

Ur, au lieu d’intensifier ces transferts de malades, on n’a 
envoyé à la colonie que 913 malades, alors qu’elle pourrait 
en accueillir 1.500. Celte stagnation coûte à l'État, d’après le 
prix de journée à Ville-Evrard, 219.500.000 francs pour cent 
malades. 

Voilà des économies vite trouvées et réalisables ! Alors, on 
ne refusera plus l’argent de poche à nos tuberculeux, à nos 
grands infirmes et incurables ! 

J insiste sur ce fait patent, contrôlable, qu'on peut réaliser 
queue 219 millions de francs d'économies par les placements 
amiliaux. 

Actuellement, cent placements familiaux sont vacants dans 
le Cher. Pendant que des milliards sont dépensés pour les 
hôpitaux psychiatriques, on iésine sur les uelque 500 francs 
représentant l'entretien — nourriture, blanchissage, chauffage 
et logement — des malades chez les nourriciers. Ces derniers 
ont même dû se syndiquer pour défendre le prix de leur tra- 
vail, pourtant si humain. 

Le prix de pension était encore de 190 francs au maximum 
en juin 1950. Il a été relevé à 515 francs, alors qu’il devrait 





être de 585 francs. Si les prix de pension étaient décents, 
il serait possible d'étendre à d'autres départements cette for- 
mule de placement qui existe aussi, pour les enfants caracté- 
riels, à Dieulefit. 

C'est à ce point de nos constatations que l'argumentation 
de notre collègue M. Médecin prend toute sa va:eur, 

Le conseil général de la Seine, dont dépend cette colonie, 
renâcle aux dépenses d'assistance. I faudra bien, un jour pro- 
chain, que les dépenses d'assistance, qui pèsent trop lourde- 
ment sur le budget des communes et des départements, soient 
prises en charge, dans un cadre nouveau, sur le plan national. 

Les pouvoirs publics doivent comprendre l'intérêt humani- 
taire et financier de l'assistance familiale et, avant d'orienter 
leurs efforts vers un programme de coûteuses constructions, 
adopter les solutions économiques, efficaces et humaines à 
portée de la main. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à Mme Roca pour soutenir son 
amendement. 

Mme Gilberte Roca. Depuis le 2 août 195%), une loi poi Le régle 
mentation de l’empeloi de ce.tains produits d'origine végétale 
dans les boissons non alcoliques, en vue de protéger la santé 
publique. Des décrets d'application devaient préciser les condi- 
{ions de fabrication et de vente de ces boissons, dont la plus 
connue actuellement est le coca-cola. 

Nous sommes en décembre 1931 et aucun décret n'a élé pris. 
En revanche, la propagande pour la consommation du coca- 
cola devient de plus en plus envahissante. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de 
date vous comptez signer les décrets qui rendront la 
cable. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Eslachy pour sou 
son amendement. 


Mme Yvonne Estachy. Pensez-vous, 
que l'augmentation de deux milliards du crédit de ce chapitre 
soit suffisante pour permettre, non seulement de soigner les 
maladies mentales, mais encore de les prévenir, de les guérir 
et de réadapter les malades mentaux ? Car l'expression « assis- 
lance aux malades mentaux » ne peut pas comprendre que 
l'hospitalisation. 

IL v a, en France, un grand nombre de 
récupérables et qui, faute de crédits, ne sont 

M. le ministre et M. le rapporteur ont signalé l'augmentation 
croissaute, en France, du nombre des maladies mentales. En 
1946, il y avait 55.000 malades, En 1951, on en a compté K5.000, 

Les causes du mal sont multiples, 
sés dans le rapport l'usage des stupétiants et l'alcoolisme. 

Notre groupe — il n'est pas le seul a dit à différentes 
reprises cominerit pourrait être réduit Falcoolisme. Ce n'est 
pas par une politique d'interdiction, très souvent artificielles, 
ni par des mesures de coercition, mais grâce aux moyens 
modernes de thérapeutique, et surtout par l'amélioration des 
conditions de vie: logements sains, nourriture saine et abon- 
dante pour ceux qui travaillent. 

La cause Aes maladies menta réside encore dans le sur- 
menage. Ce n’est pas en invoquant la productivité mot que 
nous traduisons, nous, par l'expression « cadence infernale » 
— et en augmentant le surmenage qu'on réduira le nombre 
des malades mentaux. 

En même temps et au premier chef, les maladies mi 
ont pour origine l'incertitude du lendemain, la peur Ju chô- 
mage, l’angoisse qui résulte de la crainte de la guerre. 

Telle sont les causes de l'accroissement, dans notre pays, 
du nombre des malades mentaux. 

A l'occasion de chacun des budgets des années précédentes, 
on à parlé du sort fait aux malades dans les hôpitaux psy- 
chiatriques qui sont surchargés par insuffisance de Jeurs 
locaux. 

Le 20 avrii 1950, M. le ministre, par le truchement d'un ins- 
pecteur divisionnaire, a envoyé dans les départements une cir- 
culaire ap rap les normes de capacité hospitalière. IL en 
résulle que dix mètres carrés sont nécessaires pour un malade : 
six mètres carrés au dortoir, un mètre carré au réfectoire, trois 
mètres carrés dans la salle de jeux. 

Pensez-vous, monsieur le ministre, que ces normes de capa- 
cité hospitalière peuvent être observées dans le service des 
hommes à l'hôpital de Villejuif, qui depuis 1949 est de plus en 
plus surchargé ? 

A la première section, en 1949, il y; avait 199 malades, 206 
en 1950, 277 au début de 1951, 305 fin novembre: À la deuxième 
section, 214 malades en 1949, 222 en 1950. 312 au début de 
1951, 340 fin novembre; à la troisième section, 289 en 1950 
366 au début de 1951, 423 fin novembre. | 

Notre hôpital d’Aix-en-Provence a, lui aussi, recu la cirvu- 
laire ministérielle, Il groupe en ce moment 995 malades men- 
taux. D'après la norme optimum, il ne devrait aceneillir que 
464 malades, soit à peu près la moitié de l'effectif réel. La 


nous lire à que le 
loi appli- 


tenir 


mesdames. messieurs, 


malades mentaux 
JAINAIs gueris, 


Entre autres, ont été accu- 
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norme maximum permettrait l'hébergement de 604 malades; 
l'excédent serait donc encore de 50 p. 100, 

Je déplore d'avoir à vous signaler ce pavillon où vivent en 
commun des malades épileptiques, des gâteux, certains qui 
sont soumis à la thérapeutique de choc; lous sont mêlés par 
insuffisance des Jocaux. 

Nous avons donc raison de dire que ces 2 milliards d’aug- 
mentalion pour l'assistance aux malades sont vraiment une 
goutte d’eau. 4 
- Dans le département des Bouches-du-Rhône que je repré- 
sente à Marseille, une partie de l'hôpital de la Timone, affectée 
aux malades mentaux, groupe 680 malades. Si le nombre des 
wialades mentaux va en S'accroissant, comme on le redoutait” 
hôpital aura besoin, dans deux ans, de 
La création d'un lit revient actuellement 
à 1.100,000 et même 1.200.000 francs. Par conséquent, pour 
notre seul hôpital de la Timone de Marseille, il nous faudrait 
plus d'un milliard de francs. 

Dans toute Ja France, la situation est la même. 
de< hôpitaux psychiatriques accusent une insuffisance ’amen- 
table, Voici ce que le médecin-chef de l'hôpital de Maison- 
Blanche, secrétaire général du syndicat des médecins des 
hôpitaux psychiatriques, écrit, dans le numéro 8 de l'Informa- 
lion psychiatrique, sur l'encombrement de ces hôpitaux : 

« Toute la critique de l’organisation psychiatrique des pays 
devant l’ähiéna- 


précédemment, cet 
1.00 lits nouveaux. 


Les locaux 


de vieille civilisation réside dans le fait que, 
bon mentale, ils ont traditionnellement choisi non pas tant 
de soigner le malade que de le séparer de la société en l'enfer- 
1 
Voilà pourquoi nous signalons la nécessité d'ouvrir d'urgence 
des crédits pour la création rapide d'’élablissements en quan- 
tité suffisante, en vue d'en finir avec la surcharge des services, 
d'assurer l'aménagement de ceux-ci en vue de dispenser des 
Soins à ba Sur les procédés de thérapeutique moderne, 
d'ou d dispensaires, de multiplier les consultations 
xterrie d'organiser des services de précure et de posteure. 
Nous demandons l'application multipliée de procédés d’obser- 
Vi psvchologique, laugmentation du nombre des ass's- 
La so ( | lisées, la création de services « open 
di (] : à pour Je malade le travail à l'extérieur, 
d\ ierment à is1t 
Crovez-Vous que les dépenses qui en résulteraient, pour 
Hip es quelles soient, ne pourraient être récupérées 
ur la proportion de malades mentaux qui seraient remis 
dans le uit du travail ? Ceux-ci payeraient amplement à Ja 
conecti té Î ilnisi consentis. 
C'est pourquoi 1 imendement tend à inviter M. le ministre 
à d crédits permettant la construction rapide 
d'hôpitaux psvchiatsie, l'amélioration de ceux qui existent, 
( | éXIP1iSI ues pl CCULES théra peutiques appliqués 
au ialades mentaux, afin de permettre et de hâter la guéri- 
de ceux« Apylaudissements à l'ertrême gauche.) 
M. le président. la ] est à M. le ministre de la santé 
pu jui 
M. le ministre de la santé publique. Soutenant leurs amen- 
dernents [ro rilegues ont evoqut la grave question des hôpi- 
| bien «dit oravé ju SfiOn », car, en fait de soins, Ja 
&I ( rendue tre difficile par l'accroissement du 
nombre des malades et par léquipement désuet, il faut bien 
Je reconuaîitre, d'un très grand nombre de ces hôpilaux spésla- 
lisés 
C'est pourquoi j'ai écouté avec beaucoup d'attention nos 
trois collègues, Je vais m'efforcer, le plus brièvemént pos- 


sible, de leur donner quelques renseignements. 
nombre des malades croit constamment ; 


I} est exact que je 
on en comptait 65.000 en 1944, 73.000 en 1948, 83.000 en 1950; 
il v en a &6.000 en 19541. 

Par référence à l'avant guerre — 104.800 de ces malades 
étaient hospitalisés en 1933 la siluation peut ne pas paraitre 
des plu ritiques. Hélas comme J'a souligné si fortement 


est extrèémement grave. 


M. Cordonnier, elle 
nous ne disposons que de 96 éta- 


Pour traiter ces malades 
blissements psychiatriques avant une capacité maxima de quei- 
que 74.000 lits, Vous constatez que j'ai raison de qualifier la 


situation de grave. Il faut v faire face à brève échéance, 


C'est pourquoi j'ai retenu — je pense que chacun sera d'ac- 
cord — la suggestion de Mme de Lipkowski tendant à lexten- 


sion ues colonies familiales, instituées il y a fort Jongtenwy:s 
déjà par son regretté père. Je voudrais les voir se développer 


dans un grand nombre de départements, ceux où elles exis- 


tent n'avant jusqu'à présent servi que de champs d'expérience. 

Je note que la commission spé'iale de l'hygiène mentale qu: 
éludie la question du placement des malades dans ces colonies 
vient de décider l'accroissement de ces dernières. 








| 


Et, pelit élément, mais symptomatique, je viens de prendre la 
décision de nommer un médecin supplémentaire dans la colonie 
d’Ainay-le-Chiteau, 

D'autre part, nous allons demander, une fois de plus, à l4 
préfecture de Ja Seine, que les malades sur qui elle exerce son 
contrôle soient dirigés vers la colonie où se trouvent, avez- 
vous dit, madame, 100 places libres. 

Il est certain qu'une situation de ce genre ne doit pas se pro- 
longer. 

Je me permets de rappeler à Mme Estachy que l’augmentas 
tion de 2 milliards de francs qu'elle a évoquée porte sur les 
frais de fonctionnement — nous ne sommes actuellement qu’en 
résence du budget de fonctionnement des services — et que 
Le constructions qu’elle réclame ne peuvent être financées que 
eur le budget d'équipement. 

A cet égard, nous avons établi un plan décennal d’équipe- 


ment dont voici les grandes lignes : 
Nous prévoyons la modernisation de 34.000 lits dans les éta- 


blissements existants, par l’amélioration des services généraux, 
des installations médiontés et du logement des malades. La 
dépense est estimée à 300.000 francs par lit, soit au total 10.200 
millions de francs. 

D'autre part, doivent être construits de nouveaux établisses 
ments comportant 16.700 lits, soit, à raison de 1.700.000 francs 
le lit, une dépense totale de 26.720 millions de francs. 

Enfin, l'extension de la capacité de certains établissements, 

par la création de nouveaux services d’hospitalisation bénéfi- 
ciant des mêmes services généraux que les précédents, doit 
rendre disponibles 2.600 lits, soit encore, à raison d’un million 
de france Île lit, 2.600 millions de francs de dépenses. 
Si l'on ajoute à ces prévisions les augmentations résultant des 
dernières éphret des prix de construction, la dépense globale 
envisagée est d'environ 65 milliards de francs, à la charge de 
l'Etat et des collectivités locales. 

Lorsque vous sera soumis le budget d'équipement, il vous 
sera loisible d'en discuter les dispositions. 

Enfin, je ne voudrais pas laisser sans réponse l'observation 
formulée concernant les bo'ssons non alcooliques d’origine 
végétale, Deux décrels d'application sont à l’étude, fixant, l'un 
Ja nomenclalure des substances végétales, l’autre la nomencla- 
ture des substances minérales entrant dans Ja composition d'un 
certain nombre de boissons non On 

J'ai d'ores et déjà signé le premier de ces décrets, confor- 
mément à la loi Boulet: ce texte est actuellement soumis à ceux 
de mes collègues dont le contre-seing est requis. 

Quant au décret qui doit reviser la liste des substances miné- 
rales autorisées dans la fabrication des boissons gazeuses et 
sodas, il a été soumis, dès sa transmission par le ministre de 
l'agriculture, à lexamen de la commission supérieure d'hy- 
giène e! de l'académie de médecine qui doit, le 10 décembre, 
nous faire connaître son avis. 

Dès que cet avis aura été donné, Je décret sera soumis au 
Conseil d'Etat. 

Ainsi, l'application de la loi ne sera pas retardée. 

M. le président, Madame de Lipkowe<ki, maintenez-vous 
votre amendement ? 

Mme Irène de Lipkowski. Je le retire, puisque M. le ministre 
veut bien m'assurer que la situation sera examinée. 

M. le président, L'amendement de Mme de Lipkowski est 
retiré, 

Madame Roca, maintenez-vous votre amendement ? 


Mme Gilberte Rocà. Non, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement de Mme Roca est retiré. 
Madame Estachy, maintenez-vous votre amendement ? 


Mme Yvonne Estachy. Non, monsieur le président. 

L'amendement de Mme Estachy est également retiré. 

M. le président. Je rappelle que la commission renonce à 
l'abattement qu'elle avait opéré au crédit du chapitre 4120. 

Je mets donc aux voix !e chapitre 4120, au chiffre nouveau 
de 8,500 millions de francs proposé par la commission. 

(Le chapitre 4120, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 4130, — Hospitalisation des protégés 
français et des indigents étrangers appartenant à des pays San 
traités de réciprocité, 135 millions de francs, » 

Mme de Lipkowski à déposé un amendement tendant à ré- 
duire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 4130. 

La parole est à Wme de Lipkowski. 

Mme Irène de Lipkowski. Mon amendement tend à attirer tout 
particulièrement l'attention du Gouvernement sur l'aspect hos- 
pilalier de la présence dans la métropole de la main-d'œuvra 


nord-africaine. 
randit d'année en année. Elle 


L'immigration algérienne 
représente environ 250.000 ‘à 300.000 immigrés en France, dont 


110.090 pour la région parisienne. 
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Le contrôle sanitaire n'existe plus. L'Assemblée algérienne, 
considérant ce contrôle comme une brimade, fit supprimer au 
budget de 1950-les crédits inscrits par la santé maritime. Done, 
plus de refoulement pour trachomes ou tuberculose latente. 

Mais si les conditions de santé sont parfois bonnes au départ, 
les conditions lamentables de l'existence que mènent ces Algé- 
riens sapent leur équilibre. Trop souvent entassés dans des 
taudis, se privant de nourriture, ces hommes jeunes sont ainsi 
condamnés à la tuberculose et, dans les dispensaires de notre 
banlieue ainsi que dans les hôpitaux, ils augmentent le contin- 
gent des malades à une inquiétante cadence. 

Malgré la création du bel hôpital de Bobigny, ils occupent un 


lit sur trois dans les hôpitaux périphériques. A de 7e de . 


Saint-Denis, ils occupent aussi un tiers des lits. A lhôpital 
Cochin, où le docteur Bourgeois prépare un travail très docu- 
menté sur la question, ils sont 40 p. 100 dans chaque salle 
d'hommes. À Brévannes, pour 1.000 lits, 11 y a 178 Algériens. On 
a construit là des bâtiments légers qui pourraient être édifiés 
rapidement, d’ailleurs, pour augmenter nos possibilités de 
déplacement des tuberculeux. 

Cet afflux de malades, qui ne peuvent pas se soigner dans leur 
pays puisqu'il n'y a pas de sanatoriums suffisants en Algérie, 
pose un grave et angoissant problème. 

Comment le Gouvernement entend-il mettre fin à cette péni- 
ble situation en France ? Peul-il inciter l'Algérie à construire 
des sanatoriums ? 

cetle question est peut-être sans rapport avec le chapitre en 
discussion, Je l'ai posée à l’occasion de l'examen de-ce crédit 
parce qu'il est relatif à l”’ « hospitalisation des protégés fran- 
çais », Je ne suis pas certaine, malgré tout, que les liens entre 
mes préoccupations et le libellé du chapitre en discussion soient 
bien étroils, (Sourires. — Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 

M. le ministre de la santé publique. Les dernières observa- 
tions que vous avez bien voulu présenter, madame, m'autori- 
sent à vous dire très nettement que ce chapitre, en effet, est 
sans rapport avec les travailleurs algériens, car ceux-ci ne sont 
ui des « protégés français » ni à fortiori des étrangers. 

C'est par erreur, je suppose, que vous avez parlé d’ « immi- 
gration ». I s'agit de citoyens français vivant dans des dépar- 
iemments français d'outre-mer. 

Sous le bénéfice de cette observation, qui respecte la sus- 
ceptibilité parfaitement légitime de nos frères d'outre-mer, je 
reconnais, en effet, que le problème des travailleurs nord-afri- 
cains en France est grave et que, à lui seul, il devrait faire 
l'objet d'un débat. 

Ce n’est pas en quelques mots que je pourrais régler une 
question qui ne dépend pas seulement de nous, mais aussi de 
l'Assemblée algérienne qui s’ést toujours opposée, jusqu'à pré- 
sent à l'établissement du contrôle sanitaire au départ. 

S'agissant — nous en sommes d'accord — de citoyens fran- 
Ççais voyageant d'une région à l’autre de notre patrie, que ce 
soit d'un côté ou de l’autre de la Méditerranée, vous voyez 
combien le problème est complexg. 

Entin, il ne peut pas être question de répartir les intéressés, 
de préfererce, dans tel ou tel établissement, et nous ne ferons 
jamais rien qui puisse nous faire taxer de racisme, 

Voilà pourquoi le problème que vous soulevez ne peut pas 
recevoir ce soir, en quelques minutes, une solution, étant 
entendu que le chapitre sur lequel vous êtes intervenue ne 
vise en aucune facon les Nord-Africains, 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, madame 
de Lipkowski ? 

Mme Irène de Lipkowski. Non, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 41%, au chiffre de 135 millions 
de francs. 

(Le chapitre 4130, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 4140, — Assistance aux vieillards, 
aux infirmes et aux incurables, 12 milliards de francs. » 

Je suis saisi de dix amendements, présentés respectivement 
par M. Frédéric-Dupont, Mme de Lipkowski, M. Barrot, Mme 
François, M. Cordonnier, M. Fayet, M. Ballanger, M. Jean 
Layeux, M. Saint-Cyr et M. Charret, qui tendent, chacun, à 
! TT de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 
1140, 

La parole est à M. Frédéric-Dupont pour défendre son amen- 
dement. ; 

M. Frédér La suggestion que je vais faire a, au 
Moins, un avantage : elle ne prévoit aucune dépense, mais plu- 
tôt une économie. - 

Vous vous rappelez, mesdames, messieurs, que nous avons 
créé la carte sociale des économiquement faibles. 

Dans aotre esprit, cette carte devait conférer de grands avan- 
lages à ses détenteurs, Hélas! elle n’a pas donné tout ce que 
nous espérions, 





Elle avait aussi l'intérêt de fournir, une fois pour toutes, à 
des gens malheureux, une preuve leur permettant, sans forma- 
lité nouvelle, de faire réconnaitre leur situation et d'obtenir les 
avantages qui s'y ratlacheni, 

Nous avions prévu que les titulaires de la carte auraient 
notamment le bénéfice de l'assistance médicale gratuite. 

Or, ils sont obligés, exactement comme s'ils n'avaient pas 
de carte ou comme si l'attribution de leur carte n'avait pas 
fait l'objet d’un> enquête, de demander à la mairie de remplir 
pour eux une formule. On refait alors une deuxième fois ce 
qu'on avait déjà fait une première lorsqu'on ne savait pas s'ils 
étaient économiquement faibles. Le même enquêteur, venant de 
la part du même service, au sujet de ;a mème personne, exami- 
nant le même dossier, calculant les mêmes ressources, fait un 
rapport — permettez-moi de le dire — tout à fait inutile. 

C'est là une dépense inutile de personnel, de temps et de 
papier, alors que FEtat à peu d'argent. 

Avez pitié aussi des jambes de nos malheureux vieillaride 

Voilà pourquoi je vous demande dé prescrire que désormais 
— et cela vous est très facile — tout possesseur de Ja carte 
d’économiquement faible aura droit #pso facto, sans aucune 
formalité, au bénéfice de l'assistance médicale gratuite 

M. le président. La parole est à M. le 
mission de Ia famille, 

M. le président de la commission de la famille. Je rappelle 
à l’Assemblée, à l'appui de ce que vient de dire M. Frédéric- 
Dupont, que cette disposition a été inscrite formellement dans 
Ja loi, qui prévoit que le fait même d'être détenteur de la carte 


président le Ja con 


d'économiquement faible — j'en parle savamment, avant été 
rapporteur de ce texte — donne droit ipso facto à l'assistance 
médicale gratuite. 

Une assurance de M. le ministre peut donc nous suffire en la 
matière : les ermements passés et présents doivent cesser tnme: 


diatement. 
M. le ministre de la santé publiaue. Celle assurance vous est 
donnée immédiatement, 
M. Frédéric-Dupont. Je remercie M, le minisiswe el je retire 
mon amendement, 
M. le président, l'amendement de M. 


Frédéric-Dupont est 


i 
retiré. < 4 | 
La parole est à Mme de Lipkswski pour défendre son amen 
dement, 
Mme Irène de Lipkowski. On parle beaucoup d'économies ce 
soir 


Mon amendement a pour objet de vous prier, monsieur | 
ininisie, de réaliser des économies sur les frais d'hospitalisa- 
tion, en augmentant les crédits prévus en faveur des malade 
infirmes et incurables. 

Les grands infirmes ou aveugles percoivent une majoration 
dite « de tierce personne » d'un montant de 3.500 france par 
mois, plus leur pension de base qui est de 4.300 francs. Ces 
sommes ne leur permettent pas de vivre chez eux et de bénc- 
ficier de l’aide d'un tiers, Ils sont obligés de se faire hospita- 
liser, ce qui entraîne, au bas mot, une dépense de 21.000 francs 
par mois. 

Nous savons trop — et cette observation rejoint 
M. Frédéric-Dupônt — combien de dossiers il y a en 
les retards que subissent ces dossiers, 

Je me demande d’ailleurs également pourquoi les services 
chargés de l'établissement des dossiers concernant les vieil. 
lards, les infirmes que nous faisons inscrire demandent, dans 
chaque mairie, des renseignements de &ix mois en six mais au 
lieu de les demander d'emblée. 

Nous avons done un devoir à remplir. 

Le sort de cette catégorie de malades est déjà bien améliors 
par la loi que nous devons à notre coliègue le docteur Cor- 
donnier, Mais les autres incurables, tuberculeux ou cancéreux 
— et ils sont nombreux — qui doivent payer de leurs deniers, 
parce qu'ils ne bénéficient pas de la sécurité sociale, les coû- 
teux traitements qu'ils ont à suivre, ceux-là meurent parce 
qu’ils sont isolés, sans aide, que personne ne les ravitaille ou 
ne les soigne. 

Cette situation est particulièrement dramatique pour les can- 
céreux, si l’on fait exception de l’aide qui est procurée à cer- 
tains d’entre eux par la ligue contre le cancer. Celle-ci a, en 
effet, organisé l’aide à domicile, car ïl n’y a pas assez de centres 
d'hospilalisation pour les cancéreux incurables. 

Ne pourrait-on pas prévoir un service de soins à domicile 
comme il en existe en certains pays, un système du geure 
« home care », en liaison avec un hôpital, dit de rattachement ? 
Un tel système, extrêmement souple, nous permettrait, lorsque 
l'état du malade n’est pas grave, de libérer des lits d'hôpitanx : 
les malades, quant à eux, pourraient alors connaître un miliru 
familial, êtwe soignés ou recueillis par des personnes de icur 
famille, 


celle de 


mairies et 
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En conséquence, monsieur le mioistre, je vous demande de 
por les mesures d'urgence qui s'imposent et de majorer 
e taux des allocations atiibuées aux incurables soignés chez 
eux ou recueillis et le taux de l'allocation allouée à la tierce 
personne, 

L'octroi de ces majorations diminuerait corrélativement les 
dépenses des hôpitaux, J'ajoute que vos prédécesseurs avaient 
formellement promis qu'un effort serait fait dans le budget de 
1952, pour ces catégories de malades. 

M. le président, La parole est à M. Barrot pour défendre son 
amendement. 

M, Noël Barrot. Mes chers collègues, mes observations rejoin- 
dront celles que vient de présenter Mme de Lipkowski. 

S'agissant, à ce chapitre, de dépenses obligatoires, le Gouver- 
nement pourrait simplement prévoir les crédits nécessaires à 
l'application des lois d'assistance en vigueur. sx ; 

On ne peut évidemment lui demander, en face des difficultés 
financières que nous connaissons, de déposer des projets créant 
des dépenses nouvelles, 

Qu'il nous soit permis de regretter cependant qu'une excep- 
tion n'ait pas été faite dans ce domaine. 

L'indemuité connue sous le nom d'’indemnité à Ja tierce per- 
sonne, instituée par l'article 20 bis de la loi d’assistance de 1905, 
est encore à un taux lamentable. 

Quand on songe que, à l'heure actuelle, un aveugle ou un 
grand infirme ayant besoin du secours d’une tierce personne 
ne percoit, pour appointer cette dernière, que la somme de 
3.500 francs par mois, on ne peut manquer de souligner com- 
bien cette somme est dérisoire et peu digne d'un pays comme 
le nôtre. 

Un aveugle dont la cécité est récente et qui, de ce fait, ne 
eut être réadapté au travail, qui a donc plus spécialement 
ie d'une aide permanente, doit assurer avec 8.000 francs 
par MOIS Sa VIE et celle vuide, 

Je pense que ces chiffres — et je crois traduire l'opinion 


anime de la commission — doivent être revus, et revus rapi- 


de srl 


! 


dement 


Sachant quel effort vos services et vous-même avez fait 
pour défendre ce budget auprès du ministre des finances, ayant 
constaté — le rapporteur l'a dit ce matin au nom de la €com- 
mission — que les relèvements obtenus nous ont apporté une 


satisfaction sinon totale, du moins certaine, nous ne voudrions 
pas manifester de mauvaise humeur en repoussant ce bud- 


gel 

Par contre, nous aimerions obtenir, nous seulement de vous 
seul, r je connais votre sentiment sur Ja question, mais de 
vous, monsieur le ministre, parlant au nom du Gouvernement 
et plus spécialement du ministère des finances, l'assurance que, 


dans un délai que nous désirerions court, par exemple avant 
fin janvier, le Gouvernement acceptera que soient débattus 
publiquement les projets déjà rapportés et qui tendent au re:è- 
vement de cette fameuse allocation à la tierce personne. 
( 1pplaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à Mme François pour défendre 
son amendement. 

Mme Germaine François. Mon amendement a le méme objet 
que ceux de mes collègues, c'est-à-dire qu'il tend à augimenter 
l'allocation à la tierce personne, qui est de 3.500 franes par 
mois, ridiculement basse. 

Mais d'accord 
date fixée. 

Si les crédits ne sont pas inscrits au budget de 1952, c'en 
sera fini pour l’année et il faudra que les aveugles, infirmes et 
jncurables attendent encore un an. 

Le rapport de M. Cordonnier, qui a été ve par l'ensemble 
de la commission de la santé, prévoit une allocation mensue.le 
de 10.000 francs, ce qui se traduirait par l'inscription d'un nou- 
veau crédit de 3 miiliards de francs environ. 

Nous demandons que ces 3 milliards de francs soient jins- 
crits dès maintenant, afin de donner au moins aux aveugles, 
infirmes et incurables l'assurance qu'ils auront enfin satisfac- 
tion. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Cordonnier pour défendre 
son amendement. 

M. Denis Cordonnier. Mes chers collègues, vous ne compren- 
driez pas que je ne prenne pas la parole pour appuyer ce qui 
vien: d’être dit. 

Nous sommes en présence d’une catégorie d’infirmes et d’in- 
curables dont le nombre est approximativement de 120.000 en 
France. 

Je me préoccuperai surtout des plus malheureux d'entre eux, 
c'est-à-dire des 20.000 infirmes qui ont besoin de l'assistance 
d'une tierce personne, 

Où en sommes-nous ? 

Après bien des difficultés, après avoir constitué des dossiers 
qui, je vous le certifie, rebuteraient certains d'entre nous telle- 


SOIT 


nous ne sommes pas avec M. Barrot sur Ja 





ment ils sont compliqués, ces malheureux obtiennent enfin, 
après des mois, quelquefois même des années — on peut 
parler d'années puisque la loi date du 2 août 1949 — l'aide à la 
a personne, qui est de 3.500 francs dans les meilleurs condi- 
icns. 

Mais si la personne qui aide ce malheureux aveugle ou infirme 
est un membre de la famille, on à estimé qu'il n'était pas 
nécessaire de lui donner 3.500 francs par mois, mais que la 
moilié de celle somme était suffisante! 

Voilà où nous en sommes. 

Je pense qu'il n’est pas exagéré de parler de scandale. 

Toutefois, les chiffres donnés par Mme François dépassent un 
peu la mesure. Si mes informations sont exactes, dans les 
conditions présentes, avec une somme de 700 millions de francs 
inscrite au budget national et une somme équivalente dans les 
budgets des collectivités locales, soit, au total, 1 milliard 
400 millions, nous pourrions enfin, mes chers collègues, régler 
une fois pour toutes cette importante question. Car pouvons- 
nous tolérer que, dans la même petite ville ou dans le même 
petit village de France où il y a quatre aveugles — un aveugle 
militaire, un aveugle accidenté du travail, un aveugle par suite 
de maladie et assuré social et un malheureux petit enfant aveu- 
gle de naissance — je premier touche 600.000 à 700.000 francs, le 
second 400.009 à 500.000 francs, le troisième 250.000 francs et le 
dernier, celui dont nous nous préoccupons, «8.000 francs par 
mois pour vivre lui-même et faire vivre la personne qui le 
soigne ? 

M est impossible que le Parlement ne tranche pas ce pro- 
)'éme. 

Monsieur le ministre, je vous demande solennellement, au 
nor1 des plus malheureux des Français, de bien vouloir pren- 
dre devant nous, au nom du Gouvernement tout entier si vous 
le pouvéz, l'engagement formel que les sommes que nous 
vous demandons seront inscrites au budget et que Findemnité 
pour Ja tierce personne, destinée aux grands infirmes et aux 
aveugles civils, sera la même, quelle que soit l’origine de la 
maladie. 

Ainsi nous aurons fait une œuvre de pure et simple justice, 
un: œuvre aussi essentiellement humanitaire, (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 


M. le président, La parole est à M. Fayet pour défendre son 
amendement. 


M. Pierre Fayet, Mon amendement a pour but de me per- 
mettre d'évoquer en quelques mots la Situation dramatique 
dans laquelle se trouveat les aveugles en Algérie. 

Au mois de mai dernier, lors de la discussion des crédits 
des services civils pour l'exercice 1951, santé publique et popu- 
lation, j'avais attiré l'attention de M.'le ministre de la santé 
publique sur Ja non-appiication à l'Algérie de l'ordonnance du 
3 juillet 1915 qui détermine les conditions dans lesquelles doit 
être organisée la protection des aveugles et, en particulier, de 
l’article 4 de ce'te ordonnance qui prévoit, sous certaines condi- 
tions, l'attribution d'une allocation aux aveugles, notamment 
à ceux dont l'infirmité n'est pas due à un accident du travail 
ou à une blessure Ge guerre, ces derniers touchant à ce titre 
une rente d'accident où une pension d'invalidité. 

Bien entendu, comme cela se passe toujours quand il s'agit 
d'un probième social et humain, malgré nos interventions et 
celles du dévoué président de la fédération des aveugles d’Afri- 
que du Nord, ge'ic ordonnance n’a pas été rendue applicabie 
à l'Algérie. 

En France, comme cela vient d’être indiqué, chaque aveugle 
non travailleur, réunissant les conditions requises” par la loi, 
percoit 7.500 frar.s; par mois. Certes, cette somme est déjà bien 
modeste, pour ne pas dire plus. Mais en Algérie, les aveugles 
ne touchent rien. Aussi de véhémentes protestations sont-elles 
formulées par les représentants de toutes les organisations 
algériennes d'aveugles. 

Ce que les aveugles d'Algérie réclament, ce n'est pas une 
aumône, c'est la reconnaissance de leurs droits, : 

Ils veulent l'extension à l'Algérie de la législation en vigueur 
pour les aveugles en France. IIS demandent l'ouverture de 
cours de Braille et l'organisation d’une formation profession- 
nelle qui leur permettra de gagner leur vie. 

IL faut recueillir dans certäins centres d'Algérie, comme on 
le fait pour les sourds et muets, les aveugles éparpillés un 
peu partout, de facen à leur donner une formation profession- 
nelle et en faire des hommes pouvant vivre dignement, 

li y a en Algérie 25.000 aveugles. Quel tragique destin que 
celui de ces hommes qui ne voient plus où qui w’ont jamais 
vu, qui ne peuvent plus ou qui n'ont jamais pu contempler a 
nature ni Ja lumière du soleil, ni le visa e ceux qui leur 
sont chers! | fa . 

Ces aveugles ne font pes appel à notre pitié, ni à je ne sais 
quelle commisération. Ils réclament simplement la justice. ls 
denardint que l’on reconnaisse leurs croits. Le Gouvernement 
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se doit de les entendre en accordant sans retard satisfaction à 
leurs revendications : ; 

Telle est la signification de mon amendement. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Prin, pour soutenir 
l'amendement de M. Ballanger. 


Mme Jeannette Prin. M. Ballanger avait déposé son amende- 
ment avec l'intention d'intervenir en faveur des vieillards, des 
inärmes et des incurables. 

M. Cayeux, au nom de la commission de la famille et de Ja 
santé publique, nous à informés qu’un article additionnel allait 
être inséré à l: fin du budget. Nous nous réservons donc de 
présenter à ce moment-là un amendement, s'il y a lieu. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Cayeux pour soutenir son 
amendement. 


M. Jean Cayeux. C'est après avoir entendu les explications 
données en ’omm:ssion que j'ai déposé cet amendement. 

Monsieur le ministre, on a parlé du sort d'un certain nombre 
de malheureux qui sont coniraints de vivre avec 3.500 francs 
par mois. | 1 

Plus critique encore est ie sort de ceux qui ne disposent 
actuellement, malgré une majoration qui remonte à 1915, que 
d'une allocation de 700 francs par mois. 

Il y a donc encore aujourd’hui des vieillards et des malheu- 

reux qui n'ont pour vivre qu'une allocation de 700 francs par 
mois qu'ils reçoivent des pouvoirs publics, soit 23 francs par 
jour ! 
C'est le cas de Français, mais c’est aussi et peut-être surtout 
le cas d'étrangers qui sont venus chez nous, confiants dans 
l'hospitalité que la France accueillante leur réserve toujours. 
Il est pénible de songer à l'espèce d’affront que notre patrie a 
dù essuyer, il y a peu de temps encore, de la part de puis- 
sances étrangères, lorsque La comparaison fut faite entre ce 
qui est fait chez nous et ce qui est fait en faveur des Français 
accueillis et soutenus dans d’autres pays également accueii- 
lants. 

Vraiment l'allocation accordée en France à ces étrangers est 
d'une modicité ridicule et affreuse. 

Monsieur le ministre, cette situalion ne peut pas se prolon- 
ger. Je me pos sans enfler la voix, d’y insister, 

J'attends de vous plus que des perspectives, des engagements, 
sans quoi — première mesure — l'amendement ne serait pas 
retiré. 

M. le président. La paroie est à M. Saint-Cyr pour soutenir son 
amendement, 

M. Jean Saint-Cyr. Mon amendement a pour but d'attirer l’at- 
tention du Gouvernement sur une situation dont le moins 
qu'on puisse dire est qu'elle est anormale. 

Lorsque des vieillards bénéficiaires de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés ou de l'allocation aux économiquement 
faibles sont admis dans un hospice, l'allocation est versée au 
budget de l'établissement, Cependant, une gratification est 
accordée aux pensionnaires à titre d'argent de poche. 

Or, cette gratification est faible, trop faible. Et surtout elle 
est attribuée dans des conditions qui conduisent à des inégaiités 
choquantes. 

En effet, le vieillard non salarié, considéré comme écono- 
miquement faible, reçoit, à titre d'argent de poche, une gra- 
ülication trimestrielle qui était de 1.200 ones jusqu'au 
l‘* octobre et qui a été portée, depuis cette date, à 1.800 francs. 


Celle gratification est prélevée sur une allocation dont le mon- 


lant est, vous le savez, de 7.000 francs pour trois mois. 

En revanche, le vieillard ancien travailleur salarié qui ali- 
mente le budget de l’hospice en lui abandonnant une allocation 
dont le montant est de 15.000 francs par trimestre ne reçoit 
que 550 francs. 

D'une part, une gratification de 1.800 francs pour une allo- 
callion de 7.000 francss” d'autre part une gratification de 
150 francs pour une allocation de 15.000 franes. 11 suffit d'énon- 
nn ces chiffres pour n'avoir pas à faire de longs développe- 
nenis. 

Il est facile de concevoir l’amertume, la rancœur des vieux 
travailleurs anciens salariés. 

Et représentez-vous, monsieur le ministre, l'embarras” des 
maires, des présidents des commissions administratives, des 
administrateurs des hospices devant une telle situation que 
rien ne justifie. 

Je vous demande instamment de prendre d'urgence des 
mesures qui permettront de mettre à la disposition de nos 
vieillards des gratifications suffisantes et d'éliminer des iné- 
salités inadmissibles qui n’ont que trop longtemps duré. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Charret pour soutenir son 
amendement 





M. Edouard Charret. Monsieur le ministre, je désire simple- 
ment vous poser une question à laquelle vous pourrez répondre 
par oui où par non. jé. 

Il s’agit de la loi du 2 août 1949, dite loi Cordonnier, J'ai 
l'impression que, dans les administrations préfectorales, on 
interprète cette loi d'une façon un peu fantaisiste et tout à 
fait différente d'une préfecture à Fautre. 

Dans le département du Rhône, une de mes adminis'rées s'est 
plainte de ce que la préfecture Jui ait refusé :e bénéfice de la 
loi pour .sa filie incurab'e, sous prélexte que celle-ci n'a pas 
atteint l’âge de quinze ans, ie 

Je vous pose la question, monsieur le ministre: est-ce livite 
ou non ? 

M. le président. La parole est à M, le rapportenr, 

M. le rapporteur. Monsieur le ministre, je me permeis de vous 
rappeler, au nom de la commission des finances, ce que je vous 
ai demandé ce matin, à savoir de veiller à ce que la somme 
versée à titre d'argent de poche aux vieux travailleurs hosp 
talisés dans les hospices soit augmentée et le taux unitié. 

Par ailleurs, la commission ces finances s'intéresse parucu- 
lièrement à la bonne application de Ja loi du 2 août 1949, 

L'an dernier, elle s'était déjà opposée à un projet de loi 
— dont vous ne portez d'ailleurs pas la responsabihté — qui, 
s’il avait été voté, aurait abouti à une sorte de truquage de 
cette loi. La commission des finances à disjoint es articles 
qu'elle considérait comme néfastes. 

C'es! vous dire que, celte année encore, la commission €on- 
sidère que la loi du 2 août 1949 doit être appliquée à la fois 
dans sa lettre et dans son espril et elle vous appuilera dans 
tous vos efforts dans ce sens. 

M. le président, La parole est à M. le minisire de Ja sant 
pubiique. 

M. le ministre de la santé publique. Mesdames, messieurs, 
je vais m'efforcer de répondre aux diverses observations qui 
m'ont été présentées sur un ensemble de problèmes fort dou- 
loureux. Je le ferai, compte tenu des considérations bulgé- 
taires, auxqueiles je ne puis me soustraire, et des revendications 
Lgitimes formulées par les divers oraleurs. 

Mme de Lipkowski nous a parlé des tubereuleux et des can 
céreux stabilisés, Je vous indique, madame, qu: lorsque ces 
malades sont sortis de l'établissement de cure, ils peuvent, 
sous réserve que leur taux d'invalidité dépasse 80 p. 100, béné- 
ticier de la loi du 2 août 1949 dite loi Cordonnier. 

En ce qui ’oncerne les traitements à domicile, une enquête 
est en cours dans les établissements hospitaliers de fa région 
parisienne, Le maintien du majide à son domicile suppose 
une possibilité de logement et l'existence de ressources sup- 
ere hé Ces conditions rendent pariiculièrement difficile 
‘application d'une disposilion dont l'intérêt est évident 

En soulignant ces d'fficultés, vous avez, en fait, Imadame, 
évoqué tout un aspect du problème de l'assistance, cele-ci 
étant très différen'e selon que l'on vient au secours du malade 
chez lui ou dans un établissement de cure. 

Nous avons tous, tout au long de ce débat, regrelté que le 
nombre de nos établissements hospitaliers soit insuffisant et 
qu'il soit impossible d'y recevoir, aussi vite qu'on ie souhai- 
terait, les malades lorsqu'ils sont détectés, 

Un des raisons de cet encombrement provient précisément 
de ce que ies secours apportés aux malades à domieie sont 
insuffisants pour leur permettre de subsister et de se soigner, 
de sorte que, la mort dans l'âme, ils sont bien souvent obigés 
d'abandonner leur domicile pour se faire hospilaliser. 

Dans la refonte des textes qui régissent l'assistance en 
France, on devrait s'efflorcer de ‘rouver une formule permet 
tant de laisser, chaque fois que cela e<t possible, le malade 
chez lui. 

Tout naturellement et sans transition, nous nous trouvons 
en présence du problème de base qui a été traité par plusieurs 
de nos collègues à l'occasion de ce chapitre: l’égalisation de 
l'indemnité payée à la tierce personne, se'‘on que le maïade 
ayant droit au service permanent de cette tierce personne béné- 
ficie de la loi du 2 août 1949, de la loi de 1905, ou de la sécu- 
rité sociale. 

IL y a là, j'en suis d'accord, une inégalité choquante. Les 
chiffres fournis à cet égard par M. Cordonnier et par plusieurs 
de nos collègues sont exacts : Ja tierce personne touche 
3.500 francs, mais je dois préciser, pour M. Cordonnier, que 
désormais jorsque la tierce personne fait partie de la familie 
de j'assisté, elle touche elle aussi 3.500 franes et mon plus 
une allocation réduite de moitié. 

Vous m'avez demandé, monsieur Cordonnier, de prendre un 
engagement, non pas en mon nom, mais au nom du Gouver- 
nement. Voici l'engagement que je suis autorisé à prendre au 
nom du Gouvernement: Vous avez déposé une proposition de 
loi qui à été approuvée par la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique. Le Gouvernement, pat ma 
Voix, vous dit qu'il ne s’opposera pas à la discussion, dans 
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un délai aussi rap:de que vous le voudrez, de cette proposition. 
Il conviendra, au moment du vote de cette loi, de dégager les 
ressources — qui sont beaucoup plus proches des chiffres que 
vous avez indiqués que de ceux avancés par Mme François — 
ermettant d'améliorer le sort de ceux qui ne disposent que de 
l'allocation de 3.500 francs à ja tierce personne. 

Je dis à M. ie président Cayeux qu'il est vrai que, au titre 
de la loi de 1905, il y a encore, héias! des assistés qui ne tou- 
chent que 700 franes par mois. Cela est notamment le cas pour 
ceux qui ne sont pas en âge de toucher l'allocation termpo- 
raire aux vieux et pour fes étrangers. Mais J'indique que les 
Francais en âge de recevoir l'allocation temporaire aux vieux ont 
le droit de cumuler cette a:location avec le bénétice de l'assis- 
tance prévue par la loi de 1. 

Pour putire aux préoccupations fort justes de M. Fayet, 
je rappelle à notre collègue que FAlgérie jouit d'un régime 
spécial en matière d'assistance, La question relève de la com- 
pétence de FAssembiée algérienne. A plusieurs reprises, Je 
ministère de la santé publique à attiré Fattention du gouver- 
neur général sur le fait que la situation des aveugles d'Algérie 
deit ét:e améliorée. 

4 M. Charret, j'indique qu'un “glement d'sdministration 
publique relatif à lappiication de la lor du 2 août 1949 aux 
le quinze ans a éte préparé. I doit encore rece- 


t ifarits le Hioihis (de 

\ deux signatures. Renseignement pris aujourd'hui lorsque 
vi nous avez averlis que Vous nous poseriez la question 
ce r, la signature du secrétaire d'Etat à l'enseignement tech- 
nique est donnée, mais le contreseing du munistre de l’éduca- 
tion nationale n'a pas encore été délivré. Il semble donc que la 
question Soit pratiquement résoiue. 

Enfin, M. Saint-Cyr et M. Barroi sont revenus sur la question 
de l'argent de poche aux pensionnaires des hospices, dont il à 
( question plusieurs fois ce soir. Nous aurons l'occasion de 
re r sur cetté question au moment de la discussion de l’ar- 
ücle additionnel dont la proposition à été évoquée par M. le 
Ï { if Caveux 

Sous le bérétice de ces observalons, je demande à tous nos 
collègues de retirer leurs amendements, 


M. le président. La parole est à M. Cayeux. = 


M. Jean Cayeux, Monsieur le ministre, j'ai d'abord été inquiet, 
de Ja première partie de votre réponse, ear vous avez 
donné acte de la plaie qu'aussi bien M. Cordonnier que moi- 
juéme et plusieurs de nos coilèégues avons signalée tout à 


J'heure, et vous avez reconnu qu'en 1951 il y avait encore sur 
notre sol des Français et des étrangers contraints de vivre avec 
3 francs par Jour. 

C’est un scandale et, lorsque vous avez reconnu ces fails, 


jattendais une réponse de votre part. 

Heureusement, vous avez ébauché cette réponse à la fin de 
votre exposé, et je vous en remercie. 

Vous nous avez dit que ce problème serait réglé par l’amen- 
dement dont vous avez parlé. 

Je liens, à mon tour, à prendre acte de cet engagement. Mais 
hasard, cet amendement n'élait pas adopté, nombreux 
seraient ceux qui, parmi nous, demanderaient qu'il soit sursis 
au vote sur l’ensemble du budget jusqu'à ce que ce problème 
soit lui même résolu. 

M. le président. La parole est à M. Cordonnier. 

M. Denis Cordonnier., Mons.eur le ministre, je prends acte 
ave: salislaction qu'au nom du Gouvernement tout entier, y 
compris M. le ministre des finances, vous avez déclaré que 
Vous ne vous opposcrez pas au vole de ma proposition de 
oi n° 304 dont le rapport n° 1561 vient d'être mis en distri- 
bution et qui donnera incontestabiement satisfaction aux grands 
jatirmes et incurable, 

Ma, monsieur le ministre, c'est encore une question de 
lits qui se pose. Le crédit prévu est de 12 milliards de 


Si l'Assemblée accepte cetle proposition, on verra sortir 
des hôpitaux et des asiles pour incurables un très grand nom- 
bre de malades qui y éont pacés actuellemeñt parce que les 
familles — vous l'avez dit vous-même — n'ont pas les moyens 
de les entretenir chez elles. 

Ainsi, lorsque vous aurez accordé 10.000 francs par mois à 
la tierce personne avec l'allocation aux vieux travailleurs, vous 
aurez évté la dépense de 1.500 ou 2.000 francs que représente 
par jour l'entretien de chaque incurable lorsqu'il est placé 
officiellement dans un asile ou hôpital pour incurables ou un 
autre organisme de ce genre. Cetle somme de { milliard et 
demi environ que vous payerez ainsi à titre d'allocation à Ja 
tierce personne, vous la récupérerez automatiquement en évi- 
tant les frais d’hospitalisation de ces ineurables, 

C’est presque un crédit prévisionnel que vous nous deman- 
dez. Mais je suis convaincu qu'en définitive, par l’apptication de 


ma proposition de loi, avec les perfectionnements qu'y apporte 
le texte rapporté sous le n° 1561, la charge de l'Elat ne se 

















trouvera pas accrue; peut-être même s’en trouvera-t-elle allé- 
gée. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Madame de Lipkowski, maintenez-vous votre 
amendement ? 

Mme trène de Lipkowski. Non, monsieur le président. Je le 
retire. 

M. Noël Barrot. Je retire également mon amendement. 

M. le président. Les amendements de Mme de Lipkowski et 
de M. Barrot sont retirés. 

Madame Francois, maintenez-vous le vôtre ? 

Mme Germaine François. Non, monsieur le président, puisque 
nous avons obtenu l'assurance de M. le ministre qu'il ne 
s’opnoserait pas au vote de la proposition de loi. 

M. le présiden:. Mme François retire son amendement. 

Monsieur Cordonnier, retirez-vous le vôtre ? 

M. Denis Cordcanier. Oui, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement de M Cordonnier est retiré. 

l'amendement de M. Fayet est-il également retiré ? 

M. Pierre Fayet. Je ne puis me contenter de la réponse de 
M. le ministre, qui sait très bien que l’Assemblée algérienne 
n'a pas l'initiative des dépenses et qu'il est nécessaire qu’un 
projet soit déposé par le gouverneur général. 

Si le Gouvernement veut bien prendre l’engagement que ce 
projet sera déposé devant FAssemblée algérienne, je retirerai 
non amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 

M. lie ministre de la santé publique. M. Fayet sait aussi bien 
que moi que le gouverngir général de lAlgérie dépend du 
ministre de l’intérieur et non du mimstre de :a santé publique. 
Je ne puis donc pas aler au delà des indications que je 
lui ai données. 

M. Pierre Fayet. Je maintiens donc mon amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Favet, 

(Après une epreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, n'adopte pas 
l'amendement.) 

M. Pierre Fayet. 11 s'agit de lAlgérie. Ce vote ne m'étonne 
As 
pas. 
M. le président. L'amendement de M. Ballanger a été retiré, 

Maintenez-vous votre amendement, monsieur Cayeux ? 

M. Jean Cayeux. Espérant un vote favorable sur l'article 
additionuel dont il a été question, je retire mon amendement. 


M. le président. L’amendement de M. Cayeux est retiré. 

Celui de M. Saint-Cyr est-il maintenu ? 

M. Jean Saint-Cyr. Je le retire, monsieur le président. 

M. Edouard Charret. Je retire également le mien. 

M. le président. Les amendements de MM. Saint-Cyr et Char- 
ret sont retirés. 

Je mels aux voix le chapitre 4140 au chiffre de 12 milliards 
de francs. 

(Le chapitre 4140, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 4150. — Dépenses d'immigration en 
France, 30 millions de francs. » 

M. Charret a déposé un amendement tendant à réduire de 
LAKK) francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole esi à M. Charret. 

M. Edouard Charret. Je désire simplement, monsieur le mi- 
nistre, vous demander quelques explications sur Femploi du 
crédit demandé. 

A ce-chapitre est prévu un crédit de 50 millions de francs. 
Je signale que, dans un autre budget, celui du ministère du 
travaii, est inscrit, sous une rubrique à peu près identique, un 
crédit de 12 millions de francs. 

D'autre part, j'ai déjà dit dans cette enceinte, et je m ex- 
cuse de le répéter, que lorsqu'un sujet étranger est embauché 
pour la première fois par un emploYeur français, il est perçu 
une taxe de 10.000 francs par l'office national d'immigration. 
Cette taxe semble être uniquement destinée à payer les frais 
d'une visite médicale au cours de laquelle il est procédé à la 
vaccination antivariolique de l'intéressé. J'aimerais qu'il me 
soit donné quelques explications à ce sujet. 

Je ne veux pas entrer dans le fond de la question; mais je 
profite de cette occasion pour vous signaler le cas particulier 
d'un travailleur étranger qui a soufleat d’une infection à la 
suite d'une vaccination reçue dans le département du Rhône. 
Comme ce sujet étranger ne travaillait que depuis dix jours, 
il ne pouvait bénéficier de la sécurité sogçiale et il aurait été 
obligé de supporter une dizaine de milliers de francs de frais 
de médicaments et de visites médicales si son employeur n'avait 
pas payé pour Jui, J'ai posé une question à cet égard à l'office 
national d'immigration à Lyon, qui ne m'a pas encore fait, 
jusqu’à présent, l'aumône d’une réponse. 
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Cela dit, j'aimerais, monsieur le ministre, que vous me 
disiez quelle est la politique d'immigration du ministère de la 
santé publique, ainsi que la politique générale d'immigration 
pratiquée par le Gouvernement. En effet, lorsqu'un immigré 
arrive en France, que fait le Gouvernement? IL l'entoure de la 
surveillance administrative, mais non pas d'une sollicitude 
quotidienne. 

L'immigrant — vous en avez conscience — est un candidat 
à la naturalisation, done à la nationalité française. Il dépend 
uniquement de la facon dont il sa recu et dirigé en France 
qu'il fasse un bon ou un mauvais candidat à cette naturali- 
sation et à la nationalité française. 

M. le président. La paroke est à M. le ministre de la santé 
publique. 

M. le ministre de la santé publique. Je veux rassurer pleine- 
ment M. Charret qui a manifesté sa crainte de voir le chapitre 
4150 faire double emploi avec un chapitre correspondant du 
budget du travail 

IL existe, en effet, au budget du ministère du travail, un 
chapitre dont le crédit de 12 millions de francs est destiné à 
subvenir aux frais d'immigration des travaileurs italiens en 
France et notamment de travailleurs du bâtiment. 

A ce crédit s'ajoute celui de 50 millions de francs inscrit au 
chapitre en discussion. Ce dernier crédit est destiné non pas à 
rembourser les frais d'immigration des travailleurs italiens 
eux-mêmes, mais à leur permettre de faire venir en France 
leur femme et leurs enfants en payant leurs frais de dépla- 
cement. 

Les questions d’immigration sont complexes et plusieurs 
départements ministériels y éont intéressés. C'est pourquoi 
des crédits sont inscrits à divers chapitres de plusieurs dépar- 
tements ministériels. 

Mais l’ordonnateur général, sur le plan du principe sinon 

sur le plan des crédits proprement dits, est le ministre de la 
santé publique qui a, parmi ses attributions, celle de présider 
la commission interministérielle d'immigration au sein de 
Jaquelle sont prises les décisions concernant cette grave ques- 
tion. 
Enfin, sur un plan plus particulier, je précise que la somme 
de 10.000 francs demandée à l'employeur français qui fait 
venir un ouvrier étranger est utilisée aux frais d'examen 
médical complet de cet étranger, aux frais de son voyage du 
pays d’origine en France, au remboursement des frais de son 
séjour dans le centre de l'office national d'immigration. 

Cette somme n’est d’ailleurs pas très élevée, puisqu'elle n’a 
pas été augmentée depuis deux ans. 

Quant à l’ensemble du problème de l'immigration, j’ap- 
prouve les indications sommaires mais complètes que vous 
venez de fournir, monsieur Charret, à savoir que la politique 
d'immigration est intéressante pour la France chaque fois 
qu'elle permet de faire entrer chez nous des sujets sains qui, 
apres un temps d’assimilation nécessaire, peuvent demander à 
accéder à la nationalité francaise. 

Lorsque l'examen de leur dossier est favorable, cette natio- 
nalité leur est largement accordée, ce qui mantre un sens de 
l'accueil tout à l'honneur de notre nation et. en cette matière, 
Ja politique d'immigration que nous poursuivons au ministère 
de la santé publique est entièrement dominée par ce souci. 

M. Edouard Charret. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
et je retire mon amendement, 

M. le président. L’amendement es: retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 4150 aa chiffre de 50 mil'ions 
de francs. 

(Le chapitre 4150, mis aux voir, est adopté.\ 


« Chap. 4160, — Frais de retour "de réfugiés dans leur éta- 


blissement d’origine, 250.000 francs. » — {Adopté.) 
« Chap. 4170, — Allocations viagères annuelles aux anciens 
auxiliaires, 39.000 francs. » — (Adoplé.) 


M. le président. « Chap. 4180. — Attribution aux économi- 
quement faibles d’une allocation compensatrice des augmen- 
tations de loyer, 3.249.999.000 francs. » 
. Sur ce chapitre 4° suis saisi par Mme Rabaté et par M. Wal- 
deck Rochet de deux amendements qui tendent, chacun, à 
ns de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
: . 

La parole est à Mme Rabaté pour soutenir son amendement. 


.Mme Maria Rabaté. Le rapport fait au nom de la commis- 
sion des finances par M. David, mentionne, en particulier, que 
la réduction opéréa par la eommission des finances a pour 
but de demander an ministre de la santé publique de lui pré- 
ciser « si les conditions dans lesquelles l'allocation compen- 
satrice de loyer doit être attribuée permettront la compen- 
sation intégrale des augmentations de loyer ». 

Je ne parlerai, au nom du groupe communiste, ni du retard 
apporté au versement de j’allocation ni de l'embouteillage 





dont il a déjà été question. Je me bornerai à sou:igner, 
uisque la commission des finances demande ce que compte 
Rice le Gouvernement, qu il s’agit d'appliquer Ja loi. 

Ea effet l’Assemblée a voté le principe de l'égalité de l'allo- 
cation compensatrice avec l'augmentation du taux des loyers 
en adoptant un sous-amendement de M: Cristofol ainsi conçu: 
« L'indemnité compensatrice sera égale au mualant des aug- 
menlations de loyers ». C'était très clair, et nous pensons 
que la commission des finances aurait dû reprendre pure- 
ment et simpiement, dans la loi de finances, ceite disposition 
acceptée par la majorité de l’Assemblée. Elle aurait ainsi mon- 
tré que le décret pris par M. Claudius-Petit n'est pas en har- 
mounie avec la décision de l’Assemblée, ce dont mous n'avons 
pas lieu de nous étonner, puisque M. Claudius#Pelit, qui à 
été chargé de mettre au point le décret d'application, avait 
voté contre le sous-amendement de M. Cristofoi. 

L'on à chargé ceux-là mêmes qui étaient contre cette allo- 
cation de préparer les textes en réglementant ! application. Il 
en résuiie que l'allocation eg orale ne compense rien: 
son môntant varie de 90 à 180 francs par mois, tandis que la 
hausse des loyers est de beaucoup supérieure. 

Je ne veux pas retenir plus longuement l'atiention de l'As- 
semblée nationale, Vous connaissez de multiples exemples du 
fait que je critique. Dans de nombreux cas, laugmentation 
des loyers, notamment pour le terme de juillet, a été imposée 
à des personnes qui n'étaient nullement en mesure de faire face 
à ces dépenses nouvelles. 

Au surplus, de nombreux économiquement faibles, qui 
n'avaient pas encore reçu leur carte, ont reçu notification, au 
lendemain du vote de la loi de finances, de leur congé, Je ne 
citerai à titre d'exemple qu'un immeuble de la rue Saint-Domi- 
nique, non loin d'ici, où vingt congés ont été notifiés à des éco- 
nomiquement faibles. 

Dans la loi de finances, à la suite d’un amendement de 
M. Minjoz, avait été incluse une disposition dont on trouve 
mention dans les interrogatoires — le mot n'est pas trop 
fort — auxquels on soumet ceux et celles qui demandent le 
bénéfice de l'allocation compensatrice de loyer, äisposition pré- 
voyant que des sanctions seraient prises à l'encontre de qui- 
conque aurait sciemment perçu ou tenté de percevoir indûment 
l'allocation compensatrice. 

IL eût mieux valu édicter des sanctions à l'égard du Gou- 
vernement ou de ses ministres qui, sciemment, ont violé Ja 
volonté du ‘égislateur en ne prévoyant pas dans les textes 
d'application la disposition votée à 77 voix da majorité, spé- 
cifiant que l’ailocation compensatrice serait égale au montant 
de l'augmentation subie par ies loyers 

C'est dans ce sens que ie 6 septembre, après la publication 
du décret d'application, le groupe communiste, sous la signa- 
ture de M. Raymond Guyot et À 4 de ses collègues, avait 
déposé une proposition de loi tendant à fixer le montant de 
l’indemeité compensatrice au niveau de l'augmentalion des 
loyers. 

Au cours de la discussion d'amendements, le groupe com- 
muuiste a mañifesté sa réprobalion complète quant à la désin- 
voiture avec iaquelle le Gouvernement, par l'intermédiaire 
d'un de ses ministres, vioiait la décision prise par la majo- 
rité de l’Assemblée. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Waïldeck Rochet pour sou- 
tenir son amendement. 

M. Waldeck Rochet. J'ai déposé cet amendement pour pré- 
senter quelques observations sur les conditions dans lesquelles 
l'allocation temporaire esi attribuée aux vieux paysans. 

L'année dernière, les commissions cantonaies d'assistance 
ont radié environ 150-000 bénéficiaires de l'allocation tempo- 
raire, surtout des vieux paysans, 

Bien souvent, le motif invoqué ou retenu était que leurs 
enfants pouvaient subvenir à leurs besoins. 

Or, la ioi du 27 mars 1951 dispose qu'il ne sera plus tenu 
compte de :a situation des descendants pour l'attribution de 
l'allocation temporaire aux vieux, les conditions imposées par 
ailleurs étant suffisamment sévères. 

Mais, depuis le vote de cette loi. d'une maaière générale, 
les commissions cantonales d'assistance ou bien ont refusé 
de réexaminer les dossiers des radiés ou bien ont maintenu 
les décisions prises antérieurement au vote de la loi. 

Je demande à M. le ministre ce qu'il compte faire pour 
appliquer ia loi, car manifestement elle n'a pas été appli- 
quée : elle à été plus ou moins violée et sabotée. 

J'ajoute que ies nouveiles demandes sont de plus ea plus 
systématiquement rejetées pour des motifs qui généralement 
ne sont pas valables, sous de simples prétextes, par exemple 
parce que le requérant possède un, deux ou trois hectares, ce 
qui constitue une interprétation abusive de la loi. C'est pour- 
quoi j'insiste sur ma question. 

En second lieu, pour toutes les autres professions, artisans, 
commerçants, pr@fessions libérales, il existe des caisses vieil- 
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lesse autonomes. Seuls les agriculteurs sont exclus de celle 
législation et restent assujettis au régime de l'allocation tem- 
poraire qui, je viens de le montrer, ne donne nullement satis- 
faction. Cette situation ne peut se prolonger. 

Je rappelle qu’en novembre et en décembre 1950, la prévé- 
dente Assemblée nationale a procédé à l'examen d'un projet 
qui avai, pour but d'inslituer une caisse d'allocation vieillesse 
pour l’agriculture. Mais l'Assemblée et le Gouvernement 
g'avant pu se mettre d'accord sur le mode de financemen:, 
le probli me est resté en Suspens. s \ 2 

Quant à nous, soucieux d'apporter une solution satisfaisante 
\ la que:tion, nous avions alors proposé un système de finan- 
cement mixte, d'après lequel les dépeases de la caisse d’alla- 
cations vieillesse agricoles auraient été couvertes, pour un 
q rart pal la profession, sous forme de cotisations assises sur 
le reveni cadastral et, pour les trois quarts, par la. collec- 
l'une majoration de l'impôt sur les sociétés. 
représentant d’autres groupes ont pro- 
Quoi qu'il en soit, la solution 


tivité, sous forme 

Certains collègues 
posé des systèmes différents. 
dépend avant tout du Gouvernement. 

Si je pose Je problème, c'est parce que le Gouvernement ne 
sembie vraiment pas pressé d'y apporter une solution, puis- 
is jusqu'ici aucune initiative. 
le à M. le miaistre si le Gouvernement envisage 
le déposer un projet prévoyant un système d> caisse d’allo- 
cations Vlelilesse agricoie 

Voilà les deux questions que 
ments à l'extrême gauche. 


je voulais poser, (Applaudisse- 


le ministre de !a santé 


. 
» t 


présiaent. La paroïie est à M. 


M. le ministre de la santé publique. Je rappelle à Mme Rabaté 
l'allocation compensatrice de loyer aux 
économiquement faibles, j'ai fait demander aux préfectures, à 
la date du 13 novembre, où en était l’état de distribution. 
A tte date. 91.875 demandes avaient été enregistrées et 
20.623 mandats d'allocation avaient été ordonnancés. 
En ce qui concerne l’équivalence de celte indemnité par rap- 
ix augmentations de loyer, il est exact qu'il a été décidé 
ir M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
chargé d'établir le barème d'application, qu’une allocation for- 
faitaire serait attribuée selon les catégories de locataires. 
En effet, il est apparu comme pratiquement impossible de 
faire un calcul spécial pour chaque cas particulier. Il fallait 
lon tablir un certain nombre de catégories en leur adap- 


nt d remboursements forfaitaires. 


ju en ce QUI CONCCTHE 


Pour répondre aux préoccupations de M. Waldeck Rochet, 


lique que Ja loi du 27 mars 1951 a permis de déposer 
au tout 


à Noux toute une série de dossiers qui avaient été précé- 
demment rejetés, que la circulaire d’application, sous forme 
d'instructions détaillées, a été envoyée par mon prédécesseur 
lans les préfectures à la date du 30 mai 1951 et que, sur le vu 
de ces instructions, lès commissions Cantonaies, qui constiluent 
une juridiction spéciale, ont eu à se saisir des nouveaux dos- 
Il est parfaitement exact que, selon leur composilion, ces 
inissions jugent de facon plus ou moins libérale ou 
plus ou moins Sévé Mais comme il s’agit d’une juridiction, 
y a possibilité d'appel, à l'échelon départemental puis à 
éche,on national. 
En ce qui concerne l'échelon national, je crois utile de rap- 
1 


peler que vous avez été appelés à vous saisir de Ja lettre recti- 
icalive permettant je recrutement d’un personnel supplémen- 


laire, afin de permeïire l'examen rapide de tous les dossiers 
el, aïnsi, de ne pas faire attendre ceux qui se pourvoient 
evant celle commis<ion 


M. Waldeck Rochet est trop averti de la question de l'assis- 
lance en matière paysanne pour ne pas savoir aussi bien que 
moi — il] j'a du reste rappelé — que le projet de l’an dernier, 
qui ect venu en discussion devant le Parlement, n’a pas été 
idop'é parce que le mode de financement proposé par le gou- 
vernement d'alors n’a pas été acceplé par la majorité de J’As- 
semblfe de la dernière législature. 

lout le problème de la retraite des vieux agriculteurs tient 
au financement, qu’il faut adapter à des. ressources modestes 
et d'flicilement perçues en matière agricole, 

En raison de Ja difficulté que souiève le problème — M. Wal- 
deck Rochet le sait aussi bien que moi — jusqu’à présent les 
divisions au sein du Parlement ont été telles qu’une majorité 
n'a pu se dégager pour voter un financement normal permet- 
tant de constituer des caisses de vieiilesse pour les agricul- 
teurs, 

C'est la raison pour laquelle des agriculteurs en sont enccre 
à bénéficier de la seule allocation temporaire instituée par la 
Joi du 13 septembre 1946. 


M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet. 








M. Waideck Rochet. Les commissions cantonales examinent 
généralement les dossiers avec une lenieur désespérante et la 
plupart du temps avec beaucoup de sévérité. , 

D'une manière générale — je l'ai indiqué — la loi du 27 mars 
n’est pas appliquée. Certains préfets même la violent systéma- 
tiquement. J'ai signalé le fait à M. le ministre; il ne la pas 
contesté, puisqu'il m'a envoyé une lettre dans laquelle il 
indique qu'il demandera au préfet en question d'appliquer 


la loi. 
Quant aux juridictions d'appel, on ne peut vraiment pas 
compter beaucoup sur eiles. Je ne connais, par exemple, pres- 


que pas de cas où la commission centrale ait revisé une déci- 
sion négative, prise par une commission départementale. De 
mène, les commissions départementales ne revisent pour ainsi 
dire jamais dans un sens favorable les décisions des commis- 
sions cantonales. Quand elies se prononcent, c'est pour se mon- 
trer plus sévères encore. NES € t pe a 

En ce qui concerne le projet d'institution d’une caisse vieil- 
lesse agricole, il est exact — je l'ai rappelé — qu'il y avait un 
désaccord entre la majorité de l’ancienne Assemblée nationale 
el le Gouvernement. Mais dans cette nouvelle Assemblée, il n’y 
a eu aucune initiative de la part du Gouvernement. Des propo- 
citions de loi ont été déposées, mais le Gouvernement na pas 
fait connaître sa position. 

Ma question est donc la suivante: le Gouvernement entend- 
t-il s'en tenir au statu quo, qui ne donne nullement satisfac- 
tion aux intéressés, ou a-t-il au contraire l'intention de se ral- 
lier à une proposition de loi ou de déposer lui-même un projet 
de loi, pour essayer d'apporter une solution au problème ? 

M. le président. Midame Rabaté, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

Mme Maria Rabaté. Non, monsieur le président. 

M. le président. Je vous remercié. 

L'amendement de Mme Rabaté est retiré. 

Monsieur WäldeckK Rochet, maintenez vous votre amende 
mens ? 

M. Waldeck Rochet, Je maintiens mon amendement parce que 
M. le ministre n’a pas voulu prendre un engage:nent précis. 
Son adoption signifiera que l’Assemblée nationale demande le 
dépôt et le vole d’un projet de loi :nstituant la caisse vieillesse 
agricole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Marcel David, rapporteur. La commission des finances avait 
réduit de 1.000 francs le crédit de ce chapitre en demandant au 
Gouvernement de hâter l’examen des dossiers en instance. 

Sur ce point, nous avous satisfaction par la lettre rectifica- 
tive. 

Elle demandait en outre au ministre de la santé publique de 
lui préciser si les conditions dans lesquel'es l'allocation com- 
pensatrice de loyer doit être attribuée permettront la compen- 
sation intégrale de l'augmentation de loyer. 

À Con exactement le sens de !a question posée par Mme 
tabaté. 

M. le ministre a répondu. L'objet de l'amendement de la 
commission des finances est donc rempli et elle renonce à 
cette réduction indicative. 

La commissioh des finances n’a pas déibéré sur l’amende- 
ment de M. Waldeck Rochet, mais je ne crois pas trahir les 
intentions de sa majorité en disant que la question est impor- 
tante et qu'elle serait très désireuse d2 voir créer une caisse 
vieillesse agricole. 

M. Waldeck Rochet. L'adoption de mon amendement sera 
une indicalion. 

M. le président. La parole est à Mme Rabaté. 

Mme Maria Rabaté. Je désirerais, en réponse à M. le rappor- 
teur, reprendre d'un mot une formule du décret d'application 
signé par M. Claudius-Petit et plusieurs de ses collègues. 

IL est écrit, à propos de l'allocation compensatrice de loyer: 
« … tout en es le principe que cette allocation sera égale 
au montant des augmentations de loyer. » 

H ne s'agissait pas d'un principe, mais de la volonté expri- 
mée par le Parlement. 
de l’Assemblée, 

Il fallait à nouveau, je crois, mettre l'accent sur les termes 
mêmes utilisés dans le décret. 

M. le rapporteur. Nous l'avons fait sous une forme plus nuan- 
cée, 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Wal- 


deck Rochet, 
(L'ameniement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Cet amendement a pour objet de réduire de 





1.000 francs le crédit du chapitre 4180. 


Voici comment un décret ne lient pas comple des volontés 
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Mais la commission, d'autre part, renonce à la réduction indi- 
cative de 1.000 francs qu’elle avait opérée sur le crédit de ce 
même chapitre. 

Je mets donc aux voix le chapitre 4180 au chiffre de 3.249 
millions 909.000 francs. 

(Le chapitre 4180, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 4190. — Réductions forfaitaires sur 
les réseaux de la S. N. C. F. aux tuberculeux en traitement de 
longue durée dans les sanatoria, 35 mikions de francs. » 

Sur ce chapitre, je suis saisi de deux amendements, l’un de 
M. Charret, l'autre de M. Mora, tendant tous deux à réduire de 
4.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La paroie est à M. Charret, 

M. Edouard Charret. Monsieur le ministre, le problème est le 
même que tout à J’heure. 

La question que je voulais vous poser est la suivante : quelles 
sont exactement les réductions forfaitaires accordées sur les 
réseaux de Ja S, N. C. F. aux tuberculeux en traitement dans les 
sanatoriums ? 

Je me suis permis de vous communiquer ce matin mon amen- 
dement. Je pense, monsieur le minisire, que vous avez eu le 
temps de préparer la réponse. 

M. le président. La parole est à M. Mora pour défendre son 
amendement. 


M. Albert Mora. À ce chapitre, nous remarquons en effet que 
35 millions de francs sont consacrés au remboursement à la 
Société nationale des chemins de fer français des sommes corres- 
pondant à la réduction de 50 p. 100 consentie pour un voyage 
annuel aux tubercu:eux soignés en sanatorium, ou à un proche 
patent lorsque le malade ne peut se déplacer. 

Les dispositions prises n’accordent donc qu’un voyage par an, 
soit au malade lui-même, soit au conjoint, ascendant ou descen- 
dant en ligne directe. Cela explique que les malades nécessiteux 
sont dans l’impossibilité de jouir d2 ce que le règlement inté- 
rieur des sanatoriums a cru nécessaire de leur accorder, du fait 
qu'ils ne pourront bénéficier de cette réduction qu'une ‘fois 
dans l'année. 

En outre, les malades les plus éprouvés moralement — je 
désigne ici ceux qui n'ont plus de famille — sont dans l’impos- 
sibilité de recevoir une visite, 

Le champ d'application est donc très restreint et — selon 
les raisons invoquées — il n’a pu être étendu en raison des 
possibilités de fraude, les malades pouvant avoir la tentation 
de monnayer la réduction accordée aux personnes venant leur 
rendre visite. 

Vraiment, il s’agit Là d'une affirmation quelque peu injurieuse 
pour les tuberculeux, dont la grände majorité, vous le savez, 
est composée de travailleurs honnêtes. 

Falin, ce bénéfice est limité aux tuberculeux en traitement 
dans les établissements de cure, et sans doute pour l’année 1952 
seulement, Les tuberculeux qui sont dans les hôpitaux ou dans 
les centres phtisioiogiques ne bénéficient pas de cette réduction, 
sous prétexte, a-t-on dit, qu'ils n’y font qu’un court séjour. 

Mon amendement, monsieur le ministre, a pour objet 
d'éteodre cette mesure aux tuberculeux qui sont en traitement 
dans les hôpitaux et dans les centres départementaux en même 
temps que d'augmenter le nombre des voyages. 

\insi améliorerait-on le trafic de la Société des chemins de 
fer français, qui s’efforce, par une publicité intensive, de placer 
lé plus grand nombre possible de cartes à demi-tarif répondant 
à tous les besoins. (Applaudissements à l’ertrême gauche.) 

M, le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 

M. le ministre de la santé publique. Je réponds à M. Charret 


qu'une réduction de 30 p. 100 pour un voyage annuel est accor- . 


dée au tuberculeux qui bénéficie d’une permission ou à un 
membre de sa famille qui vient le visiter: conjoint, ascendant 
ou descendant en ligne directe. 

En ce qui concerne la façon dont le calcul à été fait — je 
réponds ici à M. Mora — le crédit a été établi en tenant compte 
du nombre de lits dans les sanatoriums et hôtels de cure, et 
de leur répartition. 

Nous avons 8.500 lits en altitude, 19.580 en plaine ou en 
moyenne altitude, et 7.799 pour le traitement de la tuberculose 
€xtra-pulmonaire, ces derniers lits situés en principe sur le 
bord de la mer, - 

… C'est sur cette base — car il fallait prendre une base de 
départ — que le crédit provisionnel de 35 millions a été établi. 

Nous avons donc créé un chapitre nouveau. De cette façon, 
nous sommes persuadés que nous avons donné une première 
Salisfaction à une demande fort légitime, soutenue à plusieurs 
reprises devant l’Assemblée, et qui est satisfaite pour la pre- 
Mière fois cette année. | 

M. Mora a demandé l'extension des possibilités de voyage. 

. Nous sommes sur un premier palier, pour lequel je vous 
demande de bien vouloir voter. Je tiens à répéter que si un 








règlement doit être établi, c’est parce qu’en toute matière, 
chaque fois que l’on distribue des fonds provenant de res- 
sources fournies par les deniers publics, une réglementation 
s'impose, Ce n'est pas une raison pour penser et pour laisser 
dire que ceux qui doivent en être les bénéficiaires seraient 
en quoi que ce soit de malhonnètes gens. Bien au contraire, 
il y a partout, en France, dans les sagatoriums comme dans 
toute la nation. une immense majorité d'honnêtes gens. 

C'est pour tous ces honnètes gens, malades et qui souffrent, 
qu'on à établi la possibilité d'un voyage annuel. 

M. le président. La parole est À M. Chuarret. 

M. Edouard Charret. Je relire mon amendement, Mais j'aime 
rais, monsieur le ministre, que, pour le prochain budget, vous 
étudiiez un texte permettant d'augmenter je nombre de ces 
voyages. 

M, le président. L'amendement de M. Charret est retiré. 

Monsieur Mora, maintenez-vous votre amendement ? 

M. Albert Mora. Comme M. le ministre ne m'a pas donné 
une réponse satisfaisante en ce qui concerne l'extension de 
ces voyages aux malades qui se trouvent dans les centres dépar- 
tementaux et dans les sanatoriums, je suis obligé de maintenir 
mon amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mora. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 41%), au chiffre 
de 35 millions de francs, 

(Le chapitre 4190, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. Je donne lecture du chapitre 5000: 


7 partie, — Subventions. 

&« Chap. 5000. — Subventions aux laboratoires chargés de 
mettre au point les techniques de contrôle des médicaments, 
650.000 rancs. » \ 

Mme PoinsoChapuis a déposé un amendement tendant à ré- 


La parole est à Mme Poinso-Chapuis. 
Mme Germaine Poinso-Chapuis, Monsieur le ministre, l'objet 


de mon amendement est d'appeier votre attention sur une 
commission qui ne jouit pas partout, je dois le reconnaitre, 
d’une faveur particulière : il s’agit de la commission des théra- 
peutiques wouvelles. 

On pouvait la créer ou ne pas la créer. Le problème est « 

Mais elle existe et, à ma connaissance, elle na Jamais el 
dissoute. 

Mais elle offre cette particularité, semb'able à la Bell l 
bois dormant, de dormir, de dormir toujours et longlemps. 
On n’entend plus parler d'elle. Eile semble ne plus se réunir. 
Et alors, cela amène quelques petites réactions psycholo- 
giques. | | 

Car ce n’est pas sur le plan technique que je voudrais pla 
mon intervention, mais sur le pan de la psychologie humaine, 
qui à bien aussi quelque valeur. 

Les médecins, la médecine et les thérapeutiqu s sont faits 
pour les malades. Il faut le rappeler quelquefois. De telle te 
que les réactions des malades, les réactions des soutfrants, 
ont quelque valeur en la matière. 

Or, l'objet principal de la commission des thérapeutiques 


nouvelles était peut-être moins de faire avancer la recherche 
et l’expérimentation — on pouvait concevoir d’autres procé: 
pour cela — que de donner confiance aux malades, de le 
cier en quelque sorte à ces expérimentations. 

La foi du charbonnier a disparu, hélas! dans les rappor 
du malade et de la médecine — hélas ou tant mieux — dans 
la mesure même où la vulgarisation s’est développée et où 
l’esprit critique croît en proportion. | 

On ne voit plus de malades dans cette position de foi confiante 
et absolue et, s'ils ont encore quelque terreur de l'inconnu, 
c'est plutôt dans le sens de la méfiance que dans celui de 
la foi. 

It faut, je crois, compter sérieusement avec cela. 

Si cette commission des thérapeutiques nouvelles est venue 
apporter une espérance au monde des malades, ceux-ci s'aper- 
çoivent que la commission ne se réunit plus, que les expéri- 
mentations sur lesquelles les intéressés eux-mêmes veillaient 
ou pensaient pouvoir veiller n’ont plus lieu. La déception est 
immense, d'autant plus que rien ne s’est substitué à cette 
commission. 

Nous recevons tous de nombreuses lettres de malades déses- 
pérés et qui se tournent, justement parce qu'ils désespèrent, 
vers des®méthodes nouvelles que des réciames tapageuses ou 
seulement l'expérience de quelques autres et les propos de 
bouche à oreille rendent désirables à leurs yeux. Que n'essaye- 
rait un malade qui n'en peut plus ? 

Parmi ces lettres, il en est une que j'ai reçue ce matin, tout 
exprès, semble-t-il, pour la discussion de ce budget. Pourtant, 
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il n'y a nul calcul dans la démarche d'une pauvre femme qui, 
rongée par la tuberculose, se considère comme perdue et à 
laquelle on a dit qu'il existait le vaccin de Marbet. 

Je ne défends pas la valeur de ce vaccin, mais on a dit à 
cetle femme: le Vaccin de Marbet existe; toutefois, vous ne 
pouvez pas l'utiliser, car il n’est pas autorisé; vous devez vous 
adresser au minis:ère de Ja santé. 

Témoignant d'une certaine foi à l'égard de votre département, 
monsieur le ministre, elle écrit, elle attend et, au bout de six 
mois, après de multiples rappels, elle reçoit enfin cette réponse : 
la commission des vaccins ne s’est pas encore prononcée sur 
le vaccin de Marbet. 

La commission des thérapeutiques nouvelles ne s'est pas 
cunie, La commission des vaccins, qui représente lexpérimen- 
lalion officielle, à ma connaissance, travaille sur le vaccin de 


Marbet depuis quelque c:nq ans — j'ai quelque raison de me 
uppeiler ces antériorités de l'expérience — el, malgré ce délai, 


ue peut encore ni approuver, ni condamner, 

Il faut penser aux malades, à ceux qui souffrent et aux 
espérances que peut représenter pour eux le fait d’être associés, 
leur semble-t-il, à leur cure, à leur guérison et de participer 
eux-mêmes à fles expériences qui auraient lieu sous us con- 
rôle qu'ils se croient, à tort ou à raison, à même d'exercer. 

Dans la mesure où la commission des thérapeutiques nou- 
velles ne se réunit pas — encore que j'insiste pour que vous 
— ne pourrait-on obtenir que les commissions 
élérent leurs expériences, afin de ne pas tenir 

peu près indéfiniment dans une ignorance jirritante le 

ot qui voudrait bien savoir si on lui refuse l'emploi d’un 
remede parce que celui-ci est nocif ou tout simplement parce 
que son usage n'est pas encore consacré ? (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
ub Î ] 1e, “ 


M. le ministre de la santé publique. Le Gouvernement ne 


{ 1 


saurait rester insensible à l'appel émouvant dans son éloquente 
simplicité que vient de nous Jancer Mme Poinso-Chapuis avec 
toute l'autorité que lui vaut sa qualité d’ancien ministre de 
la santé publique, 

Mine Poinso-Chapuis sait parfaitement qu'elle a touché notre 
œur et qu'en la matière nous ne pouvons répondre qu'avec 
nos sentiments les plus profonds, 

J ncois que, dans l'angoisse que fait naître l’évolution 


euse du mal, un malade place toute son espérance dans 
ouveau qu'il croit susceptible de faire régresser 


la maladie et de lui rendre la santé, C'est pourquoi on n'’enten- 
dra jamais dans la bouche de l'actuel ministre de Ja santé 
publique Ja moindre condamnation de teles espérances et de 
Le 1S L L_ Vie, 
\ Poinso-Chapuis sait aussi bien que moi que les commis- 
pélentes chargées de donner, par leur autorité, une 
ion à toute forme nouvelle de thérapeutique, assument 
ide responsabilité, Des retards dus uniquement à ce 
M locteur Lafay appelait ce matin une sclérose 
quel je m'élevais eraient condamnables. Par 
[ue tte lenteur apparente ne recouvre que le souci 
| npreint d'une haute conscience professionnelle, de 
| pi (tre uUlisation, avant d’avoir des éléments 
precialtion et de critique, de remèdes susceptibles d’appor- 
especrances de guérison mais aussi de présenter un 
Mine Poinso-Chapuis comprendra comme nous que 
cel le ces retards sont explicables. 
Cela dit, je suis d'accord avec l'auteur de l'amendement 
pour reconnaitre que Ja création de Ja commission dite des thé- 
rapeuliques nouvelles, qui avait pour but de permettre des 


nlacts au Sein de commissions où l’on pouvait librement dis- 
cuter de l'application à tel ou tel cas particulier de tel ou tel 
remcue nouveau, pouvait susciter quelque espoir dans l'esprit 
es malades. Les résullats acquis à la suite des premières an- 
nées de fonctionnement de cette commission ort hélas ! prouvé 
que ces espoirs n'avaient pas été comblés. 

Certes, je comprends fort bien que des techni:iens. dont 
l'étendue des connaissances a permis un développement de 
l'esprit critique autrement plus poussé que chez des utilisa- 
leurs partiels, ne soient pas toujours satisfaits de discuter de 
l'application de telle ou telle thérapeutique. Mais je les con- 
nais assez pour savoir que, par ailleurs, ils acceptent volon- 
liers ces discussions si elles peuvent aboutir à des résultats 
intéressants pour les malades auxquels ils ont voué leur exis- 
lence et aussi pour la nation qu'ils défendent sous la forme de 
sa sante, 

Si mes renseignements sont exacts, la commission à cessé 
pratiquement de fonctionner parce que, les séances étant deve- 
nues fort houleuses, les techniciens ne voulaient plus s'y ren- 
re. Cette explication découle d'un certain nombre de rapports 











que j'ai trouvés dans les archives de ce ministère que Mme 
Poins6-Chapuis a honorablemcent géré il y a quelques années. 

D'autre part, cette commission n’exerçait pas de juridiction 
rage et ses avis ne pouvaient être que facullatifs, il 
aut en convenir, puisque des commissions spécialisées, telle 
que, d’une part, la commission des sérums et vaccins. en appli- 
cation de la loi de 1934, d’autre part le comité technique des 
spécialités en application de la loi de 1941-1946, sont seules habi- 
litées à donner des avis sur les produits d’origine microbienne 
ou sur tous les autres médicaments, Ces commissions font, dans 
le silence, un travail considérable et remarquable dans l'inté- 
rêt bien compris des malades. 

Au surplus, en cas d'erreur, toujours possible puisqu'il 
s'agit d'une œuvre humaine, des voies légales de recours 
contre des avis défavorables de ces commissions sont prévues. 

On peut donc dire que, sauf quelques cas très particuliers, le 
fonctionnement de ces commissions officielles n’a pas provoqué 
dé plaintes justifiées. 

Vous savez aussi bien que moi que ceux qui ont lancé un 
certain vaccin prétendent guérir, non seulement la tubercu- 
lose, mais aussi le cancer. Je ne pa rien dire quant au fond, 
car je suis, en la matière, totalement incompétent. Je me 
borne à constater ce qui découle de la lecture d'un prospec- 
tus qui vante une polyvalence qui, en un-domaine aussi déli- 
cat semble ne pas préjuger particuliérement le sérieux de 
affaire. 

Ainsi, madame, je ne désire rien moins, pour répondre à 
votre appel, que d'envisager éventuellement de remettre en 
fonctionnement, si cela est pussible, dans un climat apaisé 
par plusieurs années d'intersession, une commission qui est 
a méme d'apporter une espérance, même réduite, à ceux, qui 
souffrent, Comme, en ce monde, nous devons nous eflorcer 
d'apporter des satisfactions, si petites soient-elles, à ceux qui 
ne trouvent dans la vie qu'un motif de souffrance, je vous 
promets, pour vous être agréable, d'étudier la question de la 
reprise des travaux de la commission à laquelle vous vous inté- 
ressez et dont vous espérez que peuvent découler certains 
avantages, non pas peut-être sur le plan technique, mais sur 
k- plan sentimental. 

M. le président. La parole est à Mme Poinso-Chapuis. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Je vous remercie, monsieur’ 
le ministre, de la demi-promesse que vous avez bien voulu me 
faire. Je désire, toutefois, procéder à une mise au point. 

Je crois que le sommeil — ne disons pas l'enterrement — de 
l« commission des thérapeutiques nouvelles est venu, en effet, 
du fait des absences top nombreuses de certains de ses mem- 
bres, précisément ceux mêmes que vous nous indiquiez. Mais 
si j'en appelle à mes souvenirs, ce n’est pas la houle qui est 
la cause de ces absences. Si la houle est intervenue, Il faut 
convenir que, bien avant qu’elle ne se produise, certains 
avaient décidé qu'ils n'avaient guère le pied marin. 

La commission a été essentiellement atteinte par.le manque 
de moyens d'action, J'ai le souvenir d’expérimentations qui 
ne pouvaient être menées à bonne fin simplement parce que 
celui qui en avait la charge ne disposait même pas des quel- 
ques centaines de francs qu: auraisnt été nécessaires pour ache- 
ver l'opération. 

La commission dont il s’agit ne disposait d'aucun budget. 
D'autre part, elle ne pouvait pas contraindre ses membres à 
siéger quand ils n’en avaient pas envie. Tels sont les äeux faits 
qui ont compromis sérieusement l'activité de la commission. 

Si l’on veut la faire renaître, il faut la doter sur tous les 
plans des moyens nécessaires à son activité. En attendant, 
pourrions-nous espérer que la commission des sérums et vac- 
cins, dont le caractère officiel n’est discuté par personne, 
joigne la célérité à la prudence ? 


M. le président. Madame Poinso-Chapuis, 
votre amendement ? 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Non, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 5000 au chiffre de 650.000 francs. 

(Le chapitre 5000, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 5010. — Dotations des établissements nationaux de 
bienfaisance, 336.100.000 francs. » — ‘(Adopté.) 


M. le président, « Chap. 5020. — Subventions à l'institut 
national d’études démogrepoiqUes, 59.989.000 francs. » 

La parole est à M. le président de la commission de la 
famille. 

M. Jean Cayeux, président de la commission de la famille. 
Monsieur le ministre, lors de la discussion du budget de l’inté- 
rieur, le ministre compétent a déclaré qu’un recensement serait 
effectué à une date prochaine dans les grandes villes. - 

Ce problème avait été évoqué devant la commission de la 
famille et je voudrais savoir, puisqu'il ressortit pour une park 


maintenez-vous 
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de votre compétence, à quelle date ce recensement, dont la 
presse et la radio ont également parlé, doit avoir lieu et, si 
vous prévoyez un recensement plus vaste, dans combien de 
temps et dans quelles conditions. 


M. le président, La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 

M. le ministre de la santé publique. Je désirerais répondre 
d'une façon précise à M. Cayeux, mais je ne puis que lui don- 
ner l'indication suivante : 

Nous avons émis le vœu qu’un recensement ait lieu en 1951 
et nous avons présenté cette requête à M. le ministre de l'inté- 
rieur... 

M. le président de la commission de la famille. 
aller vite. 


M. le ministre de la santé publique. ..qui ne nous à pas 
QU sur ce point, 
Mais il semble avoir indiqué en commission. 


M. 4 président de la commission de la famille. Devant !’As- 
semblée. 


M. le ministre de la santé publique. ...son intention de faire 
procéder à un recensement dans les grandes villes. 

J'enregistre cette déclaration, mais je ne puis, en ce qui 
me concerne, fournir de précision supplémentaire. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 5020, au chiffre 
de 59.989.000 francs. | 
(Le chapitre 5020, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à Ja 
prochaine séance. 


M. le président de la commission de la famille. Je demande 
Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la famille. 


M. le président de la commission de la famille. En raison de 
la poursuite de la discussion de ce budget au cours de la 
séance de demgein matin, j'indique que la réunion de la com- 
mission qui était prévue pour onze heures n'aura pas lieu. 


Il faudrait 


us EE nd 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 36 du règlement, Ja 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu’il 
n'y ait r:s débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de 
seance: 

{o Suivant la séance d’aujourd'hui mardi 4 décembre 1951: 

Le projet de loi tendant à modifier l’article 37 de la loi du 
31 murs 1928 sur le recrutement de l'armée, modifié par la loi 
du 14 jüillet 1933, en ce qui concerne les étudiants en médecine, 
en pharmacie et en art dentaire (n°° 936-1565) ; 

La proposition de résolution de M. Goubert tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder un secours aux populations des 
Etablissements français de l'Inde (n°* 380-1724) ; 

La proposition de loi de M. Lamps et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à préciser que la poliamvélite donne droit au 
bénéfice de congé de me 1 de longue durée (n°s 244-1082) ; 

La proposition de loi de M. Schaff et plusieurs de ses coliè- 
gues tendant à l’abrogation des dispositions de l’article 44 de 
la loi municipale d'Alsace et de Lorraine du 6 juin 1895 concer- 


nant l’adjonetion des contribuables plus imposés pour certaines’ 


üélibérations du conseil municipal (n° 486-1671) ; 

La proposition de résolution de M. Joseph-André Ilugues 
tendant à inviter le Gouvernement à nommer dans toutes les 
mairies de Paris, comme maires et maires adjoints, des femmes 
qualifiées, au fur et à mesure des vacances qui s’y produi- 
raient (n°s 64-1672) ; 

La proposition de résolution de M. Guislain et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à passer avec le 
g-uvernement belge une convention de réciprocité concernant 
les dommages mobiliers et immobiliers provoqués par la guerre 
aux ressorlissants français habitant la Belgique et aux ressortis- 
sants belges habitant la France (n°* 1114-1660) ; 

2° Suivant la distribution du rapport : 

Le pro;et de loï tendant à modifier le délai prévu à l’article 5 
de la loi n° 7:-356 du 20 mars 1951 tendant à interdire le sys- 
tème de vente avec timbres-primes (n° 1095) ; 

3° Suivant la distribution de l'avis: 

La proposition de loi de M. Dagain et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à compléter l’article 93 de la loi n° 46-2294 du 
19 octobre 1946 fixant le statut général des fonctionnaires 
{(n°* 247-1081). 





PE pr 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 1788, distribue et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires. 


ss PE 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des moyens de communication 
et üu tourisme demande à donner son avis sur la pronosilion de 
loi n° 1766 de M. Pebellier tendant à habiliter les bureaux de 
poste des villes et stations touristiques à effectuer le change des 
monnaies étrangères, dont l'examen au fond a été renvové à 
la commission des finances. 

La commiion de Ja presse demande à donner son avis -ur 
la proposition de loi n° 1595 de M. Gosset, tendant à compitter 
le paragraphe 2° de l’article 1575 du code général des impôts, 
dont l'examen au fond a élé renvoyé à da commission des finan- 
ces. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


ET 
RETRAIT D'UNE DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Mare 
Dupuy déclare retirer la demande de discussion d'urgence qu'il 
avait formuiée le 30 novembre 1951 pour sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à respecter le 
prix de revient et à tenir compte des hausses survenues sur jes 
autres produits, dans la fixation du prix moyen global du tabac 
à la production (n° 1772: 

Acte est donné de ce retrait qui va être notifié. 


Pad, 
RETRAIT D’UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Tanguy 
Prigent déclare retirer sa proposition de loi portant organisa- 


tion de ja recherche agronomique et création d’un instutnt 
national de In recherche agrauomique (n° 1567), qu'il avait 
déposée dans :a ééance du 15 novembre 1951, 

Acte est donné de ce retrait, 


—- 


DEPOT DE PROJETS DE LCI 


M. le président, J'ai recu de M. le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, un projet 
de loi collectif de régularisation, portant ouveriure et annula- 
tion de crédits sur l'exercice 1949, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1790, distribué et, 
s’il nv a pas d'opposition, renvay 
ces. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la justice un projet de Joi com- 
plétant le paragraphe 1* de la section VIT du Etre I du livre WI 
du code pénal par un article 367. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1791, distribué et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 1us- 
lice et de légisiation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la justice un projet de loi abro- 
geant la joi du 25 décembre iSS0 sur la répression des crimes 
commis dans l’intérieur des prisons. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1792, distribué et, 
s’ikn'y à pas d'opposition, renvoyé à la Commission de Ja jus- 
tice et de législation, ‘Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la France d’outre-mer un "ro- 
jet de loi modifiant certaines dispositions du décret du 9 octo- 
re 1913 et textes subséquents sur l’organisotion et le fonction- 
nement des municipalités à Madagascar, et déclarant ledit 
décret applicable au territoire des Comores. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1793, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé À la commission des teri- 
loires d'outre-mer, (Assentiment.) 


ce 
"mt 
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J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi tendant à ratifier le décret du 4 mai 1951 fixant le 
régie douanier de certains produits marocains importés en 
Aft que occidentale francaise. : 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1794, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
afluires économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi tendant à ratifier le décret du 22 mai 1951 approuvant 
une délibération en date du 19 décembre 1950 du conseil 
général du territoire des îles Saint-Pierre et Miquelon relative 
au tarif des droits de douane d'importation dans ce territoire. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1795, distribué et, 
s'il nv a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la justice un projet de loi 
modifiant l'ordonnance du 1% octobre 1943 relative à l’orga- 
nisation judiciaire dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle. 

Le projet de loi sera impiimé sous le n° 1796, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la Frante d'outre-mer un projet 
de loi relatif à l'extension dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et au Togo, de la loi du 30 mai 1950 instituant un 
article 320 bis et modifiant l’article 434 du code pénal. 

jet de loi sera imprimé sous le n° 1797, distribué et, 


Le pro) 
s'il n'v a pas d'opposition, renvoyé à la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer, (Assenliment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
à rendre applicable dans les territoires d’outre- 


de loi tendant 
| tan Cameroun la loi du 20 mars 19451 complé- 


mer, al Togo et 
lant les articles 639 et 640 du code d'instruction criminelle. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1798, distribué et, 
S'il ny a pas d'opposilion, renvoyé à la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer, ‘Assentiment.) 

j'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 


le loi ratifiant le décret du 27 avril 1951 approuvant l'article 
emier d'une délibération prise le 30 novembre 1950 par 
l'assemblée représentative des établissements francais de 


Oc« tendant à modifier le décret du 20 juillet 1932 por- 
tant emenlation du service local des douanes. 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1799, distribué et, 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
( norniques,. issentiment.) 
J reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
tendant à rabfier décret du 28 avril 1951 approuvant, 
en qui concerne les droits de douane, la délibération prise 
mbhre 1950 par l'assemblée représentative des éta- 
(UF its fran | le l'O éanie ten lant à exoncrer du pave- 
s de doua et des droits d'entrée pendant une 
| innées le matériel importé par les compagnies 
( ne, 
| et de loi sera iprimé sous le n° 1800 distribué et. 
Ï on, renvoy é à la commission des affaires 
ju ss imenL.) 
_d e M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
le loi tendant à ratifier le décret du 28 avril 1951 approuvant 
unit cnberation prise le 21 décembre 1950 par l'assemblée 
représentative des établissements français de l'Océanie modi- 
liant 1assielie et le taux des droits de douane. 


projet de loi sera imprimé sous Je n° 1801, distribué et, 
SH NY à pas A Opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques. (AssentimenL.) 

J'ai reçu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi tendant à modifier la loi du 13 mars 1927 avant 
pour objet l'organisation de l'industrie du taxi. de 

le projet de loi sera imprimé sou le n° 1802, distribué et, 
S Ü n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. issenliment.) 

J'ai reçu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi étendant le régime des assurances sociales 
aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane française 
de la Martinique et de la Réunion et précisant le régime des 
accidents du travail et maladies professionnelles dans ces 
départements. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1803, distribué et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi ratifiant le décret du 3 avril 1951 approuvant deux déli- 
bérations prises les 24 octobre et 3 novembre 1950 par le grand 
conseil de l'Afrique occidentale française et la commission 
permanente de cette Assemblée visant à étendre le bénéüce 
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de l'admission temporaire aux cartons destinés à la fabrication 
des emballages et aux tabacs bruts destinés à la transformation 
en tabacs fabriqués en vue de la réexportation. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1804, distribué et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un pro- 
jet de loi tendant à rendre applicable dans les territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun la loi du 21 février 1951 
abrogeant les dispositions législatives qui, en matière de droit 
commun, suppriment ou limitent le droit qui appartient aux 
juges d'accorder le sursis aux peines qu'ils prononcent et de 
faire bénéficier le coupable des circonstances atténuantes. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1805, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoÿé à la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer, (Assentiment.) : 

J'ai recu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi étendant aux salariés des départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion le bénéfice des allocations familiales. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1816, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la France d’outre-mer un pro- 
jet de loi tendant à ratifier le décret du 3 avril 1951 approuvant 
quatre délibérations prises les 17 octobre 1950 et 3 novem- 
bre 1950, par le grand conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et la commission permanente de cette Assemblée, modi- 
fiant la quotité des droits de douané sur certains articles. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1817, distribué et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires économiques, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi relatif à la ratification: d'une convention sur la nomen- 
clature pour la classification des marchandises dans les tarifs 
douaniers; d’'tne convention sur la valeur en douane des mar- 
chandises; d’une convention portant création d’un conseil de 
coopération douanière; d’un protocole relatif au groupe 
d'études pour l'union douanière européenne; signés à 
Bruxelles le 22 décembre 1950. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1818, distribué ét, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


— 11 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Adrien Renard et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi tendant à ramener les 
abattements de zone de salaires dans l’agriculture au même 
taux que ceux de l’industrie. dr 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1806, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Billat et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à créer un statut général de la chasse 
en France pour permettre une meilleure organisation de la 
chasse en abrogeant les actes dits lois du 28 juin 1941 et du 
27 décembre 1941 et les arrêtés qui en découlent. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1808, distribuée 
et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l’agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à étendre aux titulaires d'une 
pension de vieillesse reconnus inaptes, le bénéfice de la majo- 
ration pour tierce personne quel que soit l’âge auquel ils la 
sollicitent. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1809, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Tricart et ge de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier certains règlements de chasse 
et à les inclure dans l’arrêté ministériel d'ouverture et de fer- 
meture générale de la chasse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1814, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Draveny et plusieurs de ses colègues une 
proposition de loi tendant à compléter la loi du 26 juillet 1925 
sur les chambres de métiers par l'établissement en faveur du 
personnel de ces organismes d’un statut obligatoire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1812, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Draveny et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter l'article 184 du code 
général des impôts relatif au régime fiscal des artisans. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1813, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier l’article 290 du code 
général des impôts relatif aux exemptions de la taxe sur les 
transactions. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1814, distri- 
luée et, s’il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à Ja commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Raingeard et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de loi tendant à modifier F'article 4 de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946, modifié par la Joi n° 48-1488 
du 25 septembre #48 et par la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, 
relatif au plafond du financement de l'Etat dans les indemnités 
de reconstruction immobilière. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1820, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Furaud et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à modifier le décret n° 51-590 du 23 mai 

1951, portant codification des textes législatifs concernant les 
pensions civiles et militaires de retraite. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1825, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Charret et plusieurs de ses collègues une’ pro- 
position de loi tendant à rétablir les dispositions de l'acte dit 
loi du 14 septembre 1941, modifiant l'alinéa 2 de l’article 331 du 
code civil relatif à Ja légitimation des enfants adultérins. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1826, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Furaud et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier le décret n° 51-469 du 24 avril 
1951 portant codification des textes législatifs concernant les 
pensions militaires d'invalidité, les diverses pensions d’invali- 
dité soumises à un régime analogue, les droits et avantages 
attachés à la qualité d’ancien combattant ou de victime de Ja 
guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1827, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Dussault et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à permettre à chaque citoyen de deve- 
nir propriétaire d’une maison individuelle ou d’un appartement 
dans un immeuble destiné à être habité en copropriété grâce à 
la création d’une prime production-construction et à la dinx- 
nution du prix de revient des immeubles résultant de la fabri- 
cation en série des élémerits standard de l'habitat. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1828, distri- 
buce et, S'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Médecin une proposition de loi tendant à accor- 
der à la gendarmerie nationale l'autonomie, en ce qui concerne 
le commandement de cette arme et son budget, sous l'autorité 
directe du ministre de la défense nationale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1835, distri- 
buée et, s’il n’y a pâs d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Pierre Ferri une proposiljon de loi tendant à 
l'ädmission des officiers de réserve dans l’armée active. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1836, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Pierre Ferri une proposition de loi tendant à 
la constitution de provisions pour congés payés en franchise 
de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt 
sur les sociétés, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1837, distri- 
buée ct, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Frédéric Dupont une proposition de loi ayant 
pour objet d'accorder aux conjoints des vieux travailleurs la 
réduction de 30 p. 100 sur les réseaux de la Société nationale des 
chemins de fer français. « 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1838, distri- 
buée et, s’il ne a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de la communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pierre Ferri et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier le barème pour le calcul 
de la surtaxe progressive. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1841, distri- 
buée et, s’il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) Ms. 














VAN | (EEE 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMISE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
MM. Léon Hamon, Menu et Ruin, et tendant à rendre applica- 
bles devant la juridiction prud'homale les dispositions du troi 
sième mg he ra de l'article 14 de la loi du 25 mai 1838 ainsi 


que celles de l'article 425 du code de procédure civile. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1839, distri 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commissiot 


du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


FEU CT 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Ô 


M. le président. J'ai reçu de M. Médecin une proposition «€ 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre ci 
charge les dépenses d'intérêt général incombant à PFElat, figu 
rant actuellement dans les budgets communaux. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1787 
distribuée et, s'il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la com 
mission ‘de l'intérieur. (Assenltimeut.) 

J'ai recu de MM. Wolff et Kuehg une proposilion de résoju 
ion tendant à inviter le Gouvernement à reconnaitre la qua 
fication de médecins spécialistes pour les maladies internes, 
selon la réglementation d'avant 1939, pour les départements di 
Bas-Rhin, du Ilaut-Rhin et de la Moselle. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1789 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. Billat et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviler le Gouvernement à 
renouveler les accords avec Ja Tchécoslovaquie, concernant 


l'importation des perdrix et faisans nécessaires au repeuple- 
ment du gibier sur le territoire français. 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1407 


distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 


mission de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Musmeaux et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviler le Gouvernement à 
convoquer dans le plus bref délai là commission Supérieure di 


conventions collectives pour fixer le nouveau taux du salaire 
minimum inierprofessionnel garanti. 
La proposition de résolulion sera imprimée sous le n° {#10 


distribuée et, s'il n’v a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission du travail et de ja sécurité sociale. (Assestiment 

J'ai recu de M. Sérafini une proposition de résolution: tendant 
à inviter le Gouvernement à prévoir un plan de développement 
économique, intéressant toules les communes du département 
de la Corse, et comportant le reboisement ‘intensif, la soumis 
sion au régime forestier des forêls, maquis et friches indivis 
entre de nombreux copropriélaires par expropriation et ind m 
nisation, et l’organisation de l'enseignement agricole et tech- 
nique. 


La proposition de résolution sera imprimée sous. le n° 121, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission de l'agricuiture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean Masson et plusieurs de ses collcgue: 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à apporter certaines améliorations au régime du cumul des 
pensions et des rémunérations publiques. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Île n° 1R22, 
distribuée et, s’il n°’v à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 


= {4 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Alfred Coste-Floret un rap- 
port, fait au nom de la commission des affaires étrangères, 
sur le projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratifier le traité signé à Paris le 18 avril 1951 et insütuant 
une communauté européenne du charbon et de l'acier ain<i 
que ses annexes, les protocoles joints et une convention rela- 
tive aux dispositions transitoires (n° 727). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1786 et distribué. 
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J'ai reçu de M. Lacaze un ropporte fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation et modifiant le rapport 
fait au cours de la précédente législature, repris le 26 juillet 
1951, sur la proposition de loi de M. Minjoz tendant à modifier 
les dispositions en vigueur relatives au nom des enfants na- 
turels reconnus d'abord par la mère et ullérieurement par le 
père (n° 324). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1819 et distribué. 

J'ai reçu de M, Triboulet un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la défense nationale, sur la proposition de loi de 
M. Jacques Bardoux relative à la reconstruction du monument 
commémoratif du général Mangin, détruit par les Allemands 
en 1940, et instituant une souscription nationale à cet eflet 
(n° 41). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1823 et distribué. 

J'ai reçu de M. Malbrant un rapport, fait au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, sur le projet de loi ins- 
tituant un fonds forestier d'outre-mer (n° 1450). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1824 et distribué. 

J'ai reçu de M. Taillade un rapport, fait au nom de la com- 
mission de comptabilité, sur le projet de résolution portant 
fixation des dépenses de l’Assemblée nationale et de l’Assem- 
blée de l’Union française pour 1952. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1829 et distribué. 

J'ai reçu de M. Taillade un rapport, fait au nom de la com- 
mission de comptabilité, concernant l'ouverture d’un crédit 
additionne! applicable aux dépenses de l’Assemblée nationale 
et de l’Assemblée de l’Union française pour l'exercice 1951. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1830 et distribué. 

J'ai reçu de M. Meck un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition de 
loi de M. Meck tendant à revaloriser les pensions de la sécu- 
rité sociale et la proposition de loi de M. Wagner tendant à 
compléter la loi n° 51-1126 du 26 septembre 1951 portant majo- 
ration des taux de l'allocation temporaire, de la retraite des 
vieux travailleurs salariés et des prestations familiales, en ce 
qui concerne les pensions et rentes de vieillesse, les pensions 
d'invalidité, les pensions de veufs et de veuves et les pensions 
de réversion prévues par l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octo- 
bre 1945 modifiée et les pensions prévues par l'ordonnance 
n° 45-2110 du 18 octobre 1945 (n° 1228-1380). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1834 et imprimé. 

J'ai reçu de M. Duveau un rapport, fait au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer et modifiant le rapport et 
le rapport supplémentaire faits au cours de la précédente légis- 
lature et repris le 11 août 1951 sur: 1° le projet de loi relatif 
à la réparation des dommages causés aux biens et aux per- 
sonnes à la suite des troubles survenus à Madagascar; 2° la 
proposition de loi de M. Duveau et plusieurs de ses collègues 
tendant à réparer les dommages causés aux personnes et aux 
biens des viciimes de la rébellion malgache (n° 686). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1840 et distribué. 


OR ven 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur Le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Légion d'honneur et ordre de la Libéra- 
tion). 

L'avis sera imprimé sous le n° 1831, distribué et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 


timent.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
4952 (budget annexe des monnaies et médailles). 

L'avis sera imprimé sous le n° 1832, distribué et, s'il n’y à 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
timent.) ; 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur À projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif au développement des crédits aflectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1952 (budget annexe de l'imprimerie nationale). 

L'avis sera imprimé sous le n° 1833, distribué et, s’il n'y à 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. {Assen- 


timen£.) 


MT es 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 5 décembre, à neuf heures 
et demie, première séance publique : 

Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant 
à compléter l’article 1590 du code civil (vote au scrutin publie, 
à la majorité absolue des membres composant l’Assemblée 
nationale) (n° 927-1562. — M. Grousseaud, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti« 
ficatives aux pros de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1952: 

Santé publique et population (suite) (n°* 994-1543-1778. — 
M. Marcel David, rapporteur) ; 

Affaires économiques (suite) (n°* 986-1591. — M. Gilles Gozard, 
rapporteur). 

À vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti« 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 


l'exercice 1952: 
Santé publique et population (suite) (n°s 994-1543-1778. — 
M... es ( David, rapporteur) ; £ 
Affaires économiques (suite) (n°® 986-1591. — M. Gilles Gozard; 
rapporteur) ; 
Anciens combattants et victimes de la guerre (suite) (n° 981- 
1592-1736-1737. — M. Darou, rapporteur). 


La séance est levée. ï x À ; 
(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq 


minules. 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


PauL LaIssy. 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 1" séance 
du 22 novembre 1951. 





DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS POUR L'EXER- 
CICE 1952 (AFFAIRES ÉTRANGÈRES. Ï[. — SERVICE DES AFFAIRES 


ÉTRANGÈRES [L. 86]) 


Page 8329, 1" colonne : 

Rétablir ainsi qu'il suit le libellé du chapitre 6030: 

« Chapitre 6030. — Participation de l'Etat aux frais de fonc- 
tionnement de l'office des biens et intérêts privés. » 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 1° séance 
du 29 novembre 1951. 





DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 (INTÉRIEUR) (L. 96) 


Page 8639, 2 colonne, article 2, 1° et 2° lignes, 
Lire: « ...est autorisé à engager, en 1952, par antlicipa- 
tion... », 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 3° séance 
du 29 novembre 1951. 





Page 8671, ir colonne, dans le 6° alinéa de l'intervention 
de M. Cayeux, rapporteur; rétablir ainsi la deuxième phrase: 

« À cet égard, je répondrai par parenthèse à M. Viollette, 
qui a bien voulu avancer que je ne serais pas au dé ir si 
l'Assemblée ne suivait pas les conclusions du rapport lait au 
nom du troisième bureau. » 
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Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2° séance 
du 30 novembre 1951. 


Page 8724, {re colonne, 13, Dépôt de rapports, 3° alinéa, 
4" ligne, 

Au lieu de: « M. Bernard Manceau », 

Lire: « M. Robert Manceau ». 

Document n° 1777, 5° alinéa, 2° ligne, 

Au lieu de: « sur la proposition de M. Lucien Lambert », 


Lire: « sur la proposition de loi de M. Lucien Lambert, docu- 
ment n° 1782 ». 





PP PR PPPS PP PSP PPPPSPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIS 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l’urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Maurice-Bokanowski tendant à modifier l’article 6 de 
la loi n° 51-1059 du 1“ Septembre 1951 relatif au versement 
des cotisations de sécurité sociale des employeurs et tra- 
vailleurs indépendants (N° 1686). 


—_—— 


{° Avis de M. le président du conseil. 


30 novembre 1951. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de ciscus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 27 novembre 
4951 par M. Michel Maurice-Bokanowski pour sa proposition de loi 
tendant à modifier l’article 6 de la loi n° 51-1059 du 1er septembre 
4951 relatif au versement des cotisalions de sécurité sociale des 
emploveurs et travailleurs indépendants. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuel- 
lement arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gou- 
vernement d’émeltre un avis favorable à l’égard de cette demande 
de discussion d’urgnce. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très haute considération. 

Signé: R. PLEVEN. 


20 Avis de la commission intéressée. 


29 novembre 1954. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission du travail 
ei de la sécurité sociale, au cours de sa séance du mercredi 28 novem- 
bre 1951, a repoussé par 7 voix contre 0 la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de loi (n° 1686) de M. Maurice-Boka- 
nowski tendant à modifier l’article 6 de la loi no 51-1059 du 1° sep- 
tembre 1951 relatif au versement des cotisations de sécurité sociale 
des employeurs et travailleurs indépendants 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président de la commission, 
Signé. HENRI MEUX. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Viatte, tendant à exonérer certains redevables de leurs 
cotisations aux allocations familiales agricoles (n° 1704). 


—————<— 


1° Axis de M. le président du conseil. 


30 novembre 1951. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discuss'on 
d'urgence déposée au début de la séance du 27 novembre 1951 par 
M. Viatte pour sa proposition de lai tendant à exonérer certains 
rejevables de leurs cotisations aux allocations familiales agricoles. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actue:- 
lement arrêté par l'Assemblée natonale ne permet pas au Gouver- 
nement d'émettre un avis favorable à l'égard de cette demande de 
discussion d'urgence. 

Je Le, À prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très hiute considération. 

Signé: R. PLEVEN. 


/ 








92 Avis de la commission intéressée, 


28 novembre 1951, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire conngitre qu’au cours de sa réunion 
d’aujourj'hui, à l'unanimité des 25 commissaires présents, la com- 
mission de l’agriculture s’est prononcée en faveur de la discussion 
d'urgence de la proposition de loi (ne 1704), de M. Viatle, tendant 
à exonérer certains redevables de leurs cotisations aux allocations 
familales agricoies. 

Je vous prie d’agréer, monsieur ke président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Le président de la commission, 
ALBERT LALLE, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de Mme Estachy et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à proroger d'une année le 
décret n° 51-28 du 6 janvier 1951 portant fixation des moda- 
lités d'application de deux jours de repos hebdomadaire 
dans le commerce de détail non alimentaire (n° 1705). 


{° Avis de M. le président du conseil. 


30 novembre 1951, 
Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 27 novembre par 
Mme Estachy pour sa proposition de résolution tendant à inviter 


le Gouvernement à proroger d’une année le décret n° 51-23 du 
6 janvier 1951 portant fixation des modalités d'application de deux 
jours de repos hebdomadaire dans le commerce de détail non a:i- 
mentaire. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actueile- 
ment arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouverne- 


ment d'émettre un avis favorable à l'égard de celle demande de 
discussion d'urgence. 
Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 


ma très haute considération. 


2° Auwis de la commission intéressée. 
29 novembre 191. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission du travail 
et de la sécurité sociale, au cours de sa séance du mercredi 


2 novembre 1951, a adopté, à l'unanimité des trente comimiss ires 
présents, la demande de discussion d'urgence de la proposition 4e 


résolution (n° 1705) de Mme Estachy tendant à inviter Le Gouver- 
nement à proroger d'une année le décret n° 51-28 Gu 6 janvier 1954 
ortant fixation des modalités d'application de deux jours de repos 
ebdomadaire dans le commerce de détail non alimentaire 

La commission a nommé M. Coutant rapporteur de celte propo- 
sition et elle a adopté le rapport qu'il lui a immédiatement pré- 
senté. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le président de la commission, 
Signé: MECK 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la pronositicn de 
résolution de M. Soustelle et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à ériger en « jour de fête 
nationale », le 8 mai, anniversaire de la capituilation alle- 
mande en 1945, et fête de Jeanne d'Arc (n° 1725). 


1° Anis de M. le président du conseil. 


{er décembre 1:51. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de d'seus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 28 novembre 1951 
par M. Soustelle pour sa proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à ériger en « jour de fête nationale le & mai, 
anniversaire de la capitulation allemande en 1915, et fêle de Jeanne 
d'Arc. ; 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que l'objet de celte propo- 
sition ne paraît pas nécessiter l’usage de la procédure de discuss'on 
d'urgence. Dans ces conditions, ke Gouvernement ne peut pas 
émeltre un avis favorable à l'égard de cette demande de discussion 
d'urgenc. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à lexpression ue 
ma très haute considération. 

Signé : R. PLEVEN. 
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20 Awis de La commission intéressée. 
29 novembre 1951. 
Monsieur le président, 
Je m'empresse de vous faire connaître que Ja commission de l'in- 
térieur, au cours de sa séance du mnercredi 2 novembre 1951, 
adoplé à l'unanimilé des vingt-sept commissaires présents Ja 


discussion d'urgence présentée par M. Soustelle pour 
tendant à inviter 
» le S mai, 


demande de 
l'examen de sa proposilion de résolution (n° 1726) 
le Gouvernement à ériger en jour de fêle nalicnaie 

» à capitulation allemande en 19%, et fète de Jeanne 


anniversaire de la ca; 
d'Ar 

Veuillez agré mons'eur le président, l'assurance de ma haute 
€ l« 1 


commission, 


Le président de la 
D, CORDONNIER, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. Abbas Gueye et plusieurs de ses collègues tendant à fixer 
à quinze heures la reprise du travail de l'après-midi de 
chaque vendredi pour tous les travailleurs musulmans d'Afri- 
que occidentale française (n° 1727). 


Le président du conseil. 


1° Avis de M. 
1951. 


{er décembre 


Monsicur 1e président 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 23 novembre 1951 par 


M. Abbas Gueye pour sa proposition de loi tendant à fixer à quinze 
la reprise du travail de l'après-midi de chaque vendredi pour 


heures 
tous les ivailleurs musulmans d'Afrique occidentale française. 

J'ai l'honneur de vous taire connaitre que l’ordre du jour actuelle- 
ment arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouverne- 
ment d'émettre un avis favorable à l'égard de celle demande de 
d i l'urgen 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l’expression de 
pi I ha u lt nsidération, 

Signé: R. PLEVEN. 
20 Avis de la commission intéressée. 
Paris, le 9% novembre 1951. 
Monsieur Île président, 
J'ai l'honneur de vous informer que la commission des terriloires 


d'outre-mer, dans sa séance du 30 novembre 1951, n’a pas valable- 
l a discussion d'urgence de 1a proposition de loi {ne 1727) 
de M, Abbas Gueye tendant à fixer à quinze heures la reprise du 

le l'après-midi de chaque vendredi pour tous Les travailleurs 


ITas ant «at 
inusulmans d'Afrique occidentale française, treize commissaires seu- 
lement élant présen:s 

Veuillez agréer, monsicur le président, l’assurance de ma haute 
( ( 1iiot 


la commission, 
FOURCADE, 


Le président de 


Signé: JACQUES 








Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Martinaud-Dépiat tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder aux victimes des inondations du 
Rhône et de la Durance un crédit d’un milliard et à reporter 
à une date ultérieure l'échéance fiscale du 15 novembre 1951 
(n° 1703). 


le présulent du conseil. 


20 novembre 1951. 
Monsieur le Président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 

21 novembre 1951 par 


l'urgi * déposée au début de la séance du 
M. Martinaud-Déplat pour sa proposition de résolution tendant à 
inviler le Gouvernement à accorder aux victimes des inondations 
lu Rhône et de la Durance un crédit d’un milliard et à reporter à 
une date ultérieure l'échéance fiscale du 15 novembre 1951. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour actuelle- 


ment arrêté par l’Assemblée nalionale ne permet pas au Gouver- 
nement d'émettre un avis favorable à l'égard de celle demande de 
discussion d'urgence. 

Je vous prie de monsieur le président, à l'expressim de 


considération. 


Croire 


tua L'ês haute ? 
Signé: PLEVEN. 


20 Auis de la commission intéressée, 


Upp »stion tacite. 








Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de RE. Dufour et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder aux victimes des inon- 
dations au département de la Drôme une attribution de 
25 millions de secours d'urgence, en attendant l'évaluation 
exacte des dégâts subis (n° 1712). 


1° Avis de M, le président du conseil. 


20 novembre 1954. 
Monsieur le Président, 

Vous avez bien vouu me communiquer la demande de discussion 
d'ursence déposée au début de la séanc: du 27 novembre 1951 par 
M. Dufour pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder aux victimes des inondations du départe- 
men: de la Drôme une attribution de 25 millions de secours d’ur- 
gence, en attendant l'évaluation exacte des dégâts subis. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour a"lusiie- 
ment arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouver- 
nement d'’émettre’un avis favorable à l'égard de celie demande de 
discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à lexpression de 
ma très haute considération. 

Signé: PLEVEN. 


20 Anis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à compléter l’article 13 de la loi n° 48-1251 du 6 août 
1248 et l’article 10 de la loi n° 48-1404 du 9 septembre 1948, 
relatifs à l'indemnisation des pertes de biens subies par les 
déportés, internés et leurs ayants cause (n° 1713). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


30 novembre 1951. 
Moñsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 27 novembre 1951 par 
Mme Rose Guérin, pour sa proposition de loi tendant à compléter 
l'article 13 de la loi no 48-1351 du 6 août 19138 et l’article 10 de la 
loi no 38-1101 du 9 septembre 1918, relatifs à l'indemnisation des 
pertes de b'ens subies par Les déportés, internés et leurs ayants 
cause. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuelle- 
ment arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouver- 
nement d'émettre un avis favorable à l’égard de cette demande de 
discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de ma 
très haute considération, 

Signé : R. PLEVEN. 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposilion lacile, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Pierre-Fernand Mazuez, tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux habitants sinistrés de 
Montceau-les-Mines (n° 1716). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


30 novembre 1951. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 27 novembre 1951 par 
M. Pierre-Ferdinand Mazuez tendant à venir en aïde aux habitants 
sinistré; de Montceau-les-Mines. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour actuelle- 
men: arrêlé par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouver- 
nement d'émettre un avis favorable à l'égard de celte demande de 


discussion d'urgence. 
Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de ma 


très haule considération, < 
Signé : R. PLEVEN. 
90 Avis de la commission intéressée. é 


Opposition tacite. 
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Propositions de la conférence prescrite par l’article 84 
du règlement de l’Assemblée nationale, 
(Réunion du mardi 4 décembre 1951.) 





Conformément à l’article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le mardi 4 décembre 
1951, MM. les présidents des commissions et MM. les présidents 
des groupes. 

Cette conférence propose à l’Assemblée : 

L — D'aménager comme suit l’ordre du jour fixé jusqu'au 
mardi 18 décembre, après-midi: 

je Etablir de la manière suivante l’ordre et la durée de la 
discussion des fascicules budgétaires, à partir de ce soir mardi: 

Santé publique (suite) : une séance; 

Affaires économiques (suite) : une séance; 

Anciens combattants (suite): une séance; 

Aviation civile et commerciale (suite): une séance ; 

Présidence du conseil (chapitres réservés), postes, télégraphes 
et téléphones (chapitres réservés) : une séance; 

Assemblée nationale et Assemblée de l’Union française, radio- 
diffusion: trois séances. 

Justice (suite): deux séances. 

Comptes spéciaux. du ‘Trésor, à organiser sur trois séances ; 

Education nationale: cinq séances; 

90 Consacrer à la discussion du projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier le traité signé à Paris le 
18 avril 1951 et instituant une communauté européenne du 
charbon et de l’acier ainsi que ses annexes, les protocoles 
joints et une convention relative aux dispositions transitoires 
(n° 727), trois séances en plus des quatre primitivement pré- 
vues, à savoir: 

Les séances de jeudi 6 décembre,, matin, et 
décembre, matin et après-midi; 

3° En compensation des séances complémentaires prévues 
pour la discussion du traité sur le pool charbon-acier, réserver 
à la discussion budgétaire les séances du vendredi 14 décembre 
— après-midi et soir — antérieurement prévues pour la dis- 
cussion d’un projet rapporté par la commission des affaires 
étrangères. 

IL. — Consacrer, à partir du mardi 18 décembre — soir — 
toutes les séances à la discussion budgétaire, à l'exception de 
la séance des vendredis matin, qui continuera à être réservée 
aux urgences. 

La conférence des présidents a, conformément au 10° alinéa 
de l’article 63 du règlement, établi la liste des arbitrages qui 
seront inscrits à l’ordre du jour des vendredis — matin — 
à partir du vendredi 7 décembre: 

Arbitrage sur l'urgence demandée par la commission de la 
justice pour son rapport relatif à la situation des magistrats; 

Arbitrage sur l'urgence demandée par MM. Raymond Guyot et 
Pevtel, sur leur Le one relative au prix de l'essence ; 

Arbitrage sur l'urgence demandée par M. Desson, pour sa 
proposition relative au papier de presse; 

Arbitrage sur l’urgence dahiée par M. Costes, pour sa 
proposition relative au personnel de l'usine Salmson. 


En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sou; réserve qu’il n’y ait pas débat, les affaires dont la liste 
est insérée an compte rendu in eztenso sous la rubrique: « Ins- 
cription d’affaires sous réserve qu'il n’y ait pas débat ». 


samedi 8 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 


FINANCES 


M. Marcel David à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 1561) sur la proposition de loi (n° 504) de M. Cordonnier 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier la-loi n° 49-1094 
du 2 août 1949 ayant ge objet de venir en aide à certaines 
japonies d’aveugles et de grands infirmes, dont l’examen au 
fond a été renvoyé à la commisson de la famille, de la popu- 
tion et de la santé publique. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 


sition de loi (n° 578) de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
lendant à modifier la loi du 24 juin 1950 relative aux indem- 
nités des maires et adjoints, dont l'examen au fond à été 
renvoyé à la commission de l'intérieur. | 








M. Jules-Julien a été nommé rapporteur pour avis du rapport 
fait au cours de la précédente législature sur la proposition 
de loi tendant à modifier l'article 205 du décret n° 40-2709 
du 27 novembre 1946 relatif à l'organisation de la sécurité 
sociale dans les mines (n° 674), dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de la production industrielle. 


M. Darou à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
fait au cours de la précédente législature sur la proposition 
de loi tendant à créer le statut des sourds de guerre (n° 1024), 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
pensions. 


M. Ramarony à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n°. 1042) de M. Bernard Manceau tendant à 
soumettre les opérations de crédit différé et de crédit mutuel 
immobilier à la législation sur les habitations à loyet modéré 


et le crédit immobilier, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de la justice et de législation. 

M. Marcel David à été nommé rapporleur pour avis du 
rapport fait au cours de la précédente législature sur la 
ge rg de loi tendant à modifier l'ordonnance du 31 octo- 
bre 1945 sur la lutte antituberculeuse (n° 1083), dont l'examen 


au fond a été renvové à la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique. 

M. Buriot à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 14%0) inetituant un fonds forestier d'outre-mer, dont 
l’examen au fond a été renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer. 

M. Charles Barangé à été normmeé rapporteur pour avis du 
rapport fait au cours de la précédente législature sur les propo- 
sitions de loi et de résolution relatives à l'expropriation pour 


cause d'utilité publique (n° 1453), dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de la justice et de législation, 

M. Charles Barangé à 6lé nommé rapporteur pour avis de 
la proposilion de loi (n° 1455) de M. Deixonne et plusieurs de 


ses collègues tendant à réparer le préjudice subi par les agents 
le 1 


de l'Etat atteints par la limite d'âge entre le 1% septembre 
199 et le 13 mars 1912, maintenus en fonctions pend nt la 
durée des hostilités par application du décret du 1% septembre 
1939 et pour lesquis les services ainsi rendus n'ont pas été 
décomptès pour la retraite, alors que ces mêmes services ont 
été pris en compte pour les agents atteints par la limite d'âge 
après le décret de Vichy du 13 mars 1942, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission des pensions, 

M. Lecourt à été nommé rapporteur pour vis de la propo- 
sition de loi (n° 1457) de M. Cordonnier et plusieurs de ses 
collègues pers revision des indemnités de fonction de 
membres du conseil général de la Seine, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de l'intérie 

M. Lecourt à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
s&ition de loi (n° 1154) de M. Cordounier et plusieurs de ses 
collègues portant revision des indemnités de fonctions des 
maires et adjoints, dont l'examen au fond a été renvové à la 
commission de l'intérieur. ‘ 


M. Darou à été npmmé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 1468 de M. Minjoz ei plusieurs de ses co 
tendant à modifier l’article 48 du code dex pensions militaires 
d'validité et des victimes de la guerre afin de permettre aux 
veuves de guerre remariées et à nouveau veuves de peree- 
vair leur pension primitive, dont l'examen au fond a é!é ren- 
voyé à la commission des pensions, \ 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis de Ja 
proposition de loi (n° 1482) de M. Sgnor et plusieurs de ses 
collègues tendant: 1° à exonérer de l'imposition de la patente 
certaines catégories d'aviculteurs; 2° à exonérer de la taxe sur 
les transactions et de la taxe à la production la vente par les 
exploitants des produits des exploitations avicoles, apicoles et 
de champignonnières, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission de l'intérieur. 3 


M. Denais à 616 nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 1497) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à revaloriser les rentes viagères versées par les per- 
sonnes morales en tant que charge accessoire d'un legs À a 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission de l'agri- 
culture. =| 


. M. Pineau à été nommé rapporteur pour avis de Ja proposi- 
tion de loi (n° 1508) de M. Mouton et A etrieké de ses coliègues 
tendant au payement intégrai des soldes dues aux officiers 

sous-officiers et soldats bénéficiaires de soldes mensuelles pen- 
dant leur captivité et à l’abrogation dés articles 13 et 14 de 
l'ordonnance n° 45-948 du 11 mai 1945, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des pensions, 
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M. Darou à élé nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de joi (n° 4530) de Mme Gabrielle Péri et plusieurs de 
ses collègues tendant à porter le taux exception! dont béné- 
ficient les veuves de guerre âgées de plus de soixante ans à 
113.000 francs à compter du 25 décembre 1951, dont l'examen 


au fond à été renvoyé à la conmuission des pensions. 


M. Lecourt à €té nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
Lion de loi (n° 1579) de M. Radius et plusieurs de £ses collègues 
relative à l'aménagement du fonds de péréquation de la taxe 
locale sur les ventes, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commi<sion de l'intérieur, 


j’ 


M. Lacoste à élé nommé rapporteur pour avis du rapport fait 
au cours de la précédente législatuPe sur les propositions de lai: 
1> tendant à créer à Marseille une école de rééducation pro- 
fessionnelle; 2° tendant à créer à Marseille une école de réédu- 
cition professionneile pour les mutHés de la guerre et du tra- 
vail: 3° tendant à créer à Marseille une école de rééducation pro- 
fessionnelle (n° 1662), dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission du travail et de la sécurité sociale. 
été normé rapporteur pour avis du 


M. Charles Barangé 
la précédente législature sur Ja pro- 


i 
rapport fait an cours de 


position de Joi tendant à fixer Ja limite d'âge #n matière d'ad- 
Mission à la retraite des fonctionnaires et agents de FElat 
(n° 1693), dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
de l'intérieur, 

M. Darou à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de Loi (n° 1713) de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collè- 


à compléter l'article 13 de Ja loi n° 48-1251 du 


gues tendant 
18-1404 du 9 septembre 


G août 1948 et l’article 10 de la loi n? 


1948 relatifs à l'indemnisation des pertes de biens subies par les 
déportés, internés et leurs avants cause, dont l'examen au fond 
a Cie 1 Ve à la COINISSION des pensions, 


M. Marcel Ribère à élé nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 1726) de M, Soustelle tendant à inviter le 
Gouvernement à ériger en « Jour de fète nationale » le 8 mai, 
anniversaire de Ja capitulation allemande en 1945, et fête de 


J' inhe d'Art 


M. Quinson à été nommé rapporteur du rapport fait au cours 
de la précedente législature sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à reviser le classement indi- 
ciaire des personnels de la police municipale de Paris (n° 1757). 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Bouvier-0'Cottereau à “lé nommé rapporteur de la propo- 
siion de loi {n° 700) de M. Gaborit tendant à modifier les 
articles 10 et 12 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation 
du gaz et de l'électricité, en vue de la valorisation de l'indemni- 
salion des « non cotés » au jour de leur réglement, 


M. Sion à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1331) de M. Heuri Martel et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à annuler l'arrèté du ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, en date du 3 octobre 1951, paru au Journal officiel 
des 13 et 16 octobre 1951, modifiant l’article 45 des statuts 
lvpes des sociétés de secours minières. 

M. Sion à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1360) 
modifiant l'article 156 du livre IE du code du travail, 

M. Lacombe à té nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1479) de M. Lucien Lambert, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre de toute urgence les dispositions 
nécessaires pour que le fonctionnement de l'usine à gaz de 
Martigues et la fourniture du gaz de houille aux usagers de 
cette localité ne soient pas intéerrompus. 


M. Sion à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1481) de M. Henri Martel et plusieurs de ses collègues 
tendant à augmenter de 20 p. 100 les retraites Servies par la 
caise autonome nationale des retraites minières et à accor- 
der la reversibilité des deux tiers aux veuves de mineurs. 


Mme Rose Guérin. a été nommée rapporteur de la proposition 
la loi (n° 1485) de M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues 
tendant à mettre fin à l’'amodiation de la S. A, E. M. de Pechel- 
bronn, industrie pétrolière de l'Alsace, et à exploiter en régie 
directe intercommunale l'ensemble du gisement pétrolier. 
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M. Mallez à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 727) autorisant le Président dé la République à ratifier le 
décret signé à Paris le 18 avril 1951 et instituant une commu- 
nauté européenne du charbon et de l'acier ainsi que ses annexes, 
les protocoles joints et une convention relative aux dispositions 
transitoires, dont l’exämen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des affaires étrangères. 


M. Couston à été nommé rapporteur pour avis de Ja propost- 
tion (n° 1235) de M. Raymond Guyot tendant à inviter le Gouver- 
nement à abroger le décret n° 51-1214 du 20 octobre 1951 rele- 
vant le taux des taxes intérieures de consommation frappant 
les produits pétroliers, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission des finances, 


M. Couston à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de résolution (n° 1306) de M. Crouzier tendant à inviter le 
Gouvernement à abroger sans délai le décret du 26 octobre 1954 
majorant le prix de l’essence, dont l'examen au fond à été ren- 


voyé à la commission des finances. 


M. Couston à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 1320) de M. Pevytel et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à compléter la loi du 8 janvier 1951 portant auto- 
risation d'un programme de réarmement et à modifier le taux 
des taxes intérieures de consommation de certains produits 
pétroliers, dont l'examen au fona a été renvoyé à la commission 
des finances, 


M. Couston à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi {n° 1447) de M. Raymond Guvot tendant à modifier 
la loi n° 51-29 du 8 janvier 1951, afin d’'abroger le décret du 
20 janvier 1951, relevant les taxes sur les produits pétroliers, 
dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission des 
finances. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Caillet à élé nominé rapporteur de la proposition de résolus 
tion (n° 971) de M. Soustelle et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à étudier Ja situation de la 
main-d'œuvre nord-africaine dans la région lyonnaise. 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 1302) de M. Cayeux tendant à la réouverture d’un nouveau 
délai pour le rachat des cotisations de sécurité sociale au profit 
des auteurs et compositeurs. 


M. Bouxom à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1397) de M. Durbet et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à compléter le décret n° 46-4880 
du 11 décembre 1946, portant règlement d'administration publi- 
que en application de la loi n° 46-1835 du 22 août 1946, fixant le 
régime des prestations familiales. 


M. Pierre André a été nommé rapporteur pour avis du pro- 
jet de loi (n° 727) autorisant le Président de la République à 
ratifier le traité signé à Paris le 18 avril 1951 et instituant une 
communauté européenne du charbon et de l'acier ainsi que ses 
annexes, les protocoles Le et une convention relative aux dis- 
positions transitoires, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission des affaires étrangères. 


—+-e + 





Vérification des pouvoirs. 


Dans sa deuxième séance du mardi 4 décefnbre 1951, l’Assem- 
blée nationale a validé les pouvoirs de MM. Fredet, July et 
Maurice Viollette, députés d'Eure<t-Loir. 

—+0+- 





Annulation d’une élection. 





Dans sa deuxième séance du mardi 4 décembre 1951, l’Assem- 
blée nationale a annulé l'élection de M. Rastel, député d'Eure- 


et-Loir, 
——$- 8 $— 








Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN INDÉPENDANT : 
D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALE ET DES DÉMOCRATES ; INDÉPENDANTS 


(20 memibres.) L 


1° Ajouter le nom de M. Mazel. 
2° Supprimer le nom de M. Ben Tounès, 
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GROUPE PAYSAN ET D'UNION SOCIALE 
(16 membres.) 
1° Supprimer le nom de M. Mazel. ï 
2e Ajouter le nom de M. Ben Tounès. 


3° Faire suivre la liste des membres du groupe de la signa- 
ture: « Le président du groupe, ANTIER ». 


GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 
(13 membres au lieu de 14.) 


Supprimer le nom de M. Rastel. 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 
(85 membres au lieu de 84.) 


Ajouter le nom de M. Coudray. 
—-0+- 





Nomination de membres de commissions. 


Dans sa première séance du mardi 4 décembre 1951, l’Assemn- 
blée nationale à nommé: 

1° M. Coudray membre de la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre, en remplacement de 
M. Penoy; 

20 M. Lacaze (Henri) membre de la commission des immuni- 
tés parlementaires, en remplacement de M. Fonlupt-Esperaber. 
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QUESTIONS 


REMISZS A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 4 DECEMBRE 1951 
{Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





2 RE A ATEN Lt ne 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ‘'e 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard dr tiers 
nommément désignés. » 


+ 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les ministres: ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les clé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut rcéder un 
INO1S. » 





QUESTION ORALE 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1595 — 1 décembre 1951. — M. Bouxom expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité Sociale que l'annonce, dans la presse, 
d’une éventuelle suppression du plafond de cotisations pour la sécu- 
rité sociale a soulevé une légitime inquiétude parmi les ingénieurs 
et cadres. Il lui demande si celle mesure est envisagée par le Gou- 
vernement, 
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QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


1596 — 4 décembre 1951. — Mme Prin expose à M. le président du 
conseil ]: cas d’un mineur, père de deux enfants, qui a été nommé 
chevalier dans l’ordre national de la Légion d'honneur le 16 oc- 
tobre 1916, en récompense de ses services comme meilleur mineur 
à l’abattage. Par arrêté du 26 septembre 1951, le ministre de la jus- 
tice a retiré pendant cinq ans ualité de membre de la Légion 
d'honneur à ce mineur sous le motif suivant: « Condamné à quinze 

s d'emprisonnement avec sursis et 4.000 francs d'amende, » 
Or, cette condamnation a été prononcée à l'encontre de ce mineur 
en exercice du droit de grève inscrit dans la Constitution. Elle lui 

mande en vertu de quels lextes une telle mesure a pu étre prise. 








AFFAIRES ETRANGERES 


1597 — 4 décembre 1951. — M. de Léotard demande à M. le 
ministre des affaires étrangères: 1° à qui revient l'iniliatives des 
conversations en cours entre le Gouvernement français et cerlains 
ministres tunisiens et si, en engageant ou en acceplant de telles 
conversations, le département des affaires étrangères savait où pres+ 
sentait ce que les représentants de Sa Majesté le Bey pouvaient 
revendiquer et ce que le Gouvernement français pouvait éventuel- 
lement reconnaître ou accorder; 2e au cas où le Quai d'Orsay élait 
dans l'ignorance du caractère ou de j’ampleur de ces revendications, 
comme de la ligne politique française, que soient clairement situées 
les responsabilités d'une sifuation qui risque d'aboutir à une impasse 
et qui peut susciter de regreltables malentendus entre la France ef 
la régence, 





1598 — 4 décembre 1951, — M, Médecin appele l'allention de 
M. le ministre des affaires étrangères sur la situation des Français 
âgés et économiquement faibles qui, habitant la principauté de 
Monaco, n'ont encore droit à aucune aide de la pari du (rouverne- 
ment francais, et lui demande s'il sera mis fin rapidement à celte 
situation particu:iérement regrettable, 


AGRICULTURE 


1599. — 4 d'cembre 1951. — M, Adrien André rappelle à M. Île 
ministre de l’agriculture que l'arlicle 12 de la loi n° 51-371 du 
21 mars 1951 prévoit que la dernière activité profess onnelle exercée 
par le requérant peut ne pas faire obstacle à l'atitribuli 
cation aux vieux travailleurs salariés si elle n'est pas suscepiib'e 
d'ouvrir droit à l'allocation vieillesse attribuée en exécution de fa loi 
du 17 janvier 1918: que, pour bénéficier de celle dispostion, les pos- 
tulants doivent présenter une notification de rejet émanant d'une 
caisse de non-salariés, mais que celte notification ne peut être 
fourn:e par les ressortissants aux professions agricoles dont lorgani- 
sation autonome n'a jamais été mise en piace; que, par circulaire 
du 17 mai 1951, M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
a prescrit de surseoir provisoirement à l’examen des demandes éma- 
nant des travailleurs des professions agr'coles, Il lui demande les 
raisons qui s'opposent à la mise en place rapide de l'organisalion 
autonome des professions agricoles qui, seule, peut permettre aux 
vieux travailleurs dont la profession agricole est la dernière activ té 
professionnelle de faire valoir leurs droits à l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés 


in de ’a110= 


1600. — : décembre 1951, — M. Priou expose à M. le ministre de 
l’agriculture que certains cullivateurs de la région Ouest ont fait 
l'acquisition de camions dont la carrosserie esl très usagée, ais 
qui possèient un moteur en bon état, permettant de tracter cer 
tains appareils de culture, tels que brabant, cultivateur, charrue 
alternative, etc. Par ailleurs, ce moteur est utilisé pour les hattazes, 
mouture de céréales secondaires et autres pelits Wwavaux de la ferme 
nécessitant la force motrice. Ces cuilivaiteurs se voient refuser le 


bénéfice du dégrèvement de la taxe inférieure de consommi en 
faveur des carburan!s utilisés pour les travaux agricoles, par e 
d’une décision de la commission nationaie insbiuée par décret du 
30 septembre 1959, qui a décidé de ge pus prendre en consdéralion 
ies camions, estimant qu'il s’agit surtout de matériet utilisé pour 
le transport. Il lui demande s’il compte décider que cetle ristourne 
Soit cependant accordée aux propriélaires de ce matériel motor sé, 
à condition, toulefois, que ce matériel soil utilisé uniquement pou 
les <euis travaux de la ferme, à l'exclusion de tous autres. Une 


déclaration d'utilisation pourrat être étabhe par le maire et le pré- 
sSident du syndicat agricoie de la commune. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


1601. — % déemaore 1951, M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre -ur 
quelle base légaie peut s'appuyer l'administration chargée du paye- 
ment des arrérazss d'un livret de pension d’ancien combattant, pour 
opposer la prescripiion annale, lorsque, l'échéance étant le 2, le 
bénéficiaire se présente ledit jour au guichet chargé du payement 
er si l'administration peut valabiement aliéguer qu'il aurait dû se 
présehler la veille, sait le 19, alors que régulièrement la forclu- 
sion ne commençait à jouer que le 21 au matin. 


1602. — 1 décembre 1951. — M, Guislain expose à M. ie ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre le cas d’un gen- 
darme en servi:e aclif qui a arrêté un aviateur allemand le 12 mai 
1910, aïors qu'il venait d’être abattu dans la région de Saint-Omer. 
Ce gendarme ayant fait prisonnier cet aviateur, conduisait celui-ci 
au poste de commandement de sa brigade, mais en cours de route, 
l’aviateur allemand a élé abattu par des so'dats français et est mort 
sur le coup. A celie époque, l'affaire semblait classée, Après le 
25 mai 1940, la région de Saint-Omer a été occupée par l'ennemi 
et ledit gendarme, qui n'avait pas reçu l'ordre de &e replier dans 
le Sud de la France, a repris, sous l’occupation allemande, ses 
fonctions. Mais en septembre 1910, sons le coup de dénonciation 
anonyme, il a été arrété par les Allemands pour meurtre d'un 
aviateur, Jugé par un conseil de guerre, il a pu démontrer qu'il 
n'avait pas aballu J’avialeur allemand. Il n'en a pas moins été con- 











8798 ASSEMBLEE NATIONALE — 


3 SEANCE DU 4 DECEMBRE 1951 


——. 





damné comme complice et a été envoyé en camp de concentra- 
tion d'où il est revenu en mai 1915, 11 lui demande comment peut 
être classé ce gendarme au regard des deux élatuts de déportés, 
déportés de la Résistance, du 8 août 194:8, déportés politiques, du 


ÿ seplemibre 1913. 





1603, — 4 décembre 1951. — M, de Léotard demande à M, Île 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre s’il est 
exact que puisse être retenu, pour les combattants volontaires de 
la Résistance, 'e chiffre de 800.000 auquel s’ajouteraient, toujours 
d'après les documen's officiels, 300.000 maquisards; et, pour que 
leur vérâcité ne puisse souffrir de contestation, qu’un état soit 
fourni par déportement. Il serait également souhaitable que Ja liste 

la Résistance, maquisards, ete. 


de ces combattants volontaires de 

puisse être affichée dans chaque mairie, que soit mentionné le ré 
seau auquel se réfère le « résistant homologué », son secteur d'’ac- 
tivité pendant | ination et que, si des témoignages sont invo- 
qués, ils ne mel'ent pas uniquement en cause des résistants décé 
dés, 


À 


1604, — 1 déembre 1951, — M. de Léotard demande à M. Île 


ministre des anciens combattants et victimes de la guerre quelles 
l , s à l'encontre de ceux qui, sciemment ou 





Bal! ions Sont prévu 

inco emment, porlent préjudice au renom de la Résistance en 

essayant de s'a’tribu2r ou de faire homologuer une attitude ou des 

ë ns d'éclat qu rrespondent nullement à Ja réalité. 
BUDGET 


1605, — 4 d'combre 1951, — M, Paul Couston expose à M. Île 
ministre du budget que deux entrepreneurs ont, en dehors de 
toute association proprement dite, signé, à titre conjoint et soli- 
daire, un marché unique comportant pour un prix unique la cons- 
truction de cinq immeubles d'importance inégale, se sont répartis 
les travaux à exécuter, l'un construisant trois immeubles et l’autre 
d ‘hi tement du maître de l'ouvrage les par- 


jeux, chacun recevant dire 
liés du prix las afférentes aux constructions édifiées par lui; 
P demar comment devront être liquidées les taxes sur 1e 
chiffre d’aff: el par qui elles devront êlre payées. 

1606, — % d'embre 191. — M, Dorey expose à M. le ministre 
fu budget ! d'un zociant qui exploite, à la fois, un com- 
rx i« S m \ de délail, Le montant de son chiffre 
d'affaires de gr2s n'atleint pas 33 p. 100 du montant de son chiffre 
d'affaires total, Le mogasin de détail est situé dans une commune 
rurale et il est ouvert tous les jours. Par ailleurs, ce négociant 
exploite une place sur deux marchés de la ville voisine, cette place 
étant occupée les mardi, jeudi et dimanche sur l’un des marchés, 
les mercredi, vendredi et samedi sur l’autre marché, Entre deux 


laisse en permanence ni balances, ni cro- 


march l'intéressé ne 

chets, ni tables: il libère complètement sa place après chaque mar- 
hé, I] Jui demande si les ventes faites dans ces deux marchés 
tombent sous l2 coup des dispositions de l’article 286 du code géné- 
il des impôls prévoyant un taux majoré de 1,80 p. 100 pour la taxe 
sur les fransaciions sur les ventes au détail réalisées par des per- 
sonnes possédant plus d2 deux établissements de ventes au détail. 


1607. — % décembre 1954. M. Gabelle rappelle à M. le ministre 
du budget que la loi du 12 mars 1938 apportant cerlains aménage- 
ments à la loi du 7 janvier 1938 instituant le prélèvement excep- 
tionnel, prévoit dans sorr article 4 la possibilité d'obtenir remise ou 
prélèvement, notamment pour les anciens prison- 


réduction de 0 
re 1999-1955, les résistants et les combattants dérmo- 


niers de la guer 
bilisés en 1955 et 1956, après un service ayant duré plus d'une année, 


les veuves des morts au combat et de la résistance, des déportés, 
les habitants des communes dans lesquelles les opérations de 
guerre se sont déroulées de 1939 à 1945. De méme, la loi du 
45 avril 1949, accordant certaines facilités aux assujettis du prélè- 
vement exceptionnel, décide en son article 6 que les demandes pré- 
sentées jusqu'au 31 mai 1949 par des chefs d'entreprises person- 
nelles des associés en nom collectif, des gérants de sociétés en 
Comanandite simple passibles de l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux, ou par les sociétés à responsabilité limitée dont 
Jes gérants sont majoritaires, en vue d'obtenir la remise ou la modé- 
ration des majorations de 20 p. 100 prévues par l’article 3 de Ja loi 
du 2% septembre 1948, sont soumises à l’examen des commissions 
exceptionnel de lutte contre l'inflation 
insüitué par l’article 9 ter de la loi du 7 janvier 1918, modifié par la 
loi du 12 mars 1948, Or, un certain noœnbre de contribuables, 
s'appuyant sur ces textes, ont présenté des demandes en remise ou 
en modération qui ont été, le plus souvent, systématiquement reje- 
tées par la cominission paritaire, l'avis de rejet ne portant d’ailleurs 
aucun motif légitimant l'attitude de la commission. 
‘ ]1 lui demande quelles mesures il compte prendre pour que soit 
respecté, par les services chargés de la faire appliquer, la volonté du 
Parlement claireanent manifestée dans un texte Jégal. 


paritaires du prélèvement 
] 





1608, — 4 décembre 1951. — M, Maurice Grimaud demande à 


M. le ministre du budget s'il eslime que l'administration de l’enre- 
gistrement est fondée à refuser le bénéfice de l’article 989, para- 
graphe 5 du code général des impôts lors de la présentation à la for- 
malité d'un acte vortant vente d'une maison jmrachevée où achevée 





depuis moins d’un an, et à usage d'habitation, pour le motif que 
cette construction a été édifiée à l’aide de la participation financière 
de l'Etat, en reconstitution d’une. construction sinistrée par faits 
de guerre et sur le même emplacement, la participation employée 
correspondant à la valeur de ce dernier immeuble, QATEET 





1609. — 4 décembre 1951. — M. Maurice Grimaud demande à 
M. le ministre du budget dans le but de mettre fin aux difflicwtés 
d'application que soulève l'article 69 bis du code de l'enregistrement 
(article 764 du code général des impôts) instituant un régime spécial 
des mutations par déeès des biens sinistrés par faits de guerre, à 
quel moment d'après lui, ce régime doit cesser de s'appliquer et, 
notamment, si une évaluation doit être fournie concernant _ un 
imeuble réparé en quasi totalité, mais dont le dossier de dommages 
de guerre n'est pas encore réglé. 





COMMERCE ET RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


1610. — 1 décembre 1951. — M. Georges demande à M. le ministre 
du commerce et des relations économiques extérieures les raisons 
pour lesquelles certaines circulaires ministérielles exigent que es 
produits textiles soumis à l’adjudication au ministère des T. 0. M, 
et au ministère de la défense nationale, soient importés de l’étran- 
ger, alors que la production textile française traverse aclue'lement 
une crise très grave. 





DEFENSE NATIONALE 


1611, — % décembre 1951, — M. denton signale à M. le ministre 
de la défense nationale que la revision des pensions des retraités 
des établissements militaires, en exécution de la loi du 2 août 1949, 
a provoqué une vive émotion parmi les bénéficiaires: 1° parce 
qu'elle tarde à être complètement réalisée; 2° parce que les mesures 
déjà prises se sont traduites, pour une grande partie des retraités 
(ceux qui ont pris leur retraite à partir de fin 1919), par l’attribu- 
tion d’une pension d’un montant inférieur à celui qui leur était 
versé précédemment et qu’elle diminue ainsi une rémunération 
à laquelle ils pensaient avoir un droit acquis. 11 lui demande si des 
mesures sont envisagées pour remédier à cet état de choses. 


EDUCATION NATIONALE 


1612, — : décembre 1951, — M, Marc Dupuy signale à M. le minis. 
tre de l'éducation nationale qu'aux environs de 1880, certaines com- 
munes rurales du département de la Gironde firent construire des 
groupes scolaires importanfs, répondant, dans leur ensemble, au 
règlement administratif en vigueur à l’époque de leur édification, 
et qui a été complété, depuis, sur divers points. Il lui demande: 
40 s'il n’estime pas qu'il serait juste que ces communes fussent 
admises à participer à la répartition des crédits d’iuvestissement 
prévus au budget de 1952, afin de faire compléter leurs groupes 
scolaires, sous le rapport de la superficie, de ceriains logements de 
directeurs et d'adjoinls, des dépendances et autres améliorations 
ordonnées notamment par le décret du 28 octobre 1894 et l’ins- 
truction du 30 août 1949; 2o à quelles obligations et formalités 
seraient tenues ces municipalités pour pouvoir parliciper à celte 


répartition. 





1613. — : décembre 1951, — M, Simonnet expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale le cas d’un titulaire de la licence d'ensel- 
gnement qui obtient une suppléance d'enseignement en qualité de 
maître auxiliaire. Il entre effectivement en fonction le 16 novembre 
1951. Le fonctionnaire, titulaire du poste en question, est en congé 
jusqu'au 21 décembre inclus, Or, l'emploi du temps relatif à ce 
poste ne comporte aucun cours le 22 décembre, Le 23 décembre 
‘tant cette année un dimanche, le suppléant assure donc, en fait, 
les cours jusqu'aux vacances de Noël. 11 lui demande si, dans ce 
cas, le suppléant peut prétendre percevoir son traitement pendant 
ces vacances, ou tout au moïns, jusqu’au 31 décembre fmelus. 





1614. — décembre 1951. — M. Simonnet exnose à M. le ministre 
de l'éducation nationale le cas d’un titulaire de la licence d’ensei- 
gnement et du diplôme d’étudés supérieures qui obtient une délé- 
gation d'enseignement. Il entre effectivement en fonction le 23 octo- 
bre. L’académie de Parts, après s'être assurée de celte date effective 
(23 octobre) adresse, à la date du 23 novembre 1951, au délégué, 
sous couvert du chef de l'établissement, la nomination officielle 
suivante: « M. X.. est délégué avec effet du 15 octobre 1951, à titre 
provisoire et sous toutes réserves, dans les fonctions de maître auxi- 
liaire à l'établissement X... ». Il lui demande si le délégué peut pré- 
tendre avoir droit à une rémunération à daler du 15 octobre. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1615. — % décembre 1951, — M. Cordonnier expose à M. le minis 
tre des financés et des affaires qu’au cours de l’année 
1950, un certain nombre de fonctionnaires du contrôle et des e 
tes économiques ont été détachés dans les services de diverses 
administrations Là am du ministère des finances (contributions 
directes et Indirectes, enregistrement, douanes). Un nombre 
d'entre eux étaient d’ailleurs issus de ces diverses 
à la disposition desquelles, sur teur propre demande, ils 





furent alors 
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Bemis. La réintégralion définitive de ces agents dans leurs admi- 
nistrations d’origine était, par ailleurs, prévue par les dispositions 
de l'article 8 de la loi de finances re:ative à J’année 1950. I] lui 
demande les mesures qu'il compte [pee pour que la situation 
des agents encore détachés soit réglée. 





1616. — % décembre 1951. — M. Corniglion-Molinier demande à 
M. le ministre des finanCes et des affaires économiques: 1° les rai- 
sons pour Jesquelies ses services ont preserit d'effectuer, pour cause 
de cumul, des suspensions sur Ja pension miilaire ou civile, 
d'agents retraités des chemins de.fer de l'Etat, titulaires d’une 
pension militaire proportionnelle et entrés au réseau en vertu de 
la loi de 1905. ators que la plupart d’entre eux sont bénéficiaires 
des disposilions de l'article 40 de la loi du 30 décembre 1913 et se 
trouvent ainsisaffranchis des règles du cumul; 2° comment on à pu 
déclarer « personnel » l'arrêt du conseil d'Etat en date du 27 mai 
4949 (arrêt Stéfani) qui a annulé les décisions de suspension prises 
alors qu'il est d'usage que les arrêts rendus par le conseil d’Elat 
sotent applicables d'office à tous ceux qui se trouvent dans le 
champ d'application de l'arrêt rendu; 3° quelles mesures il compte 
prendre pour réparer une erreur qui parait aujourd'hui .indiscutabie, 
puisque deux autres arrêts du conseil d'Elat en date du 27 juilet 
4951 (arrêts Barrière et Galibert) ont confirmé la jurisprudence de 
l'arrêt du 27 mai 1949 et ont ainsi enlevé à ce dernier tout carac- 
ière personnel, 





1617. — 1 décembre 1951. — M. dosenh Denals demande à M. le 
ministre des finances et des affaires éCOnomliques pour quels motifs 
les droils et les intérêts des porteurs français des obligations néerlan- 
daises « Carolus Magnus » émises en 1927, ne seraient pas Inlégra- 
lement remp'is, alors que, pendant l'occupation allemande, les 
porteurs hollandais ont été intégralement remboursés. 


1618. — 1 décembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles diligences 
ont été ou seront faités pour obtenir de la République argentine le 
remboursement, en capital et intérêts, des deltes dont elle est 
tenue envers ses créanciers français. 





1619. — 4 décembre 1951. — M. Devemy se référant aux réponses 
faites aux questions écrites nos 140147, 14490, 15992, 15597, 15429, 1638, 
46640, 16935, 18002, 18005, 18418, 18419, 18450, 18451, 18620 de l'Assem- 
blée nationale et 1975, 2209, 2444, 2146, 2914, 2732, 2822 2823, 2831 
et 2835 du Conseil de 1a République expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les percepleurs issus des 
emplois réservés nommés entre 1929 et 1939 n'ont pas encore vu 
leur situalion régularisée selon les termes du décret n° 46-1547 du 
22 juin 1946 el les travaux de la commission dite « Colas des Frances » 
qui a-reconnu l'importance du préjudice causé auxdils complables et 
préparé un projet de décret desliné à pallier ies erreurs commises 
antérieurement. 11 précise que l'administration était bien au courant 
de Jeur silualion puisque, cans le rapport au ministre accompagnant 
le décret du 22 juin 1946, elle précisail: « Leur situation est d'autant 
plus grave qu'ils se trouvent actue.lement rattrapés par d'anciens 
collègues qui se sont présentés Sans succès ou qui ont néglisé de 
se présenter au concours de percepleur stagiaire entre 1928 et 1929 
et qui, à la faveur du décret de 1939 sont devenus sous-chefs de ser- 
vice, puis percepteurs de 2e classe, fer échelon. 1} importe de faire 
en sorle que les percepteurs stagiaires (et mutilés qui ont les mêmes 
droits) recrutés entre 1929 et 1938 distancent suffisamment Jeurs col- 
lègues pour que ceux-ci ne puissent en tout état de cause prendre 
le pas sur eux ». Il Jui <emande: 1° les percepteurs nommes au 
ütre des emplois réservés, possédant les mêmes possibilités nor- 
males d'avancement que leurs collègues provenant du recrutement 
civil, les raisons pour lesquelles le bénéfice du décret du 22 juin 1946 
ne leur a pas encore été appliqué étant donné que par un rapport au 
ministre dont des extraits ci-dessus soulignent l'importance, l’admi- 
nistration reconnaissait que les percepleurs nommés de 1929 à 
4939 avaient eu un avancement anormalement limité quelle que soit 
l'origine de leur entrée dans les cadres; 2° s’il est bien entendu que 
les percepteurs mukilés nommés entre 1928 et 1939 sont, tout comme 
les percepteurs stagiaires, raltrapés par d'anciens collègues qui se 
sont présentés sans succès à divers concours ou ont négligé de le 
faire, sont devenus sous-chefs de service puis, sans examen, ni 
concours, sur une simple liste <’aptilude, ont été nommés percep- 
leurs de 2e classe, 47 échelon, a'ors que les percepteurs mmutilés 
nommés de 1928 à 1939, après examen, ont débuté en 4e classe 

erdant ainsi des années d'ancienneté, soit en moyenne 10 ans; 
je s'il se rend compte que la patience desdits comptables à des 
limites et que les pourvois en conseil d'Etat qu'ils vont déposer si 
on ne leur donne pas rapidement satisfaction apporteront le chaos 
dans une administration ou, de l’aveu même de l'aémipistration 
centrale, « le cadre des percepteurs est incohérent » par suite de 
l'insuffisance des crédits accordés par le Parlement pour les promo- 
lions correspondant à l'octroi de rappels S. M. et de guerre aux 
percepleurs qui en bénéficient et de la modification apportée en 
4939 au statut des complables (début en 2e classe, 1er écheion, au lieu 
de la 4% classe). 


— 





1620. — 1 Cécembre 1951. — M. Devemy, se référant aux réponses 
faites aux questions écrites nos 44017, 11450, 15332, 15537, 15429, 16348, 
16610, 16995, 18002, 18005, 18418, 18419, 18450, 18451, 18620 de l’Assem- 
PS er se Er À 2444, 2416, 2514, 2732, 2822, 2423, 2834 et 

:onseil de la ublique expose A 
et des affaires économiques que expose à M. le ministre des finances 


que la commission dile « des perceypteurs 





attardés » formée en 1915 déposa un rapport ou il était stipulé qu'à 
la suite de l’examen de nombreuses fiches de percepleurs mubilés 
ou stagiaires, il apparaissait que dans ces deux catégories qui avaient 
débuté, soit par un stage plus ou moins long, soit en ïe classe, les 
relards étaient à peu près identiques, et qu'il convenait de reviser 
Ja carrière de tous les comptables allarcés entrés dans le cadre 
d’après les dispositions antérieures au statut de 1939, Il précise que 
le décret du 22 juin 19%6 accordait bien la réparation nécessaire à 
tous les comptables stagiaires ou mutiés entrés dans les cadres anlé- 
rieurement au statut de 1939, mais que la cireulaire d'application 
du 28 octobre 1916 restreignait au seul détriment des percepteurs 
mulilés issus des empiois réservés le bénéfice d'un texte pris à la 
suile des travaux et rapports déposés par lacile commussion., I 
ajoute que devant Je malaise causé dans le cadre, les difficutés 
incessantes rencontrées par la direction de la complabilité publique 
t les démarches auprès du cabinet du ministre même il fut décidé 
de réunir une nouvelle commission qui commença ses (ravaux je 
6 décembre pour les terminer en avril dernier, que ladite commis- 
sion paxsidée par un inspecteur général Ces finances recénnut à 


la fois le déclassement des percepleurs mutilés par rapport à leurs 
camarades nommés en même temps qu'eux el leur écrasement par 
comparaison avec leurs camarades ex-sous-chefs entrés dans Je cadre 


après 1912, sans avoir passé d'examen ou concours sur une simple 
liste d'aptitude. Ceux-ci les devancent présentement bien que nominés 
parfois 10 ou 12 ans après eux. I Jui demande: fe s’il estime 
normal et juste les faits exposés: 2 si le projet de décret arrûlé pat 
la commission « Colas des Frances » va enfin être soumis à la signa 
ture du ministre; 3° si l'application de la bonificalion cégressive aux 
percepteurs d'avant 1939, va enfin être faite aux percepteurs mutilés; 
jo si le rappel des sommes dues sera fait auxdits complab'es aux 
même dates el dans les mêmes conditions qu à leurs camarades 


“Slagiaires. 





1621. — 1 décembre 1951. — M. Pierre Kœænig expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que la joi n° 01-551 du 
20 mars 1951 accorde certains avantages à des catégories de foncthon- 


naires des €épartements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
qui étaient doméciliés dans ces départements à la date du 3 septem- 
bre 1939 et qui ont rejoint leur poste depuis le 8 mai 1945, 11 indique 
qu'aucune disposition ana:ogue ne parait avoir été prévue en faveur 
des Alsaciens et des Lorrains engagés volontaires dans l'armée fran- 
çaise pendant la guerre 1913-1948, qu'ils aient quitté ou non jeur 
résidence habituelle lors de la deuxième guerre mondiale, Il demance 
s'il n’est pas possible d'étendre à ces derniers le champ d'appiicalion 
de la loi précitée et, dans la négative, si le Gouvernement envisage 
de prendre une initalive à cet égard pour donner salisfaction aux 
inicressés. 





14622. — 4 décembre 1951 M. Nisse demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: a) si les opéralions du 
groupement pour l'assurance des risques lerrestres de guerre sont 
actuellement terminées: b) quelles sont les sommes qui ont élé 
versées par ce groupement aux £inistrés et les primes qu'il à per- 
ques; €) cominent est réalisée la liaison entre ce groupement et 
les services du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 





1623. — 4 décembre 1951. — M, Peytel expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que cerlaines entreprises com- 
merciales envisagent périodiquement à cerlains de leurs clients, 
à titre de ristourne, en sus des quantilés de marchandises livrées 
et faclurées, conformément aux commandes reçues par elles, une 
attribution graluite et hors factures de marchandises de même 
nature, I Jui demande si « ces rabais en marchandises » doivent, 
lorsque leur valeur excède 5.000 francs, faire lFobjet de la décia- 
ration prévue par larticle 219 du code général des impôts, bien 
que cet article — qui prévoit seulement la déclaration « des som- 
nes » dépassant 5.000 francs — ne vise pas l'attribution en mmar- 
chandises. 





1624, — 4 décembre 1951. — M, René Schmitt demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques <i une vellve 
d'ouvrier à l'arsenal, mariée à cet ouvrier le 28 septembre 1929, 
doit verser une part (les 3/8) de la péréqualion de la retraite de 
son mari décédé le 21: décembre 1948. 





1625. — 4 décembre 1951. — M. Jean-Paul David expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'ei 
vertu de l'article 46 de l'ordonnance du 30 juin 1945, sur les prix, 
toute personne qui achèle un produit en vue de sa revente, soit 
en l'état, soit après transformation, est dans l'obligation d'acheter 
avec facture Comple tenu de Fétendue de la fraude fiscale, il y 
a lieu de veiller à ce que cetle obligation feite à tout professionnel 
soit rigoureusement respectée. Si la éélerminalion de Ja responsa- 
bilité de l'acheteur qui achète sans facture ne soulève pas de difii- 
cullés particulières, il en est autrement de la responsabilité éven- 
tuelle du vendeur. Il arrive, en effet, que certains professionnels 
effectuent des achats en vue de la revente, directement dans le 
commerce de détail; il est évident que le vendeur n'a pas la possi- 
bilité de savoir si le client est un simple particulier achelant pour 
ses propres besoins ou un professionnel achetant en vue de la 
revente. D'autre part, certains professionnels achètent dans le com- 
merce de gros avec factures, paient comptant, et enlèvent la mar- 
chandise, mais donnent aux vendeurs une fausse identité ou une 
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identité imaginaire, I est bien évident que le négociant ne peut 
pas exiger de tous ses clients la production d’une carte d'identité, 
qui ne servirait du resle à rien, l'acheteur pouvant être un simple 
préposé du client réel, Or, l'administration, spécialement la direc- 
lion des enquêtes et contrôle économiques, considère que chaque 
fois qu'un professionnel a acheté sans facture, non seulement la 
responsabilité de celui-ci est engagée, mais egalement celle du 
vendeur. IH lui demande: 1° sur quel texte l'administration fonde 
une telle interprétation; l'article 46 de l'ordonnance du 530 juin 1915 
sur les prix, dispose expressément « que la facture doit être récla- 
mée par l’acheteur et que le vendeur est tenu de la délivrer ». 
Il résulte de cette rédaction que si le vendeur est tenu de délivrer 
une facture à l'acheteur qui en réclame une, il n’est pas en infrac- 
tion quand il n’en délivre point à un acheteur qui n'en demande 
point; 2e comment, de l'avis de l'administration, un commerçant 
peut déterminer si l'acheteur qui se présente chez lui est un parti- 
culier ou un professionnel, et un professionnel achetant non pour 
ses propres besoins, mais en vue de la revente, et comment un 
négociant peut s'assurer que l'identité donnée par un client éven- 


luel est bien exacte. 





INDUSTRIE ET ENERGIE 


— M. dacques Bardoux, se référant à 


1626. — décembre 1951 

la réponse faite le 9 novernbre 1951 à sa question écerile n° 460, 

demande à M, le ministre de l’industrie et de l'énergie: 1° en verlu 
est tenue de fournir et à 


de quel äccord commercial l'Algérie 
fourui en 1950. 8.400 tonnes du charbon des houillères du Sud-Oranais 
la dale de cet accord et quelle en est la contre- 


à l'Italie, quelle est Ja - 
partie; 20 élant donné que la production des mines de Djérada, qui 
était d 116 000 tonnes en 1919, dépassera, en 1952, 2.500.000 tonnes, 
s’il trouve normal que les exportations de Djérada en France soient 
tombées, de 1959 à 1950, de 78.000 à 26.000 tonnes. bien que les 

tombés de 10.500 tonnes à 0. 


achats de l'Halie de 1%45 à 1950 soient 


M. Gilliot expose à M, le ministre 


1627. 1 décembre 1951. — 

de industrie et de l'énergie que l'article 22 de Ja loi n° 46-628 
du 8 avrit 196 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz 
stipulant que chaque service de distribution est administré par un 
conseil d'administration nommé par le service national, précise que, 
sur dix-huit sièges, un seul sera attribué à un représentant des 
industries de consommation, désigné par les chambres de commerce 

effectivement mise en application 


Cette prévision à été 
istériel du 6 octobre 19% qui créait les 


intéressées 
je l'arrèté rnini 


à Ja te d 
Considérant qu'il s'agit là d'une représen- 


‘ 1 t huit! 
tat Î soire, S1)0 tent compie de ce que la clientèle d’ « Elec- 
{ te France \insi représentée, consomme, à elle seule, 
plus des trois quarts de l'électricité produite en France. H Jui 
demande s’il ne serait pas possible d'obtenir que la représenlalion 
dires les industriels consommateurs d'électricité, au sein des con- 
seils d'administration des établissements publics régionaux de dis- 
t n d'électricité comporte, au moins, cinq sièges au lieu d'un 
seul: et dans l'aflirmatlive, quelles mesures il compte prendre dans 
ct [EE 

INFORMATION 

1628. 1 décombre 1951. — M. Christiaens demande à M. le minis- 

tre de l'information si une société d'éditions, régulièrement cons- 


mettant en vente des publications périodiques 


tiluée, imprimant et 

destinées en grande majorité aux membres d'associations sans Carac- 
tère jurratif, auxquelles elle est liée par contrats d'abonnements, 
bénélicie des dispositions de la loi du 22 avril 1951, modifiée par 
l'article 52 de la loi du ?8 février 1934, ainsi que de ccles du décret 


»{ 1935, 
écret étant remplies par ailleurs, 


ill 31, toutes les autres conditions prévues par l'article 4er 


a 


INTERIEUR 


_ 


— M. Elain sicnale à M. le ministre de 


1629. — 1 décembre 1951 le 
l'intérieur que les maires sont fréqueminent appelés à se rendre 
aux chefs-lieux de cantons pour assister: 1° aux Commissions canlo- 


nales d'as 2o aux conselis de revision; 3° aux réunions des 
commissions des syndicats intercommunaux; 4° à d'autres convoca- 
tions périodiques, 11 s'agit de déplacements nécessités par l’exercice 
de la fonction qui entrainent pour les maires des communes éloi- 
entes du canton des frais hors de proportion aver 
l'indemuité versée aux représentants des petites communes, à titre 

sont Sot- 


chef-Jieu de 


d'indernnité de fonctions. Les chefs-éeux des communes 
vent fort éloignés des chefs-lieux de cantons, il ne semble pas que 
le législateur ait eu l'intention de comprendre ces frais de transports 


forfaitaire de fonctions fixée par l'ordonnance du 


dans l'indemnité 

43 octobre 1855 proportionneflement à l’anportance de la commune, 

étant donné les différences considérables de distance qu’on peut 
chef-lieu de la commune et le 


constater, suivant les cas, entre Île 
chef-lieu de canton. Il fui demande: 1° si- les frais de transports 
engagés dans l'accomp'issement ce ces missions peuvent être rem- 
boursés par le budget communal; 2e dans la négative. s’il envisage 
l'augmentation des taux de l'indemnité de foncliens fixée, en der- 
une loi du ?4 juin 19%, ef si le montant de cette 


nier lieu, par 
pourrait suivre automatiquement l'augmentation du 


Indemnité ne 


traitement des fonrlionnaires. 





1630. — 4 décembre 1951. — M. Médecin appelle l'attention de 
M. le ministre de l’intérieur sur l'intérêt que présente pour le per- 
sonnel de la policé le certificat de droit pénal spécial; et lui demance 
s’il est dans ses intentions d'accorder, dans les futurs statuls dr ‘a 
police, un nel avantage aux titulaires de ce diplôme d’études supé- 


rieures. 





JUSTICE 


1231. — 4 décembre 1951. — M. Bourgeois cxpose à M. le ministre 
de la justice que le décret du 14 février 1917 a fixé le tarif des act:s 
spéciaux aux huissiers des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle en se basant sur le décret du 4 seplembre 195, 
lequel a fixé le tarif des huissiers de l’intérieur. Du décret du 
14 février 1947, il résulte que: 

10 Pour Ja saisie mobilière, la saisie-brandon et la saisie des 
créances (art. 4 de la loi locale du 24 juin 1878) les émoluments 
sont ceux fixés à l’arlicle 3 (4°) du décret du 4 septembre 1945, 
soit, compte tenu des modifications édictées par les décrets du 
14 février 1937, 4 juin 1938, 27 décembre 1948, 4% mai 1950 et 19 juil- 
let 1951: 


a) Droit fixe fart. 2, 3°, du décret du 4 septembre 1945) appli- 
cable aux huissiers de Flintérieur en malière de saisie mobi- 
|. Fe, 2) à RNPRE PS SANSRR ricee APE sous LR TRES NS LUTTER . ZÜTA. 

b) Droit gradué (art. 3, 1°, du décret du 4 septembre 19%) 


également et cumulativement applicable aux huissiers de l’intérieur 
en vertu de l'alinéa fer dudit article 3 lorsque la somme portée à 
l'acte dépasse 2.500 francs: 
De 1 à 2.500 francs... sénnetnr rene eedsabe des s er U ss ads 
De 2,501 à 25.000 francs... 
Ete., elc. 
2o En malière de protêt (art. 136 de la loi locale du 6 décembre 
il est fait application de l'émolument fixé aux articles 2 (4e 


zéro. 
250 F. 


nn nn non mm nn mms. 


1890) 
et 3°) et 3 20; combinés du décret du 4 septembre 1943 soit, compte 
tenu des modifications mentionnées ci-dessus sous 1°: 
a) Droit fixe: 
L'émolument de l’article 2 (40)... ssossossoccovossess SE, 
L'émolument de l'article 2:48... écsrnoveéenscséosess DT. 
Total du droit fixe: 1.110 francs 
alors que les huissiers de l'intérieur ne perçoivent, pour le même 


trayail, que le droit fixe de l’article 2 {4°), soit 330 francs; 
\ 19 L 


b) Droit gradué: 

L'émolument de 
rieur. 

De ce qui précède il semble résulter que, dans la rédaction du 
décret du 11 février 1M7 une erreur de renvoi se soit produite en 
ce sens que ia référence à l’article 2 (3°) du décret du 4 septembre 
1955 ne devait pas figurer à l’article îer (120) du décret du 14 février 
1947 !prolèts) mais dans son article 1er (20) (saisies) puisque: 
a) l’article 3 précise bien dans son alinéa 1% « qu'il est en outre 
alloué... », ce qui implique indiscutab.:ement que le droit fixe de 
l'article 2 (30) constitue la base des honoraires de saisie quelle qu'en 
soit la somme portée au procès-verbal; b} les huissiers des trois 
départements recouvrés dressent un procès-verbal de saisie tout 
comme leurs confrères de l'intérieur; €) dans la négative les huis- 
siers d’Alsace-Lorraine ne percevraient aucun émolument pour une 
somme à recouvrer inférieure à 2.500 francs; d) cette erreur de 
renvoi allouerait aux huissiers des trois départements recouvrés un 
double droit fixe en matière de protêls, ce qui serai aussi inconte- 
vable que le fait de ne leur en allouer aucun en matière de saisie. 
Il lui demande s'il compte clarifier cette situation par un texte 


explicite. 


l'article 3 2°) comme les huissiers de l'in!é- 


1632, — décembre 1951. — M, Christiaens demande à M, le mi- 
nistre de la justice quel est l'organisme compétent pour prendre en 
charge des dégâls mobiliers causés à un fonds de commerce qui à 
fait l'objet d'une spoliation en 1940, Ce fonds a été occupé de 1942 
à 19:34 gar la L. V. F, puis, postérieurement, par le mouvement de 
libération nationale, alors que ies dégâts causés par ces organismes 
sont fixés par une expertise judiciaire sans qu'il soit possible de 
discriminer ceux qui incombent à l’un ou à l’autre des organismes 
précilés. Il lui demande si la M. U, est habilité à prendre en 
charge la lolalité des dommages; sinon, quels sont les textes appli- 
cabies et les procédures à envisager. £ 





1633. — 1 décembre 1951. — M, Coudray demande à M. le ministre 
de la justice si l'arlicle 4 de la loi du 25 mars 1951 est applicable 
aux contrats de rentes ave: échelle mobile, constitués après le 
{er janvier 1946. 





1634. — 1 décembre 1951, — M. de Léotard demande à M. le mk 
nistre de la justice dans quel ordre de statistique peuvent être 
classés les français qui, sciemment ou inconsciemment, se sont 
livrés d'août 1939 à juin 1941 à des actes de sabotage qui servaient 
les desseins de l’envahisseur et qui ont été ainsi les précurseurs et 
les pionn:ers de la « collaboration ». 
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1635. — 4 décembre 1951. — M. Mazel expose à M. le ministre de 
la justice qu'un local avec dépendances (cour, jardin pouvant ser- 
vir de terrain à bâtir), situé au rez-de-chaussée d'un bâtiment dont 
le premier élage a été toujours oecupé par le propriétaire a été uli- 
lisé commercialement par celui-ci antérieurement au {er juin 1948, 
en l'espèce de 1920 à 1928 pour Commerce d'épicerie en gros, ensuite, 
loué de 1929 à 1938 à un entrepreneur de travaux de maçonnerie ins- 
ecrit au registre du commerce et qui l'ulilisait à la fois pour son 
habitation et son bureau pour les besoins de son entreprise, ce 
local a élé ensuite divisé en deux appartements loués à divers loca- 
taires et ceux qui les occupent actuellernent n'ont jamais invoqué ja 
loi du 1er septembre 1918 quant aux prix (surface corrigée ou autre- 
ment). 11 lui demande: 1° si le proprétaire peut donner congé à ces 
deux locataires et leur opposer l'inapplicabilité de la loi sur Îles 
loyers du fer seplembre 1918, en vertu de l'article 3, alinéa 5 de cette 
Jo’, relatif aux locaux utilisés commerc'alement avant Je fr juin 
1918: 2e si le texte de l’article 3, 3° alinéa, a entendu dire « posté- 
rieurement à cette date » ou postérieurement à celte utilisation, et 
n'est-ce pas cette dern'ère interprétation que l'on doit donner au 
texle à la faveur des travaux préparatoires de l’article 3 de la loi 
du 4er seçtembre 1948 ainsi que de ceux de la loi du 31 décembre 
4937, d'autant plus que, si le local utitisé commercialement jus- 
qu’en 1938 avait élé laissé vacant jusqu’au 1 juin 1918 au lieu 
d'avoir été ulilisé à usage d'habitation, le propriélaire qui se serait 
a nsi comporté se trouverait plus favorisé que celui que le législa- 
teur a voulu récompenser et que, de plus, il ne semble pas que le 
texle de la loi du fer septembre 1938 ait voulu porter aîtein:e aux 
droits acquis en vertu de la loi du 31 décembre 1937, en ce qui 
concerne les locaux utilisés copamercialement, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1636. — 4 décembre 1951. — M, Dorey expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que l’article 75 de la loi n° 48- 
1360 du 1% seplembre 1918 précise que « le montant du cautionne- 
ment versé d'avance à titre de garantie ou du loyer payé d'avance 
ne peut excéder une somme correspondant à deux mois de loyer 

ur les locations faites au mois et au quart du loyer annuel Four 
es autres cas ». D'autre part, aux termes de l’article 71 de la loi 
précitée, le propriétaire d’un immeuble endommagé par faits de 
uerre est en droit d'exiger de ses locataires « une majoration de 
oyer pouvant attendre au plus l'intérêt calculé au taux de 6 p. 100 
des sommes correspondantes à la quote-part des dépenses de recons- 
truction, de réparation ou damélioration laissées à sa charge ou 
non encore remboursées par l'Etat au titre des dommages de 
guerre ». Il lui demande: {° si un propriétaire qui n'avait pas fait 
verser à ses locataires, en 1919, le cautionnement dont il est ques- 
tion à l’article 73 grécité, peut l’exiger maintenant; 2° dans l’affir- 
mative, sur quelle base doit être calculé ce cautionnement: loyer 
de 19:9 ou loyer actuel; 4° si, dans ke montant de ce cautionnement, 
doit être incluse la majorat'on prévue à l'article 71 précité. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1637. — 1 décembre 1951. — M. Christiaens expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que le décret 16-1111 du 
48 mai 1956 pré‘ise à l'article 8: « It est interdit aux laboratoires 
visés dans le présent décret de consentir, sous quelque forme que 
ce soit, des intérêts ou des ristournes pour les analyses ou examens 
dont ils sont chargés Toutefois, les pharmaciens d’ofticine ne pos. 
sédant pas un Jaboratoire d'analyses sont autorisés à percevoir des 
honoraires, qui seront fixés par le coiseil national de l’ordre des 
pharmaciens, sur les analyses effectuées par un laboraloire, sur leur 
demande »; il lui demande: 1e si les honoraires des pharmaciens, 
Four les transmissions d'analyses à un laboratoire, ont été fixés 
tomme prévu par le décret, et quels sont-ils; 2° de qui les phar- 
matiens sont autorisés à percevoir les honoraires: du laboratoire. 
ou du malade. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1638. — 1 décembre 1951. — M. Frugier expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'aux termes de l'ordonnance 
n° 45-2151 du 19 octobre 1945, l’affihatjon obligatoire à la sécurité 
sociale concerne, non seulement les travailleurs salariés, liés à 
leur employeur par un contrat de louage de services, mais aussi les 
personnes travaillant à quelque titre ou quelque lieu que ce soit 
pour un ou plusieurs emploÿeurs et quels que soient ie montant 
et la nature de leur rémunération, la forme, la nalurè ou la vali- 
dité de leur contrat. 11 indique que des représentants de commerce 
à cartes multiples, dont l’immatriculation à la séeurilé sociale était 
devenue obl gatoire en 1912, se sont vus, à partir du 1* janvier 
1949, dénier je droit, par lun des employeurs, au bénéfice de la 
Kgislation en vigueur, sous prétexte qu'ils sunt « représentants 
libres », €t bien que les cotisations patronales ajent été versées 
régulièrement jusque-là pendant sept ans. 11 demande si la décision 
Prise par l'emplo eur nest pas en coniradiction avec les prescrip- 
tions de la circulaire n° 108-SS-1919 du % mai 1919 qui vise préci- 
sément les voyageurs représentants et placiers de commerce et, 
dans 1 affirmalive, quel processus doit être observé pour soumettre 
ce litige aux juridictions prévues par la loi du 23 oclob:e 1916. 











1639 — 4 décembre 1951. — M. Maurice Grimaud demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale s’il esl exact que: 
4e un, scandale du charbon a été découvert à la caisse primaire 
de la sécurité sociale de Paris; 2° un « trou » de 20 millons de 
francs a été constalé à la caisse de la rue Viala; 3e quelles suites 
ont éte données à ces deux affaires. 


1640. — 4 décembre 1951. -- M. Maurice Grimaud expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que la caisse de la 
sécurité sociale ce la région parisienne a fermé les portes de ses 
établissements de Merlimont et des Grandes-Brosses; et lui 
demande: 1° le montant total qu'ont eoûté l'acquisition ct les 
aménagements de ces deux étabiissements; 2° comment ils sont 
liquidés ; 3° s'ils seront vendus ou loués; 4° S'il n'eût pas t pré- 
férable, pour la sécurité sociale, de fermer, lout d'abord, les la 
blissements qu'elle a loués. 


1641. — 4 décembre 1951. — M. Maurice Grimaud demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° quel e-l, dans 
chaque caisse régionale de la sécurilé sociale, le nomb£ge d'assu- 
jeltis qui ne font pas plus de 6 heures de travail par lriinesire; 
29 le montant total des cotisations versées par ces assujeflis pen- 
dant l'année 190; 3° le montant tolal des prestalions qu'ils ont 


perçues, flant au point de vue sécurité sociale, qu'alloca- 
tions familiales. 


1642. — décembre 1951. M. André Mancey expose à M, Île 


ministre du travail et de la sécurité sociale que 
ministérielles en date du 22 janvier 1919, ont prescrit que les hospi- 


lalisés bénéficiaires de pensions, recevaient sur leurs pensons, 
comme argent de poche, par trimestre, s'ils ont: la retraite des 


vieux travailleurs, 700 francs; l'allocation temporaire pour ceux qui 
ont élevé moins de trois enfants, 4.250 francs; l'allocation temporairt 
pour ceux ayant élevé plus de trois enfants, 1.350 francs. Ces de 
derniers taux sont appliqués aux pensionnés des mines. Or, lesdites 
sommes sont encore calculées sur les anciens taux de relrailes, bien 
que celles-ci aient subi, depuis, quelques augmentations. Four les 
pensionnés mineurs, le décret no 46-2769 du 27 novembre 1916, arti- 
cle 172, prévoit: « ces prestations d'invalidité, de vieillesse et pension 
de survivant ne sont cessibles et saisissables qu'au profit des éla- 
blissements hospitaliers pour le payement de prix de journée du 
bénéficiaire admis à l’hospitalisation et dans la limite de So p. 100 
de leur montant. Ces dispositions ne sont pas appliquées dans les 
hospices du Pas-de-Calais. Il lui demande quelles mesures il compte 
prendre afin d'augmenter le montant de l'argent de poche destiné 
aux bénéficiaires de la retraite des vieux travailleurs et de l'allo 
cation lemporaire et de respecter les dispositions du décret n° 16-2769 
du 27 novembre 1916, article 178, en ce qui conce’ne les pens onncs 
des mines, 


1643, — 1 décembre 1951. — M. Soustelle expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d'un gendarme qui, avant 
de s'engager dans cette arme, avait été, pendant six ans, ouvrier 


mineur et inscrit de ce fait, à la caisse autonome de relra les des 
ouvriers mineurs; el lui demande si ja pé'iode passée dans les 
mines peul entrer en comple pour le calcul de la retraite de l'intr- 
resse. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1644. — i décembre 1951, — M. Gilliot expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, que l'application 
de la loi du 19 août 1950, n° 50-1010, étendant le bénéfice de la 
retraite prévue par Ja loi du 22 juillet 1922 aux agents de services 
publics réguliers de voyageurs et de mar‘handises, était soumise à 
un décret d'administration publique à prendre dans un délai de 
trois mois à dater de la promulgation de la loi. Il lui fait remarquer 
que ce dérret n’est pas enCo’e paru, et lui dernande de lui en faire 
connaitre les raisons, 





1645. — ! décembre 1951. — M. Maurice Grimaud demande À M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme le norn- 
bre exact de fonctionnaires de la préfecture de police et de la préfec- 
ture la Seine qui bénéficient de Ja gratuité sur les deux r'seaux 
(souterrain et en surface) exploités par la régie autonome des 
transports parisiens. L 





2e. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ETRANGERES 


857. — M. Jacques Bardoux dernande à M. le ministre des affaires 
étrangères s'il est exact qu'un haut fonctionnaire du département 
d'Etat américain, en voyage officiel au Caire, ait invité à sa table 
Abd-ei-krim et, dans l’afirmalive, si des observations ont été faites 
& Washington. Question du 6 notrmbre 1951.) SN 
Réponse. — Le haut fonctionnaire du département d'Etat amé- 
ricain en voyage officiel au Caire, auque! fait allusion M. Jacques 
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Bardoux, n'a pas, au cours de son séjour en Egypte, invité Abd-el- 
Krim à ga table mais participé à un diner offert par le secrélaire 
général de la ligue arabe et auquel avaient été conviés le ministre 
égyptien des affaires étrangères, les représentanis au Caire des 
Eta!s membres de la ligue arabe et Abd-el-Krim. Dès qu'il a eu 
connaissance de cet'e nouvelle, le miuistre des affaires étrangères 
a communiqué au département d'Etat les observations qu'appelait 
de sa part cet incident. 


1260. — M. Jean-Paul David demande à M. Je ministre des 
affaires etrangères le nombre de louristes français ayant sollicité 
le visa de leur passepor!t, pour se rendre en Espagne, depuis la 
dat? du 1er janvier 1951. (Question du 15 novembre 1951.) 

Réponse. — Les ressortissants français étant dispensés de l’obli- 
gation de faire apposer un visa sur leur passeport pour sortir de 
France et y rentrer et aucun contrôle n'ayant lieu sur leurs* dépla- 


“ments à l'étranger, il r'est pas possible de répondre à la ques- 
tion de l'honorab'e parlemeniaire. Seu:s les consulats d'Espagne en 
France, habilités à la délivrance du visa d'entrée en Espagne, 
seraient en mesure de communiquer le; renseignements sollicités. 


DEFENSE NATIONALE 


804. M. Jacques Bardoux ex)0se à M, le minisire de la défense 





nationale que les journaux de sa province ont publié la note ci- 
| us Engagements: une des plus bel:es résidences d'Afrique 
lu Nord s'offre aux jeunes musiciens possédant des connaissances 
Possibilité d'engagement de deux ‘ans avec exemption du 
r l'Extrème-Orient, Ecrire au chef de musique, 
ipilaine, 20 R, T, M., à Marrakech (Maroc Il ‘ui demande s'il 
jt ippel est de nature à accroîlre le prestige moral 
TU française et à encourager les vertus mililaires. (Ques- 

u 2 mbre 1951 
Kiepons — La SSID 1e nitracter un engagement de deux 
exen n du ur de départ pour les théâtres d'opéra- 
x , évoq jans l'aunonce incriminée, est prévue 
ire 1 24 février 1951. L'appel pubi'é par la presse 
il e sou instituer la musique régimentaire 
AS. À cet regrettable qu'il ait été rédigé sous une 
] eu à certaines interprétätions, Des ins- 
lonnées ir que les demandes d'insertion de 
\ l'examen des o’ganismes militaires 
912. M Quinson M. le ministre de la défense natio- 
nale 3 i 3 int toute namination dans 
| | | ir ne sont entreprises qu'anrès publi- 
iu | rs et qu'il en résulte que certains offi- 
l À 3 LD ix ne font jamais l'objet de 
I ‘nt leur décoration qu'avec un retard 
ce qui est psycho ogiquement regrettab IL jui demande 
13 rieux s'opposent à une pralique contraire et, dans 
e, q 3 8, (Question du 6 novembre 1951.) 
Réponse, — Les enquêtes sur la conduite et la moralilé des can- 
la 1 Légion d'honneur au titre des réserves ont toujours 
l D s après la parulion des tableaux de concours, en rai- 
1 les varntiages que lP ésente celle facon de pr (7! éder, qui per- 
met: 1° de limiter le nombre des enquêtes nécessaires à celui des 
ididats retenus leux mille environ par an, au lieu de vingt 
mille candidats proposés); 2e d'obtenir des renseignemen!s récents, 


en ce qui concerne notamment les extraits de casi2: judiciaire, con- 
sidérés comme sans valeur au delà de trois mois de date; 3° d'offrir 
tiers la possibilité de signäler le cas échéant à l'administration 
rale les empêchements moraux à la nomination éventuelle des 


€ indida 


1323. —— M. Billat expose à M. le ministre de la défense nationale 
le cas d’un ancien marin ayant effectué cinq ans de services dans la 
marine nationale, puis combattu dans la première armée, ayant con- 
tracté un rengagement dans l'armée coioniale, envoyé en Indochine 
et porté disparu quelques jours après son arrivée. Quelques mois 
après, la gendarmerie informait sa mère que ce soldat, porté déser- 
teur, avait été condamné par le tribunal militaire de Saigon à dix 
ans de prison par contumace. ]l ;u1 demande si la mère peut obtenir 
la copie du jugement intervenu contre son fils. (Question du 
2) novembre 19%51.) 

Réponse, — La réglementation en vigueur (art. 10 du décret du 
5 mai 1951, J. 0. du 10 mai 1951, page 4%67) ne permet pas aux gref- 
fiers des tribunaux militaires de délivrer d'expéditions de juge- 
ments qui ne sont pas encore devenus définitifs. 


917. — M. Rabier c\p05: à M. le secrétaire d'Etat à la guerre l'ano- 
malie existant dans la siluation de solde faite aux officiers anciens 
fonctionnaires civils professeur, instituteur, etc.). Cette catégorie 
d'officiers est lésée car l'ancienneté des services civils ne compte 
pas pour l'accession aux échelons de solde, mais elle s'ajoute seule- 
ment pour la retraite. Ceci est une injustice flagrante et une ano- 
malie, Exemple: un capitaine ou un commandant, passant comman- 
dant ou lieutenant-colonel, leur solde n'est alors calculée que sur 
leur ancienneté de grade. Il lui demande si les services rendus à 
l'Etat, dans une de ses administrations, doivent être considérés 





comme nuls si l'on change d'’adminsitration. (Lorsqu'un militaire 
passe dans ia police, l'ancienneté des services militaires compie 
rs l'accession aux échelons de solde.) (Question du 6 novembre 

951.) 

Réponse. — Dans l'état actuel de la réglementation, seuls comp- 
tent dans le calcul de l'échelon de solde les services militaires eftec- 
tivement accomplis, La question posée par l'honorable parlementaire 
n'a pas échappé à l'attention des services de la défense nationale: 
un projet est actuellement à l'étude, en liaison avec les départe- 
ments ministériels intéressés, qui vise à accorder aux personnels 
militaires anciens fonclionnairés le bénéfice de leur ancienneté da 
services civils pour l'accès aux échelons de solde, 


EDUCATION NATIONALE 


924. — M. Bouhey demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale: 1° quelles sont les conditions de recrutement, de titularisation 
et d'avancement des adjoints d'enseignement (indice 225-430); 
20 dans quelles condilons ces adjoints d'enseignement (licenciés 
d'enseignement et diplômés d'éludes supérieures) peuvent être 
admis dans les cadres des professeurs licenciés (indice 225-510, ancien 
régime); 3° s'ils peuvent être admis à se présenter: a) au concours 
du certificat d'aptitude à l'enseignement dans les collèges (CG. A. 
E. C.) prévu par la réforme de 1917; b) au concours du certificat 
d'aplilude au professorat de l'enseignement secondaire (C. A, P: 
E. S.) au même titre que les stagiaires d'enseignement, prévu par 
la réforme de 1950, (Question du 6 novembre 1951.) 

Réponse, — T, — Dans l'attente d’une réglementation définitive, 
les conditions de recrutement des adjoints d'enseignement sont leg 
suivantes: fo Les candidats doivent être pourvus d’une licence d'’'en- 
seignement classique ou moderne, 2° Ils doivent avoir une ancien- 
neté de services universitaires de trois à cinq ans suivant les besoins 
propres à chaque disciplire., 3° La tilularisation intervient norma- 
lement à l'expiration du stage pédagogique d'un an, si celui-ci s'est 
accompli dans des conditions satisfaisantes (décret du 8 avril 1958, 
art. 5). 4o Le cadre des adjoints d'enseignement comporte huit éche« 
lons. Pour accéder au 8° échelon, il faut au minimum 21 ans de ser- 
vices et au maxifoum 33 ans, IL — Les adjoints d'enseignement 
peuvent accéder au cadre unique des professeurs certifiés et licen- 
ciés s’ils subissent avec succès les épreuves des différents concours 
de recrutement, Toutefois, une exception est faite en faveur des can- 
didats inscrits sur la liste d'aptitude au professorat sans concour 
dite « plan de liquidation », HI, — Les adjoints d'enseignement peu 
vent être admis à se présenter: a) au certificat d'aptitude à l’enseis 
gnement dans les collèges, s'ils remplissent les conditions d’inscripe 
tion à savoir: être titulaire d'une licence d’enseignement, avoir 
effectué un stage pédagogique ou justifier de services d’enseigne- 
nent pour la dispense de stage, et en outre, ne pas être atteint par 
la limite d’âge fixée à 30 ans. Sont pris en cyan eu pour le recul de 
la limite d'âge, les services universitaires validables pour la retraite 
et les services militaires obligatoires. b) Au certificat d'aptitude au 
professorat de enseignement du second degré. s'ils justifient, en 
plus des condilions de titre et d'âge ci<iessus indiquées, de 20 mois 
de délégation d'enseignement et s'ils ont été placés sous la tutelle 
d'un conseiller pédagogique ou s'ils ont fait l’objet d'un rapport 
favorable de la part de l'inspection générale. Ces conditions qui ont 
été fixées par la circulaire du 27 octobre 1951 (publiée au bulletin 
officiel de l'education nationale du 1° novembre 1951) sont -valahles 
pour le concours de 1%52. Des textes actuellement à l’élude prévoient 
une modification importante au régime du concours du certificat 
d'aptitude au professorat de l'enseignement du second degré. Sous 
ce nouveau régime, tous les candidats titulaires d’une licence d'’en- 
seignement remplissant en outre les condilions d'âge réglemen- 
taires, pourront, sans stage préalable, se présenter aux épreuves 
théoriques du certificat d'aptitude au professorat de l’enseigneinent 
du second degré. Les candidats ayant subi avec succès l'ensemble 
de ces épreuves théoriques, eflectueront une année d'initiation À 
l'enseignement dans un centre pédagogique régional, à l'issue de 
laquelle ils subiront alors les épreuves pratiques. Ces nouvclies dis 
positions doivent entrer en vigueur en 1952. 





935. — M. Métayer demande à M. le ministre de l’éducation natio- 
nale dans quelle mesure est actuellement rédigé le décret n° 51-868 
du 7 juillet 1951, fixant le statut des agents de service des écoles 
normales; et à quelle date les intéressés pourront se voir rangés 
dans les divers échelons des cadres qui leur sont affectés. (Question 
du 6 novembre 1951.) 

Réponse. — Le décret n° 51-868 du 7 juillet 1951 a été publié au 
Journal offlicrel du 11 juillet me 0 gg 5368. L'arrêté interministé- 
riel du % septembre 1951 a institué une commission paritaire d'in 
tégration compétente pour les m7 de service des écoles pores 
d'instituteurs et d’institutrices. L'arrêté du 5 novembre 4951 a fix 
au 2 décembre 1951 la date des élections à la commission prare 
d'intégration. La circulaire du 18 novembre 1951 a prescrit l'envo 
au ministère des listes des agents de service et de ous renseigner 
ments permettant la mise au point du travail réparatoire. L'inté- 
gralion sera réalisée au cours du premier semestre 1952. 





1328 — M. fhiriet demande à M. le ministre de l'éducation natio- 


nale si une institutrice mariée à un instituteur et LEP PE 


{ait d'un logement mis à la disposition de son mari par les 
nages de France et ne payant aucun loyer, a droit à une indemnité 
de logement, (Question du 20 novembre 1951.) 
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Réponse. — Les restrictions apportées par l’article 3 du décret 
du 21 mars 1922 en vè qui concerne l'attribution de l'indemnité de 
logement aux instituteurs et institutrices mariés ne visent que le 
cas où le conjoint étant lui-même fonctionnaire, reçoit de l’Etat, du 
département, de l1 commune ou d’un établissement public, le loge- 
ment en nature, Un salarié des Charbonnages de France ne pouvant 
être assimilé à un fonctionnaire, son épouse institutrice a donc droit 
au versement de ladite indemnité, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


1214. — M. Médecin demande à M. le ministre de la France d’outre- 
mer quel est le traitement d’un ingénieur principal des travaux publics 
en Afrique équatoriale française (territoire du Tchad), ainsi que les 
indemnités afférentes à ce poste (primes de dépaysement, logement, 
elc.), certaines indemnités étant payables en France. cours métro- 
polilain, d’autres en Afrique équatoriale française, cours F. A. (Ques- 
tion du 13 novembre 1951.) 


Réponse. — Il sera répondu à l'honorable parlementaire dès qu'il 
aura précisé au département la classe et l'échelon de l'ingénieur 
rincipal des travaux publics dont la rémunération de service au Tchad 
l'intéresse. Le grade d'ingénieur principal des travaux publics com- 
rend en effet plusieurs classes, elles-mêmes divisées en plusieurs 
Ehelons qui, dans la grille indiciaire des traitements, correspondent 
à des indices s’échelonnant de 315 à 550. 





INTERIEUR 


994, — M. Delbez expose à M. le ministre de l’intérieur que, par 
décret du 25 août 1948, les limites à l’intérieur desquelles les com- 
munes de moins de 5.000 habitants peuvent conclure des marchés 
ont été fixées à 125.000 francs sur simple facture et à 400.000 francs 
pour les marchés de gré à gré, l’adjudication devenant nécessaire à 
np de 100.000 francs, Or, depuis août 1948, les prix ant subi une 
iausse considérable. Par suite, les communes éprouvent des diffi- 
cultés d'ordre administratif accrues, notamment du fait qu'elles sont 
tenues de procéder par voie d’adjudication, avec les délais et l’amas 
de formalités que cette voie comporte, pour des travaux ou des four- 
nitures dont le montant excède 400.000 francs. I] lui démande si le 
moment ne paraît pas venu de modifier par décret les limiles précé- 
dentes. (Question du 6 novembre 1951.) 


Réponse. — Depuis 1939, les chiffres limites au-dessous desquelles 
les communes de moins de 5.000 habitants sont autorisées à passer 
des marchés sur simple facture ou de gré à gré ont élé relevés dans 
des proportions très importantes dépassant considérab'ement Ja 
hausse du coût de la vie. C’est ainsi que les plafonds établis pour les 
marchés sur simple facture ont été portés de 3.000 francs (décret du 
42 novembre 1938, art, 7) à 125.000 francs (décret du 25 août 198). 
Le coefficient d'augmentation est donc de 41,66 par rapport à 1939. 
En ce qui concerne les marchés de gré à gré, le décret du 12 novem- 
bre 1938 fixait comme plafond la somme de 15,000 francs; cette 
limile a été portée à 400.000 francs. Le coefficient d'augmentation 
est donc de 26 par rapport à 1939, Dans ces conditions, malgré les 
récentes hausses, il ne paraît pas opportun de relever immédiate- 
ment les maxima en vigueur. Un rajustement ne pourrait, d'ailleurs, 
intervenir que lorsque les incidences des augmentations des prix et 
des salaires en cours pourront être exactement chiffrées. 





995. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l’intérieur 
si les autorisations d'occupation délivrées par le maire sont encore 
valables et, dans la négative, par quelle voie les propriétaires dont 
les locaux ont fait l'objet de cette pseudo-réquisition, peuvent recou- 
vrer la libre disposition des lieux. (Question du 6 novembre 4951. 
Réponse. — 1° Jusqu'à l'intervention de l'ordonnance du 11 octo- 
bre 1945 instituant des mesures exceplionnelles en matière de loge- 
ment, le maire pouvait, sur délégation spéciale et écrite du préfet, 


réquisitionner des logements en application de la loi du 11 juillet. 


1938 sur l'organisation générale de la nation pour le temps de guerre. 
En vertu de l'ordonnance précitée du 411 octobre 1945, les réquisi- 
tions de logement effectuées au titre de la loi du 41 juillet 14938 sont 
devenues Caduques à partir du 31 décembre 1945. C'est au préfet 
seul qu'il appartient désormais d’attribuer des logements d'office 
cg les communes où les dispositions de l'ordonnance du 11 octo- 
vi 1915 ont élé rendues applicables; le maire ne peut recevoir 

‘légation à cet effet. Toutefois, il résulte de la jurisprudence du 
Fo a d'Etat que les maires peuvent, en application de l’article 97 
Le a loi du 5 avril 1884, réquisitionner des locaux vacants lorsque 
De circonstances exceptionnelles exigent de pourvoir d'urgence au 
logement des familles sans abri, Ce pouvoir est susceptible de 
8 Br er même dans les communes où l'ordonnance du 41 octobre 

« est applicable (C. E. 2 décembre 1949, Société de {transports 
ee omobiles de Villeneuve-sur-Lot) ; 2° lorsque la réquisition de 
ogement effectuée par le maire ne répond pas aux conditions fixées 
per la jurisprudence du conseil d'Etat, il appartient «u prestataire 
e Se pourvoir devant les tribunaux administratifs par la voie du 
Tecours pour excès de pouvoir. 





997. — M. Halleguen expose à M, le ministre ce l'intérieur que 
nombre de communes ont régulièrement accepté des dons et legs 
— grevés de charges déterminées — qui, à l’époque où ils furent 
acceptés, correspondaient à &es besoins et étaient de nature à ren- 
dre service à tout ou partie de la population. Or, des dons ou legs 
acceptés au début du siècle et parfois à une époque plus reculée 








comportent des conditions impossibles à exécuter de nos jours — 
par suite de la dépréciation de notre monnaie par rapport à l'époque 
considérée — et la réduction äe charges (loi du 26 seplembre 1958, 
article 79) résultant d'une libéralilté faite à une commune est par- 
fcis impossible et inopérante par suite de la nature mème des char 
ges qui grèvent ces dons el legs. Tel est le cas — parmi lant d'autres 
_—. d'un don accepté en 1876 et qui consistait en un titre de rente 
qui rapporte actuellement 2.090 francs l'an, destiné à la création 
d'une où plusieurs bourses; les parents ou luleurs, oulre les condi- 
tions particulières du don, devant prendre lengagement de fairo 
suivre aux candidats les cours préparaloires aux arts el méiers el 
à les présenter aux concours d'entrée de ces écoles. I va de soi 
que personne ne voudrait prendre un lel engagement pour ue 
somme aussi dérisoire et c'est seulement par une convention passé0 
avec le donateur ou ses ayants droit que la commune peul se déga- 
ger des obligations résultant de la donation (avis du conseil d'Etat du 
23 juillet 1884). Dans ces conditions, les conseils municipaux se 
voient dans l'obligation d'inscrire chaque année et de prendre dans 
les chapitres des reports des articles devenus sans objet et ne peu 
vent assurèr l'exécution des charges prévues à l'origine. 11 Jui de- 
mande: 1° quelle mesure il envisage pour auloriser les communes 
à mettre fin aux anomalies signalées: 2° dans le cas de décè< du 
donateur et dans le cas où ses ayants droit son! inconnus de Ja 
colectivité intéressée, la procédure à suivre pour obleuir Ja réduc- 
tion de charges prévues par la loi du 26 seplembre 198, arlicle 79; 
3o s’il n'entre pas dans ses intentions de préparer un tex'e à 
soumettre au Parlement — destiné à régler sur le plan législatif la 
répudialion des vieux dons et legs dont les charges sont devenues 
irréalisables, ce qui aurait pour effet de cormplé.er de facon het 

reuse la loi du 26 septembre 1938. {Question du 6 novembre 1951.) 


Réponse. — Il apparlient aux communes qui se trouvent, par 
suite de la modification des conditions économiques et financicres, 
dans l'impossibilité d'exécuter les charges afférentes à des dons et 


legs, soit de se libérer de ces charges par une convention ] ët 
avec le donateur ou ses ayants droit, soit, si cette opéralion est 
pas réalisable, de poursuivre la réduction des charges des legs dont 
il s’agit. Par application de l’article 79 de la loi du 26 septembre 1931x 
et de la jurisprudence rendue en la matière sur la loi du 2f jui'let 
1927, &ont la loi de 1918 reprend les termes, l'autorisation de réduc- 
tion des charges doit être donnée par décret pris sur avis conforme 


du conseil d’Elat dans les cas où les hériliers ou ayants droit sont 
inconnus ou ne se sont pas manifestés au cours &e l'enquête | 
s'agisse ou non de fondations anciennes, et même lorsque la cel 
titude a été acquise qu'il n'existait pas d'héritiers au moment de 1 


mesnil), D'autre part, la réduction administrative pouvant, sembl 
t-il, porter tant sur l'imporlance de la charge que sur sa durée 
celle procédure paraît de nature à régler, dans M ] 
l'acvor] des héritiers ne peut être obtenu, toutes 
vant survenir dans l'exécution des charges. 


procédure &’acceplation de la libéralité (CG. E., 45 juin 195%, Roux 
t 


} { o!1 
Li 


hv} ] 
lifficultés pou 


JUSTICE 
999. —— M. Bergasse cxnose à M. le ministre de la justice que dans 
certaines instances, notamment les Gemandes en divorce, ci ins 
tribunaux tiennent en suspens lorsque la parlie adverse à formé 
une demande d'assistance judiciaire. Ce procédé arrive à paralrser 


les actions car, dans les villes importantes, à Marseille par ex 
ple, ces demandes mettent plusieurs mois pour aboutir; de plus, 
cerlains demandeurs d'assistance judiciaire ne fournissent pas 

pièces, de sorte que l’enquûôte demeure en suspens et le délai est 
d’autant prolongé. Ainsi les demandes d’assistance deviennent un 
moyen dilaloire, Il lui demande s’il est légal de tenir en suspens 


une instance régulièrement engagée et une procédure en élal au 
simple motif que le défendeur a formé une demande d'’assis ance 
judiciaire, (Question du 6 novembre 1951.) 

Réponse. — Aucune disposition n’impose aux juridictions saisies 
de surseoir à statuer jusqu'à l'intervention d’une décision sur la 
demande d’assistance judiciaire. IE apparent au président de la 
juridiction saisie de fixer la date à laquelle les affaires inscrites au 
rôle doivent venir à l'audience. En outre, cetle juridiction stalue 





souverainement sur les demandes de renvoi qui lui sont présent'écs. 


1003. — M. Isorni demande à M. le ministre de la justice s'il est 
exact que lès détenus politiques qui bénéficient d'une libération 
anticipée à effet immédiat, sont néanmoins maintenu: en détention, 
par suite de l’applicalion d’une circulaire de ja direction géncrale 
de l’administration pénitentiaire en date du 11 février 1950, jusqu'à 
ce que des formalités administratives soient remplies ; et, dans l'alfir- 
mative, s’il n’estime pas devoir mettre un terme à une pratique qui 
a pour eflet de maintenir en détention des condamnés dont la 1hbé- 
ration immédiate a été crdônnée. (Question du 6 novembre 1%51.) 


Réponse, — Quelle que soit leur catégorie pénale, les détenus 
condamnés à Ja peine accessoire de l'interdiction de séjour qui sont 
admis au bénéfice de la libération conditionnelle ou de la libération 
anticipée à effet immédiat, ne sont élargis de l'établissement péni- 
lentiaire où ils subissent leur peine principale, qu'après l’accomplis- 
sement des formalités administratives auxquelles donne lieu cette 
interdiction. Cette règle, destinée à assurer l'application des articies 2 
et 4 du décret-loi du 30 octobre 1935, résulte, non pas d'une circu 
laire, mais des termes mêmes des arrêtés de libération condition: 
nelle ou de libération anticipée intervenus. Chacun de ces arrélés 
porte en elfet expressément, entre autres conditions, que le bénéfi- 
Ciaire « ne sera mis en liberté qu'après notilication de l'arrêté 





CE mme 
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d'interdiction de séjour et remise du carnet anthropométrique le 
concernant. » Toutefois, Jes mesures propres à abréger dans la 
mesure du, possible le délai nécessité par les formalités -administra- 
lives auxquelles donne lieu l'interdiction de séjour, font l'objet 
d'entretiens entre ma chancellerie et le ministère de l'intérieur, 


1005. M. Isorni dermande à M. le ministre de la justice: 1° si 
Pannistie par mesure individuelle, prévue au chapitre 2 du titre 1er 
de a loi n° 91-18 du » janvier 1951, est accordée discrétionnairement 
par lui ou selon des régles d'application; 2° notamment, s’il peut 
subordonner l'octroi de l'amnistie à telle condition préalablement 
geimplie par Je requérant, par exemple: le règlement des amences 
el confiscations prononcées par les comités de confliseations des 
profits illicites; 3° S'il ÿ a praliquement un délai pour L'examen des 
requeies où sil peut classer les requêles sans leur donner jamais 
une réponse; 4° combien de requêtes ont été déposées depuis Ja 
promulgation de la loi, combien de réponses Jeur ont élé faites, com- 
bien d'adimni<ties par mesure individuelle ont élé accordées. (Ques- 
tion du 6 novembre 19351 


Iteponse, — 1° Il n'existe pas d'autres règles d'application que 
celtes prévues par la loi: dans les cas où la demande est recevable, 
son Imérite est apprécié successivement par Je garde des sceaux et 
pa * président du conseil, après avis des parquets et de la direction 
de< affaires criminelles el des grâces; 29 il n'existe aucun empéche- 


ment légal a Subordonner l'amnistie à une ou plusieurs conditions, 
cominc cela se pratique en analière de grâce; 3° les délais pour 
l'exuinen des requêtes sont variables et peuvent se trouver projongés 
par toutes enquêtes nécessaires; les décisions prises sont notifiées 


aux requérants; 19 il n'existe pas de statistique sur le nombre de 
requetes déposées; au 15 novembre 1951, 2133 requéètes ont fait l’objet 
dune réponse ct 11148 requêtes ont élé suivies d'une décision 
Q aimnistl 


1219. M. Chamant demande à M. le ministre de la justice si un 


nolu ù de droit de parlager ses honoraires avec un agréé, un 
a\ ou tout autre officier ministériel. (Question du 15 novem- 
bre l 

li Re nse 1 ili 

1222. M. Villard dermande à M, le ministre de la justice <i le 
qd { no 951-975 du 1S juillet 1951 accordant des grâces collectives, 
« iplicable aux libérés condilionnels el rapproche la date de teur 
lib tion définitivt Ouestion du 13 novembre 19,51.) 

Reponse, — Le décret du 18 juillet 1951 réserve, dans son article per, 
] fi des remises de peines, qu'il a pour objet d'accorder, aux 
1 Is détenus à la date dudit décret Cette disposition 
d1) que que les remises octroyées ne bénéficient pas aux condamn- 
Tu { nl pas, ou qui ne se trouvaient plus en 
dél \ la da lu 13 juillet 1951: les individus qui sont sortis 
di tte date, « vertu d'un arrêté de libération condi- 
hi ent n proliler 


MARINE MARCHANDE 


1009, — M. Reeb rappelle à M, le ministre de la marine mar- 
chande aue la loi n° 24.773 du 90 juin 1950, instituant dans Îles 
services des invalides de la marine des cadres permanents de fonc- 
tionnaires, prévoyait qu'un règlement d'adiministration publique 
fixerait dans un délai d'un mois, à dater de la promulgation de la 
l isvisée., le statut de ces fonctionnaires ainsi que les condilions 
dun: lesquelles le personnel actuellement en fonction pourrait étre 
intégré dans les cadres prévus, et dermande si le texte ainsi annoncé 
ii à quinz mois sera prochainement publié, (Question du 6 notem- 
bre 19.) 

lponse, Le relard dans la parution du règlement d'administra- 
tion publique pour fa fixation du stalut particulier des fonclionnaires 
des cadres permanents de la trésorcrie générale et des trésoreries 
des invalides de la marine, prévu par la loi n° 50-7733 du 30 juin 1%0, 


est à attribuer aux causes suivantes: un projet initial de statut pré- 


paré par les services de l'établissement national des invalides de la 
marine dès le 5 juillet 1930, grâce à des études préliminaires très 
poussées remontant à 1947, a dû être plusieurs fois profondément 


Temanié avant son envoi aux services des finances ct de la fonction 
publique, le 4 janvier 1951, afin de tenir comple des observations 
présentées par le .trésorier général des invalides de la marine et 
de: désidérata exprimés par une commission consullalive réunie 
le 20 novembre 1950, sur la demande du président du syndicat du 
personnel intéressé après consultation de ses mandants. Le règle- 
‘nt en question pose des problèmes particuliers très délicats; il 
ne peut dès lors être acceplé sans une très sérieuse étude, tant de 
la part du ministère du budget que des services de la fonction 
publique; aussi, malgré des échanges de vues poursuivis loul le 








long de 1951 entre les trois administrations intéressées, les termes 
du statut n'ont pu être encore définitivement arrêtés. En consé- 
quence, it a 616 prévu la réunion prochaine d'une commission inter- 
ministérielle chargée de la mise au point du projet de règlement qui 
sera ensuite soumis pour avis au conseil d'Etat. 





POSTES TELEGRAPHES EY TELEPHONES 


1223. — M. Huel demande à M. le ministre des postes, télégraphées 
et téléphones si un invalide de guerre, pensionné à 13 p. 100, tota- 
lisant treize années de service dans les postes, télégraphes et télé- 
phones, dont cinq comme gérant d'agence postale, peut prétendre à 
être lilularisé dans le cadre complémentaire au titre de facteur 
receveur sur place, (Question du 13 novembre 1951.) 

{re réponse. — Tes renseignements précis ne pourraient être 
donnés à l'honorable parlementaire que s’il voulait bien commu- 
niquer à l'administration des postes, télégraphes et téléphones, le 
hom el la résidence administrative de lauxiliaire en cause. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


668. —- M. Faraud demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme quels étaient, au 31 décembre 1938 et 
au 31 décembre 1950, les nombres des agents « hors statut » en 
activilé à la société nationale des chemins de fer francais et, à ces 
deux dates précitées, comment ils se répartlissaient dans les écheiles 
de traitement, (Question du 13 septembre 1951.) 

Réponse, — Le tableau ci-dessous indique le nombre de fonc- 
ionnaires supérieurs de la Société nationale des chemins de fer 
français en service au 31 décembre 1938 et au 31 décembre 1950. 


—— 

















31 DÉCEMBRE 193 31 DÉCEMBRE 1950 

ÊÉCHELLES à ; Echelles è Echelles 

Elfectif cumulées. Effectif cumulées, 

A 231 23 (1) 
R 18 120 215 245 
C 139 599 211 456 
D 32 682 113 569 
E 110 792 106 67 
F 19 841 101 776 
(, 45 SG 66 812 
Il 26 922 32 874 
| 23 945 3 005 
J 29 074 39 M4 
K \ 10 951 
L |) 38 1.012 19 973 
M \ 12 985 
1.012 985 

















1) L'échelle À a été supprimée le 1er janvier 1918 à la suile de 
la créalion, dans les échelles statutaires, d’une nouvelle échelle 
(échelle 19) à l’occasion du reclassement. 

) La répartition entre les trois échelles intéressées ne peut étre 
valablement comparée à celle existant au 31 décembre 1950. Pendant 
les années 1938 et 1929, premières années de conslitution de la 
Société nalionale des chemins de fer français, les hauts fonction- 
naires ont élé mis en échelles progressivement. L'examen de la 
silualion à une date quelconque serait, par suite, très artificiel. 


a 


I y a lieu de remarquer qu'en 1930, époque où le trafic n'était 
pas supérieur au trafic actuel, le nombre des fonctionnaires supé- 
rieurs alleignait 1.304 pour l’ensemble des réseaux. 








Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2 séance du 3% novembre 1951. 





Questions écrites, p. 8725, 2% colonne, rétablir comme suit le 
texte de la question écrile ne 1972: 

« M. Paquet demande à M. le ministre de l'éducation national® 
s'il ne serait pas possible de prendre un arrêté ministériel autori- 
sant les étudiants ayant satisfait aux épreñves de l'examen de 
capacité en droit, à s'inscrire à la sécurité sociale. » 





Paris. — imorimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


. 





" <4 


Mu 


sa 





